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LA 

CONDITION DES BIENS EGGLÉSUSTIQOES 

eo face de la Séparation des Eglises 
et de l'Etat 

INTRODUCTION 

Parmi les réformes actuellement à l'ordre du jour, la 
Séparation des Eglises et de TËtat est une de celles dont la 
réalisation parait aux esprils sérieux la plus nécessaire et 
la plus difficile. 

Elle résulte logiquement de la notion nouvelle que les 
contemporains se font du rôle et des attributions essen- 
tielles de TEtat. Etabli pour veiller aux intérêts de tous, 
pour organiser les services qui, étant utiles à tous, seraient 
mal remplis par quelques-uns, celui-ci doit se désinté- 

?^ resser des croyances religieuses de ses membres. La 
variété même de ces croyances Ty oblige ; l'Etat qui con- 

^\sacre ou simplement reconnait une ou plusieurs religions 

^•C à Texclusion des autres méconnait aux dépens de ces der- 
V \ nières le principe d'égalité qui est à la base des Sociétés 

N. modernes. La notion également admise de l'indépendance 
X du spirituel et du temporel a la même source et conduit 
au mêmerésultat. Les croyances religieuses, étant diverses, 
ne sauraient s'extérioriser, se manifester dans les actes de 
la vie civile et politique, sans porter atteinte aux droits de 
l'homme, et par suite à Tordre public. La laïcisation des 
institutions civiles, comme le mariage, la sécularisation 
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des services publics, comme la justice, renseignement, la 
charité, sont un premier pas, mais un pas décisif, vers la 
Séparation de l'Eglise et de l'Etat. 

Voici maintenant d'où résulte la difficulté de la réforme. 

11 ne s'agit pas seulement de régler, pour l'avenir, les 
rapports de PEtat et de l'Eglise, de limiter la puissance de 
cette dernière, tout en lui assurant les libertés nécessaires 
à 1 accomplissement de sa mission. Il faut liquider un passé 
de plusieurs siècles. Ce passé a vu s'accroître, avec l'in- 
fluence spirituelle de l'Eglise, sa puissance temporelle. Le 
patrimoine immense qu'elle s'est acquis est la juste com- 
pensation et l'instrument nécessaire des services qu'elle 
a rendus à l'Humanité. Il est tombé peu à peu dans les mains 
de l'Etat, quand celui-ci s'est substitué à l'Eglise, quand 
la religion, après la justice, l'enseignement, la charité, est 
devenue un service public. Que doit-il devenir, au jour de 
la séparation? C'est la question redoutable, angoissante, 
qui passionne en ce moment nos Assemblées parlemen- 
taires. 

Elle met en jeu la nature même des rapports qui unis- 
sent la Société civile et la Société religieuse. Celle-ci avait 
autrefois la prépondérance. L'Eglise catholique a préexisté 
à la formation des Etats modernes . Le Pape a pu , 
autrefois, se considérer comme le suzerain des sou- 
verains temporels auxquels il lui appartenait, dans une 
certaine mesure, de dicter des lois. Bien peu d'esprits con- 
sentiront, à l'heure actuelle, à se placer à ce point de vue. 

Du moins prétend-on envisager l'Etat et l'Eglise comme 
deux souverainetés indépendantes auxquelles les Français, 
citoyens et catholiques, sont soumis, et qu'intéresse égale- 
ment le sort des biens ecclésiastiques. Une question de ce 
genre ne saurait être résolue que par un accord entre ces 



Digitized by 



Google 



INTRODUCTION 6 

deux puissances: c'est rorigine des GoucordaU. Le budget 
des cultes apparaît comme une dette contractée par l*Etat 
envers TEglise, et qui a sa contre-partie dans les droits 
reconnus à TEtal sur les biens affectés au culte. L'extinc- 
tion d'une obligation entraîne celle de Tautre ; la suppres- 
sion du budget des cultes a pour conséquence la restitution 
du patrimoine ecclésiastique. 

Un grand nombre d'esprits en France se refusent énor- 
giquement à adopter ce point de vue. La dénonciation uni- 
latérale du Concordatjla réalisation législative de la réforme 
sans le concours de la papauté, en sont la négation formelle. 
On se refuse à admettre que des individus qui sont en 
France, des biens qui sont situés sur le territoire français 
soient soumis à une autre souveraineté que la souveraineté 
française. Celle-ci est exclusive, ou elle n'est pas. La reli- 
gion peut dominer dans le domaine de la conscience, mais 
dans ce domaine seulement. L'Eglise exerce sa toute 
puissance sur les âmes, qui échappent à toute autorité 
humaine. Mais dans la mesure oi!i son activité se manifeste 
par des actes juridiques, extérieurs, elle est assujettie à 
la Société civile. Si les Ministres du Culte sont salariés par 
TElat, ce ne peut être qu'à titre de fonctionnaires. Si l'Etat 
reconnaît la religion, ce ne peut être que comme un ser- 
vice public. La suppression de ce service a pour consé- 
quence le retour à l'Etat des biens qui lui sont affectés. 

Protection des droits traditionnels de l'Eglise ; affirma- 
tion des pouvoirs absolus et exclusifs de l'Etat ; la lutte 
entre ces deux doctrines a rempli l'histoire religieuse du 
siècle dernier. La Révolution en a vu la période aiguë. 
Nous la suivrons, depuis la confiscation des biens du 
Clergé par la Constituante, époque où s'affirment pour la 
première fois avec une aussi grande netteté les deux opi- 
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nions en présence, jusqu'au Concordat, qui donne au 
conflit une solution équivoque, provisoire, dont Tinsuffi- 
sanec apparaît aujourd'hui. 

Nous aurons à nous prononcer entre ces deux doctrines. 
Nous le ferons avec la plus grande indépendance. Dès 
maintenant, nous le déclarons : si le point de départ de la 
seconde nous parait seul acceptable, seul en conformité 
avec la notion moderne de TEtat — les motifs en ont déjà 
été donnés — la conclusion qu'on veut en tirer est mani- 
festement fausse ; elle dépasse les prémisses ; ello repose, 
elle aussi, sur une conception inexacte du rôle et des de- 
voirs de TElat. On admet bien, et Ton répèle que celui-ci 
a des droits, on parait oublier qu'il existe à sa charge des 
obligations. L'Eglise, nous l'avons admis, n'en est pas le 
sujet. Mais il existe un troisième facteur qui, dans la ques- 
tion, devrait jouer uu certain rôle, puisque c'est par lui et 
pour lui que l'Etat et l'Eglise sont constitués : l'individu, 
cause du droit, seul, en réalité, sujet de droits. 

C'est un point de vue auquel les contemporains, les 
Français en particulier, ont bien de la peine à se placer. 
Un homme de grand talent, qui est aussi un esprit libéral, 
M. Emile Faguet, formulait dans un livre récent cette 
proposition étonnante : en bonne justice, l'individu n'a 
pas de droits, l'Etat les a tous. Il ajoutait, il est vrai : l'in- 
dividu n'a pas de droits, mais il faut agir et légiférer comme 
s'il en avait. L'Etat qui se conduirait autrement abuserait 
de son droit. 

Cette opinion est étrange. En définitive, qu'est-ce que 
l'Etal, sinon une association, une collectivité d'individus? 
Et si rindividu n'a pas de droits, comment rEtat,qui ne se 
compose que d'individus, en aurait-il? 

Je sais bien que cette notion d'un droit de la personne, 
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ndépendant d'un droit de la Société et antérieur à lui, 
suppose une idée plus élevée, plus générale encore, et que 
nous devrons admettre comme un axiome à la base de nos 
raisonnements : celle d'un droit naturel. Cette idée est 
vieille comme THumanité, et ne périra qu'avec elle. Depuis 
la vierge de Sophocle qui oppose aux iniquités du tyran 
les àypa^Ta xàdcpaXti 6eûv vd[i.iu.a (i) jusqu'au philosophe pro- 
clamant Texistence d'une « non scripta, sed nata lex, quam 
non legimus, didicimus, accepimus, sed natura ipsa hausimus, 
arr%puimus,expressifnus, (2) ^l'antiquitéTa toujoursaffirméc. 
Elle est nécessaire pour que la Société existe, pour que les 
hommes ne se déchirent pas entre eux. Si Dieu n'existait 
pas, il faudrait l'inventer. On doit en dire autant du droit 
naturel. Dire, comme quelqu'un le faisait récemment à la 
Chambre : « On n'a pas le droit d'appeler vol ce qui est 
ordonné par la Loi » c'est légitimer par avance toutes les 
spoliations, toutes les tyrannies. C'est assurer l'impunité 
et le succès aux majorités brutales ; c'est opposer une bar- 
rière insurmontable aux progrès do l'Idée. La France 
s'honore d'avoir écrit en tête de l'une de ses Constitutions: 
« La République reconnaît des droits antérieurs et supé- 
rieurs aux lois positives. » 

Parmi ces droits, attachés à la nature de l'homme, et 
que la Société doit respecter, il en est trois, inséparables 
les uns des autres, sur lesquels seuls nous insistons ici, 
parce qu'ils sont l'origine, la source du patrimoine ecclé- 
siastique. 

C'est d'abord le droit à la liberté de conscience, que 
personne n'oserait contester aujourd'hui. L'homme a le 



(1) Sophocle. Antijone. 

(2) Cicéron, Pro Milone. 
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6 INTRODUCTION 

droit de donner son adhésion intellectuelle et morale aux 
grandes idées qui le passionnent. 

Celte adhésion se manifeste par les actes de sa vie exté- 
rieure, et ces actes doivent être libres, dans la mesure où 
ils no portent pas atteinte à la liberté égale des autres 
hommes. Ainsi, la liberté de conscience a pour corollaire 
et pour complément la liberté du culte. Et comment celle- 
ci s'exercerait-elle, sans la liberté d'association ? Le 
droit pour Thomme d'unir ses efforts à ceux des autres 
hommes dans la poursuite d'un but commun est donc ua 
droit naturel, préexistant à TElat qui n'en est lui-même 
qu'une manifestation. L'Elat peut reconnaître le droit 
d'association ; il peut le limiter, mais assurément il ne le 
crée pas, comme il ne erée aucun des droits de l'individu. 

L'activité de l'homme ne peut s'exercer sans entrer en 
contact avec les objets extérieurs auxquels elle s'applique 
et qu'elle transforme, en vue de parvenir à ses fins. La 
constitution (l'un patrimoine collectif est nécessaire à l'exer- 
cice efficace du droit d'association, comme la propriété 
individuelle l'est à l'exercice de la liberté individuelle. 

Dès maintenant, nousnous trouvons en possession d'une 
définition très simple, très complète des biens de l'Église. 
Fruit de cette triple activité de l'individu, conséquence des 
droits naturels de l'homme, la propriété ecclésiastique, 
telle qu'elle s'est constituée au cours des âges, présente 
les caractères suivants : c'est un patrimoine, un patrimoine 
collectif, un patrimoine affecté à un but. 

Cette définition nous donne la solution du problème qui 
nous préoccupe. De l'origine, de la nature des biens ecclé- 
siastiques dépend leur condition en face de la séparation 
des Églises et de l'État. On admettra facilement que le 
droit de propriété est illusoire, si l'État, qui Ta reconnu. 
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s'arroge le pouvoir de confisquer les biens qui en sont 
Tobjet. Le droit d'association n'est plus entier, si l'Etat 
peut dissoudre les corps qu'il n'a pas créés, mais dont il a 
simplement reconnu l'existence. Enfin, il est porté alteinte 
à la liberté de conscience, lorsqu'on met obstacle à Toxer- 
cice extérieur, à la manifestation de cette liberté. 

Comment cette immense association qu'on appelle l'Etat 
se trouve-t elle aujourd'hui en possession du patrimoine 
ecclésiastique qu'elle n'a pas formé? Nous chercherons la 
justification de cette proprié*é. Nous la trouverons dans ce 
fait que l'Etat a pris à sa charge, a pu prendre légitime- 
ment à sa charge exclusive les services auxquels ce patri- 
moine était et demeure afîecté. Du jour où il s'en afTran- 
chit, quel litre garde-t-il à cette propriété d'une nature 
spéciale? Le but demeure, alors même que TEtat l'a perdu 
de vue. Les individus demeurent, dont la libre activité a 
formé ce patrimoine, l'a voué à une destination particulière 
et permanente. Il ne saurait lui être soustrait sans une 
triple violation du droitde propriété, du droit d'association, 
de la liberté de conscience. 

Ce sont les idées au développement desquelles sera con- 
sacrée la seconde partie de notre étude. 

Enfin, nous nous mettrons en présence du droit positif. 
Je désigne par là les règles des législations étrangères qui 
ont déjà réalisé la Séparation de l'Eglise et de l'Etat, et 
les projets élaborés dans notre pays, dont l'un, déjà voté 
par la Chambre, va être soumis à l'approbation du Sénat. 
La comparaison établie entre les uns et les antres nous 
montrera combien les principes que nous défendions plus 
haut, que d'autres nations reconnaissent et respectent, 
semblent encore étrangers aux idées françaises. 11 y a deux 
mois^ un des membres les plus écoutés du parti libéral pro- 
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nonçail aux applaudissements d'une parlie de la Chambre, 
ces parolesd'une sévérité peut être excessive : <« La France 
est-elle actuellement un pays de liberté ? C'est une triste 
questioji que celle-là, et coque je dis est malheureusement 
le sentiment de tous ceux qui, sans parti pris, en dehors 
de la politique, examinent la situation de la France. Us 
constatent, avec un immense regret, qu'il n'ya pas en France 
le sens, la notion, la pratique de la liberté, • et un autre 
orateur sVcriait avec dépit : « Nous sommes restés, comme 
Jean Jacques Rousseau, d'intolérants philosophes! » 

Nous rendrons le plus grand, hommage à Timpartialité 
et au talent des hommes à qui la rédaction de ces projets a 
été confiée. Les erreurs qu'ils renferment sont la consé- 
quence des idées juridiques inexactes qu'on met à la base 
de notre droit administratif. Et comme on s'aperçoit, non 
Seulement des impossibilités auxquelles ces principes se 
heurtent en pratique, mais aussi des iniquités flagrantes 
que leur application entraîne, on déroge arbitrairement et 
d'une manière variable à ce summum jus qui est la summa 
injuria. On s'imagine alors avoir été généreux. Et un homme 
d'esprit traite de nouveaux Constantins ceux qui propo- 
sent de conserver les églises à leurs propriétaires origi- 
naires, à leur affectation séculaire, c'est-à-dire, en défini- 
tive, de rendre à César ce qui est à César et à Dieu ce qui 
est à Dieu. 

Quant à nous, nous comprenons mal la nature de ce 
droit qui existerait en dehors de l'équité. Nous contestons 
cette maxime banale qu'on répète sans en pénétrer le 
sens, ni en mesurer la valeur : summum jus^ summa injuria. 
Que la loi écrite soit parfois contraire à la justice, c'est 
malheureusement et incontestablement vrai. Mais la loi 
écrite n'est pas le summum jus^ et elle ne saurait obliger le 



Digitized by 



Google 



nTTRODUcnoN 9 

législateur, non plus que la jurisprudence, ou les antécé- 
deuts historiques. Seul, le droit naturel enchaîne le légis- 
lateur. Voilà le summum jus t et coaimenl serait-il contraire 
à la justice, puisqu'il se confond avec elle ? 

Nous nous garderions de proposer comme une solution 
juridique la restitution en toute propriété à TEglise des 
biens affectés au culte, si cette solution nous paraissait 
contraire à Téquité. Inversement, nous croyons qu'il est 
faux de prétendre, comme on le fait couramment, que telle 
doctrine reconnue juste ne peut invoquer en sa faveur d'ar- 
guments juridiques. 

Le système qui se fonde sur la nature contractuelle du 
Concordat est condamné, parce qu'il méconnaît ce prin- 
cipe désormais acquis : la souveraineté de l'État est abso- 
lue ; elle ne connaît d'autres limites que celles que lui assi- 
gnent les droits de l'individu. En dehors de là, cependant, 
les défenseurs de l'Église semblent avoir renoncé à légi- 
timer leurs prétentions. 

Nous essaierons cette justification théorique ; puis, ayant 
montré que notre solution estla seule équitable et juridique, 
nous établirons qu'elle est la seule vraiment pratique, la 
seule de nature à faire de la loi nouvelle autre chose qu'une 
loi de suppression du budget des cultes, une loi réalisant 
d'une manière efficace et définitive la Séparation des 
Églises et de l'État. 
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80MMAJRB. — L'Églias cbréiienne au début de noire histoire ; 
les communavitéa de ûdàlea ; patrimoines colleotité et affectée» 

— SSznpiètementa de ia féodalité ; dee communes ; de la royauté, 

— ConÛits entre VJEfflise et VBtat, relatifs et Ja collation des 
bénéûceSf et A Vexercice du droit de régale, — Les doctrines 
nouvelles ;le Roi, propriétaire du Royaume ; le Roi^ créateur des 
corps. — Conséquences : Védit de S'?'é9 — L'article « Fondation » 
dans rJBncyclopédie. 



La séparation des pouvoirs civil et religieux, Tindépen- 
dance du spirituel et du temporel : ce uesont pas des idées 
nouvelles. La Séparation de TÉglise etdeTÉtatest vieille, 
vieille comme TEmpire Romain. 11 n'est pas de Société plus 
résolument civile et laïque que la Société Romaine. Fustol 
de Cou langes a écrit un très beau livre sur la Cité antique, 
dans lequel il mel en lumière, en Texagérant peut-être, le 
rôle considérable quajoué la religion dans la formation 
des Sociétés primitives. A ce moment, le pouvoir civil se 
confond avec le pouvoir religieux. Mais combien les choses 
ont changé à Tépoque où écrit Cicéron, et à plus forte raison 
sous l'Empire ! Le pouvoir civil, pénétré des maximes de 
la philosophie grecque, accueille et patronne avec une 
bienveillante indifférence toutes les religions. Il ne les 
craint pas. Et pourquoi les craindrait-il? Elles consistent 
en un ensemble de mythes et de formules auxquels per- 
sonne ne croit, et que Ton répète par tradition. 

C'est l'apparition du christianisme qui a tout transformé. 
Il s'est formé une Société immense, qui n'avait pas seule- 
ment des dogmes, mais des principes de morale attachés 
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à ces dogmes, des idées sociales et politiques, li^^es à ces 
principes de morale. Cette Société religieuse s*est placée en 
face de la Société civile. D'abord persécutée par elle, elle a 
fini par se la soumettre et par la détruire. 

Dans les premiers temps de noire histoire, TÉglise mani- 
feste sa puissance sous la forme d'un grand nombre d'as- 
sociations, de communautés de fidèles (i). Ces commu- 
nautés avaient pu se former librement sous TEmpirc 
romain qui admettait d'une manière 1res large le droit d'as- 
sociation. Par la mise on commun des biens de leurs mem- 
bres, elles s'étaient constitué des patrimoines dont l'im- 
portance grandissait. A une époque où TEtat n'existait pas, 
le recours à ces associations était, pourles individus isolés, 
le seul moyen de salut : « Tant que dura l'anarchie et l'in- 
vasion, dit M. Guizot, la protection d'une église ou d'un 
monastère était presque la seule force dont les petits pro- 
priétaires pussent espérer quelque sécurité. On la recher- 
chait p«nr des donations. Les églises étaient des lieux d'a- 
sile ; on les enrichissait pour les récompenser du refuge 
qu'on y avait trouvé. On donnait ses terres à TLglise (2). » 

Chacune de ces associations poursuivait un but; chacun 
de ces patrimoines était affecté à une œuvre spéciale : culte, 
justice, charité, enseignement ... et c'est ce but, cette 
œuvre qui, d'une part, conférait à chacun de ces établisse- 
ments sa personnalité, le faisait considérer comme un 



(1) Voyez redit de Constantin de 313, relatif à la restitution aux chrétiens 
des biens que les persécutions leur avaient enlevés : « Et quoniamiidem Chris- 
tian! non ea loca tantum, ad quœ convenire consueverunt, sed alia habuisse 
noscuntur, ad jus corporis, id est ecclesiarum, non hominum singulorum per- 
tinentia, ea loge qua superius comprehendinius, citra ullam prorsus ambigui- 
tatem vel controversiam iisdem Chrislianis, id est corpori et conventiculis 
eorum, reddi jubebis...*» (cité parWalter. Lehrbuch desKirchenrechts%245.) 

(2) Guizot. Essais sur VHistoire de France. 
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« corps » ayant son activité juridique indépendante de celle 
de ses membres — d'autre paît, unissait ces corps par la 
communauté de vues et d'aspirations dans le sein de cette 
immense société qu'était TÉglise catholique (1). 

Cette puissance temporelle allait se dénaturer et s'effri- 
1er par suite de son exagération même. Du jour où les 
subventions volontaires des fidèles, étant entrées dans Tu- 
sage (2), se transformèrent en dîmes obligatoires (3). du 
jour où les biens des églises, au lieu de demeurer la pro- 
priété collective des fidèles furent transformés en béné- 
fices et distribués à des clercs (4), la porte était ouverte, 
non seulement à des abus de toutes sortes, mais encore 
aux empiétements des pouvoirs rivaux. 

D'abord, ce furent les seigneurs qui s'arrogèrent sur les 
biens du Clergé certains droits de suzeraineté, perçurent 
des taxes d'amortissement, et se firent inféoder les 
dîmes (5). 

Puis, les communes, se substituant aux associations de 
fidèles, aux collèges de prêlres, dans l'accomplissement de 
certains services, en particulier de la charité (6), s'appro- 

(1) Voyez sur ce point Vauthier. Éludes sur les personnes morales dans le 
droit romain el dans le droit français p. ^, et suiv. 

(2) Les Pères de l'Église en réclamaient le paiement avec éloquence. Cf. les 
œuvres de S t- Augustin IV. 20. 

(3) C'est sous les Carlovingiens qu'elles rerétirent ce caractère. Cf. Capitu- 
laire 779 cap, V; cap. 829 cap. V. 

(4) Dans les dernières années du viir siècle, la vie canoniale s'établit, en 
vue d'affirmer le droit de propriété de l'Eglise sur la fortune des clercs. Les 
biens, dont la jouissance est viagère, sont concédés à titre de précaire ou d'u- 
sufruit. Mais cette précaution ne suffit pas à faire obstacle aux appropriations 
privées . 

(5) Au ziii* siècle, cependant, l'Église est parvenue à mettre un terme aux 
inféodations des dîmes, et à recouvrer une partie des dimes inféodées antérieu- 
rement. 

(6) Dès le xiii« siècle, le pouvoir communal prend sous sa protection les 
hôpitaux. Leurs revenus étaient répartis entre les prébendiers. Les adminis- 
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prièrent les biens qui leur étaient affectés. L'entretien 
des églises, négligé parles bénéliciers, tomba aux mains 
des Conseils de fabriques, composés de laïques, membres 
de la paroisse (i). De cette époque date la révolution com- 
munale. 

La Royauté favorisait ces empiétements et en tirait pro- 
fil. Depuis longtemps, invoquant son titre de seigneur 
féodal et suzerain, le Roi était intervenu dans l'adminis- 
tration et la collation des bénéfices. Aux confiscations bru- 
tales de Charles Martel, qui fit distribuer à ses proches les 
biens d'évèquos et abbés déposés par lui, succédèrent les 
prétentions des monarques capétiens, qui exigèrent des 
clercs le paiementde certaines redevances féodales, décimes, 
douzièmes et centimes. 

Quand le pouvoir royal se fut affermi, ce n'est plus à 
titre de seigneur féodal, mais d'administrateur général du 
royaume que le Roi intervint. 11 attira à lui les différents 
services dont l'Eglise avait le monopole. Les juridictions 



trateurs stipulent que le nombre des bénéôcos dépendant d'un hôpital sera 
limité. Les conciles, notamment le concile de Trente, ne purent qu'approuver 
ces interventions des laïques. La royauté les favorisa. L'ordonnance de Mou- 
lins, de lévrier 15(56 art. 73, invite les habitants des villes et faubourgs à sub- 
venir àTenireiien des pauvres. L'édit de juin 1662 ordonne qu'il soit éiabli 
dans chaque ville un hôpital pour les pauvres, malades, mendiants, orphelins. 
Dans certaines régions, notamment en Flandre, s'organisent des tables du Si- 
Esprit, qui sont l'origine des bureaux de bienfaisance. 

(1) Cette institution des Conseils de fabrique acquit une véritable individua- 
lité juridique \0\un t. III, p. 414 XXXII 11309). 

Le Concile de Trente la fit entrer dcflnitivement dans le droit canonique. 
(Concile Trid. Session XXII cap. 9, de ref.^ Elle fit l'objet de plusieurs dispo- 
sition-^ du pouvoir royal. (Ord. de Blois de 1576 art. 52 et 53 Anciennes 
lois trançaises t XIV. p. 380; Edit de février loSOt. XIV p. 561 ; Edit du 
4 sept. 1619 ; t XVI. p. 131: Ordonnance de janvier 1629, art. 30 t. XVI, 
p. 223 ; Edit d'avril 1695, art. 17 21, 22 t. XX, p. 243.) Le Conseil de 
fabrique est composé de membres laïques, désignes par le pouvoir temporel , 
et du curé. 
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ecclésiastiques connaissaient des procès relatifs au mariage 
aux propriétés du Clergé, aux testaments, aux conventions 
confirmées par testament. Leur compétence fut réduite de 
Philippe le Bel à François P' (1). La charité devint aussi 
un service laïque, grâce à Tintervention des municipalités, 
que le Roi favorisa parles Édits de 1566 et de 1662. Enfin, 
rappel comme d'abus lui permettait de s'ingérer dans le 
domaine des choses spirituelles. La constitution des fabri- 
ques, dont les Conseils se composaient de laïques, fut un 
prétexte, pour le pouvoir civil, d'intervenir dans la gestion 
du patrimoine de l'Église. C'est alors qu'éclate, véritable- 
ment tragique, le conflit entre les deux pouvoirs rivaux. 
La Pragmatique sanction de Bourges, succédant aux luttes de 
Charles VII et d'Eugène IV, fut l'affirmation solennelle, 
par la royauté, de ses droits à la collation des bénéfices (2). 
L'exercice du droit de régale, en vertu duquel le Roi de 
France percevait, à la place des Évoques décédés ou 
démissionnaires, les revenus de leurs diocèses, tout le 
temps de leur vacance, fut consacré par divers édits dont 
le plus célèbre est la déclaration de 1682. La Papauté tran- 
sigea avec le Roi tant au sujet des bénéfices que du droit 
de régale. Le Concordat de Bologne, de 1515, conclu par 
François P', en vertu duquel le Roi nomme et présente 
aux postes vacants, le Pape se borne à ratifier ce choix par 

(1) Des édits successifs transmirent aux juges séculiers la connaissance des 
questions immobilières^ des procès relatifs aux successions. Toutes ces restric- 
tions se trouvent réunies dans l'édit que prit Louis XIV en 1695. On consul- 
tera utilement sur cette évolution le Rapport déposé par M Briand au nom 
de la Commission de Séparation des Eglises et del'Etat. Journal Officiel 1905. 
Documents parlementaires t p. 253. Voyez aussi Chénon. Les Rapports de CEtjlise 
et de l'Etat du /«' ati XX* siècle. Conférences faites au Sillon (1904). 

(2) Elle ne fut d'ailleurs pas appliquée. Elle fut abolie en 1470. Le Roi 
obtint alors du pape l'engagement de ne nommer que des Français, et de tenir 
compte de la recommandation du Roi. 
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la provision qu^il envoie, la convention intervenue après 
1692 entre Louis XIV et Innocent XII, sont la reconnais- 
sance implicite, par Tautorité religieuse^ de la légitime 
intervention du pouvoir civil, dans Tadminislration des 
biens de TÉglise. 

Tandis que la révolution s'opérait ainsi sur le terrain 
des faits, les travaux des légistes réalisaient, dans le 
domaine des idées, une transformation semblable. Le droit 
romain qui renaissait était moins, pour les savants de 
Tépoque, matière à des études spéculatives et désinté- 
ressées, qu'un arsenal où l'on puisait, en des textes équi- 
voques adaptés à des situations toutes nouvelles, de spé- 
cieux arguments en faveur des causes qu'on voulait 
défendre. On y trouva ces deux doctrines qui furent tou- 
jours étrangères aux jurisconsultos romains : le Roi, 
propriétaire du royaume ; le Roi, créateur des corps qui 
n'existent que par sa volonté, et qu'il appartient à sa 
volonté de dissoudre (1). 

La première doctrine ne fut admise que fort tard. Elle 
triompha sous Louis XIV, et la confiscation des biens^des 
protestants, après la révocation de l'édit de Nantes, en 
fut la triste conséquence. 

Le succès de la seconde fut bien plus rapide. Il était 
favorisé par ce fait, déjà signalé, que les biens de l'Eglise, 
autrefois patrimoines collectifs et affectés des fidèles, 
étaient tombés aux mains des prêtres ou des moines. 
Ceux-ci n'en avaient que l'administration. Comme le disait 



(1) Les textes romains que Ton invoquait comme créant des associations ne 
faisaient qu*en autoriser la formation, ce qui est différent. Les mots : guibus 
permissum est corpus habere signifient : ceux à qui il a éié permis de former 
corporation. En ce sens : Vauthier op. cit. p. 10 el suiv. Vareiiles Sommiëres. 
Les personnes morales pp. 177 et suiv. 
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Tabbé Fleury, savant canonisle,les biens de TEglise étaient 
toujours restés « les vœux des fidèles, le prix des péchés, et 
le patrimoine des pauvres » (l).Si donc, en droit canonique, 
la propriété collective originaire n'apparaissait plus, les 
bénéficiaires étant par une déviation de la doctrine pri- 
mitive substitués aux membres du corps, du moins l'af- 
fectation socisJe persistait. 

Mais en fait, il en était tout autrement. Les proprié- 
taires apparents de ces biens étaient les moines, les 
membres des congrégations qui en avaient la jouissance 
exclusive, et les détournaient volontiers de leur destina- 
lion ancienne. Le caractère abusif de cette propriété dont 
on n'apercevait plus la source était de nature à faire 
accueillir les doctrines nouvelles et à légitimer les empié- 
tements du pouvoir. Le Roi n'intervient plus seulement en 
qualité d'administrateur du royaume, pour réfréner par 
des impôts les abus de la main-morte, comme il l'avait 
fait en 1275 (2). Il soumet à son autorisation préalable la 
formation des collèges de prêtres, la création d'établisse- 
ments religieux, les fondations qui leur sont adressées. 
Voilà le mouvement dont les édits de 1629 (3) ; 1666, (4), 
1749 (3), sont les étapes successives. 

(1) Fleury. Institutions du droit ecclésiastique, 5* partie rhap. S3. 

(2) L'ordonnance de 1275 X. L. t. I, p. 303) décide que les Eglises, qui ont 
acquis des biens depuis plus de 30 ans, échapperoni, en ce qui touche ces 
acquisitions, à toutes recherches ultérieures. Le^ biens acquis depuis moins 
de 30 ans seront conservés si les Eglises paient au Roi une somme d'argent 
qui représente une, deux ou trois années de revenus C'était la politique fis- 
cale qui succédait à la politique féodale. Plusieurs dispositions postérieures 
sont conçues dans le même esprit. 

(3 II mettait 4 conditions pour l'établissement en France d'un monastère : 
!• consentement de l'évéque diocésain ; 2^ avis des personnes intéressées ; 3® 
autorisation du Roi ; 4» enregistrement des lettres patentes par le Roi. 

(4) Anciennes lois françaises, t. XVIII, p. 94. 

(5) Edit de 1749 art i. Voulons qu'il ne puisse être fait aucun nouvel éta- 

DONNEDIBU DE VABRBS 2 
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Puisque le Roi crée les corps, il a le droit de les dé- 
truire. Puisque c'est par sa volonté que ces patrimoines 
collectifs se constituent, il dépend de sa volonté de les 
dissoudre. Apres la convocation des Etats généraux qai 
suivit la mort d'Henri II, les Nobles et les Communes 
furent d'accord pour demander que Ton remboursât les 
dettes publiques en vendant les biens de l'Eglise estimés 
à cent vingt millions de livres L'édit de Nantes vint ras- 
surer les possesseurs de biens ecclésiastiques. Mais combien 
cette possession devint précaire sous Louis XIV qui se 
considérait comme le propriétaire du royaume, et en con- 
séquence se réservait la concession des bénéfices ! La 
suppression en 1778 d'un grand nombre de couvents et 
monastères, les confiscations qui s'en suivirent, sont une 
dernière affirmation du pouvoir absolu de la royauté. 

Que nous manque-t il maintenant pour comprendre par- 
faitement l'œuvre révolutionnaire? Rien, ou presque rien. 
Il nous suffira de substituer la Nation au Roi. Et cette 
substitution s'est opérée d'elle-même au cours duXVni*°^* 
siècle, sous l'inQuence des philosophes. Elle est réalisée 
dans la pensée de Turgot, lorsqu'il écrit ce fameux pas- 

blissement de chapelles, collègues, séminaires, maisons ou communautés reli- 
gieuses, ni sous prétexte d'hospice... si ce n'est en vertu de notre permission 
expresse. 

iir/, S. Défendons de faire à l'avenir aucune disposition par acte de dernière 
▼olonté pour fonder un nouvel établissement de la qualité de ceux mentionnés 
en l'article précédent ou au profit de personnes qui seront chargées de former 
ledit établissement, le tout à peine de nullité. 

Art. 4. Ceux qui voudront faire un nouvel établissement seront tenus de 
nous faire présenter le projet de l'acte pour en obtenir permission par nos 
lettres patentes. 

Art. 14. Faisons défense à tous les gens demain-morte d'acquérir, recevoir 
ni posséder à l'avenir aucun fonds de terre, maisons, droits réels, rentes fon- 
cières ou non rachetables, même de rentes constituées sur des particuliers, si 
ce n'est après avoir obtenu nos lettres patentes. 
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sage de rEticyclopédie quil faut citer en entier, parce qu'il 
est une préface à Toeuvre de la Convention : 

<i L'utilité publique est la Loi suprême, et ne doit être 
« balancée ni par un respect superstitieux pour ce qu'on 
« appelle Tintention des fondateurs, comme si des parti- 
« culiers ignorants et bornés avaient eu le droit d'en- 
cc chaîner à leur volonté capricieuse les générations qui 
« n'étaient point encore, ni par la crainte de blesser les 
« droits prétendus de certains corps, comme si les corps 
« particuliers avaient quelques droits vis-à-vis de l'Etat. 
« Les citoyens ont des droits et des droits sacrés pour le 
« corps même de la Société. Us existent indépendamment 
i< d'elle. Us en sont les éléments nécessaires, et ils n^y 
if entrent que pour se mettre avec tous leurs droits sous 
(c la protection de ces mêmes lois auxquelles ils sacrifient 
« leur liberté. Mais les corps particuliers n'existent ni par 
« eux-mêmes ni pour eux ; ils ont été formés pour la 
« Société et ils doivent cesser d'être au moment qu'ils 
c cessent d'être utiles. » 

C'est la théorie de Jean Jacques Rousseau, celle des 
hommes du XVIII"' siècle. Nous la verrons entrer en 
conflit, sous la Constituante, avec les théories plus an- 
ciennes sur lesquelles s'est édifié le patrimoine ecclésias- 
tique : théorie de la propriété collective, théorie de l'af- 
fectation sociale. 

Nous la verrons triompher, sous la Convention, et rece- 
voir du Concordat un nouvel échec. On se représente sou- 
vent les idées révolutionnaires comme écloses, un jour 
de miracle, du cerveau d'hommes de génie Quelle erreur, 
et quel contre-sens historique ! Il n'y a pas, dans le domaine 
des idées, non plus que dans celui de la nature, de géné- 
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ration spontanée. Les hommes de la Révolution, si grands 
soient-ils, n'ont rien inventé. Ils ont recueilli le fruit de 
cette évolution gigantesque qui s*est poursuivie à travers 
notre histoire « de Glovis à Mirabeau • . 
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CHAPITRE PREMIER 

LA CONSFISCATION DES BIENS DU CLERGÉ 



SOBêMAJRJB. — JmporUuiïem dem biena du clergé en 17S9. Lea mbaa» 
RéolmmmtioBa de» cahier*. — X«a aappremaion ûea dime», contre 
indemnité. — JPropoeition de TsUieyrand et Mirabeau. — Zm dia^ 
cuaaion à ia Conatituente. !• Z^a théorie étmtiate, — L'Atmtproprié^ 
taire du Royaume. — Zja propriété individuelle oppoaée à. la pro^ 
pziété corporative. — I>roita de la Nation aur lea fondationa. 
£• Théorie du patrimoine affecté. — lîeapect eftt dû à la volonté 
dea fondatenra. — Quela aont lea propriétairea dea biena affectée ? 
Quela aont, aur cea biena, lea droite de la ZVaiion ? -> 9* Théorie 
de la propriété collective» — Mlle n'eatpea l'oeuvre de la loi. — X«a 
Nfation ne peut supprimer lea corpa. — Son droit de aurveillance. 

— Le décret du 7 nov. 1739. — Qneiie eat la théorie conaacrée ? 

— Caractère du budget dea cultea. 



Il est difficile d'évaluer, d'une manière même approxi- 
mative, l'importance des biens de l'Eglise, au moment où 
éclata la Révolution (i). 

(1) Différents efforts furent tentés sous l*Ancien régime, pour arriver à une 
éTaluaiion, au moins approximative, de la fortune du clergé. Mais ils demeu- 
rèrent infructueux. Le Roi, cnmmo suzerain, pouvait exijçer des avœiix et 
dénomhrements. Une déclaration du 29 dôc. 1674, réitérée le 10 nov. 1Î25, 
fut l'exercice de ce droit. Au moment où elle allait être mise à exécution, l'As- 
semblée du clergé, en 1726, fit reporter son exécution ù 1730, et tous les 5 ans 
un semblable arrêt de surséance fut pris. Turgot, en 1775, fit nommer une 
commission, qui mit 10 ans à rédiger son rapport. En 1789, l'affaire était 
encore pendante. 

Le Roi pouvait aussi user de son pouvoir législatif pour contraindre les 
béncficiers à déclarer leurs biens et revenus. Le 17 août 1750, une déclaration 
enjoignait aux ecclésiastiques de donner dans les mois l'évaluation des 
biens et revenus de leurs bénéfices. L'Assemblée du clergé rédigea une pro- 
testation. A la faveur d'un don gratuit de 10 millions, le clergé obtint que le 
Conseil d'Etat refuserait à l'ordonnance de 1750 la lorce exécutoire. Enfin, en 
1787, des Assemblées provinciales reçurent l'ordre de s'enquérir des revenus 
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Si Ton se fiait aux « Fouillés », faits sous Taneien régime 
par des bureaux diocésains composés d'évêques, abbés, 
chanoines, vicaires généraux, pour servir de base au don 
gratuit, les revenus des bénéfices s'élèveraient à la somme 
de 57,827,689 francs. Mais ce chiffre est manifestement 
an dessous de la vérité. De Tétat des déclarations que TAs- 
semblée Consliluanle prescrivit aux délenteurs de bénéfices 
devant les officiers miinicipaux (décret des 14 et 18 novem- 
bre 1789) il résulte que los revenus du Clergé ne seraient 
pas inférieurs à 100 millions. Si Ton en croît les affirma- 
tions de Necker(l) il faut porter ce chiffre à 150 millions. 
Certains orateurs de la Constituante vont plus loin encore 
et estiment lo revenu des fonds à 170 millions. (2) 

Il convient d'ajouter à cette somme le produit des dîmes 
prélevées chaque année sur les récoltes. Talleyrand, qui a 
une tendance à diminuer les revenus du Clergé, les évalue 
à 80 millions ; (3) Sieyës à 120 millions, produit brut, 80 
millions produit net. Le Comité des Dimcs élève cette 
estimation à 133 millions. 

Ce patrimoine énorme, détourné en grande partie de sa 
destination primitive — les dîmes étaient perçues par de 
gros décimateurs et inféodées pour 10 millions au moins 
— semblait offrir un moyen aisé de soulager les finances, 
gravement obérées, de FÉtat. La confiscation des biens du 
Clergé et leur emploi au paiement des dettes de la nation 
sont réclamés dans de nombreuses brochures de l'époque, 



.du clergé. L'Assemblée du clergé, en 1788, présenta des remontrances, et un 
arrêt du Conseil du 5 mai 1788 reconnut ses droits. Léouzon le Duc. La for- 
tune du clergé sous Cancien régime^ Journal des Economistes 1881. 

(1) Administration des finances de ta France, t. II. chap. IX. 

(2 Moniteur, IV, 83. 

(3) Archivss Parlementaires IX, 398. 
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dont ]a violence est quelquefois extrême, et dont les titres 
sont significatifs; Leblanc : Le clergé d(^voilé ou finiquilé 
retombant sur elle même, Guffroy : Tocsin sur la permanence 
de la Garde nationale et sur Vemploi des dettes ecclésiastiques à 
racguU des dettes de la nation ( L789) Rozet, Véritable origine 
des (riens ecclésiastiques. Dès 1770, un auteur, de Cerfvol, 
faisait une application très remarquable en la matière des 
idées qui prévalaient à la fin de Tancien régime, decelles> 
là même que Turgot défendait à la même époque dans 
l'Encyclopédie: « On ne manquera pas d'alléguer, disait-il, 
la volonté libre des donateurs ; mais cette liberté est une 
chimère aux yeux de quiconque connaît Tcmpire de la reli- 
gion sur des esprits faibles et prévenus. D ailleurs, il faut 
observer que la masse entière des biens d'un Étal est dans 
la main de la loi civile de cet État, que los particuliers n'en 
sont, en quelque sorte^ qu'usufruitiers, et n'en peuvent 
disposer qu'en certaines circonstances, pour eux, pour leurs 
descendants^ et pour la Patrie » (1). 

Ces idées avaient pénétré au cœur même de la nation. 
Nous en avons la preuve dans lesréclamatious des Gabiers. 
Le Clergé se borne en général à demander que les abus 
soient réprimés et les fonds ramenés à leur destination, qui 
est d'entretenir les établissements de charité^ d'éteindre la 
mendicité, de rémunérer les maîtres d'école (2). Mais la 
Noblesse et le Tiers État sont plus énergiques encore : a II 
seradonnéauxÉtatsgénéraux, dit laNoblessed'Auxerre (3), 
un détail exact de l'emploi fait des biens des ordres religieux 



(1) De Cerfvol. — • Du droit du Souverain sur les biens fonds du clergé et 
des moinesy et de tusage qu'il peut faire de ces tiens pour le bonheur des 
citoyens f p. 86. 

(2) Clergé de Vie dans les Trois Êvéchés, art. 28. 

(3) Art. 47. 
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supprimée et de ce qui reste ea nature,, ainsi que de ceux 
des ordres religieux et des menses abbatiales que les Itltats 
jugeront à propos de supprimer. Les fonds seront versés 
dans la Caisse nationale, et l'emploi s'en fera suivant la 
destination qui sera arrêtée par le Roi et par les Etats. » 
Et la communauté de Taradoau (1) demande : « Que les 
biens de l'Église, généralement quelconques, soient rendus 
à r État ». 

Ainsi les vœux de la Nation semblaient appeler une spo- 
liation du clergé, spoliation qui nétaitpas sans précédents, 
comme on le rappelait avec raison ; et la doctrine dont on 
s'inspirait était celle de Turgot et de Jean Jacques, celle 
qui affirmait les droits absolus de l'État. 

Eh bien, lorsqu'on considère avec impartialité l'œuvre 
de la Constituante, on ne peut pas ne pas être frappé de Tes* 
prit de modération que celle Assemblée, profondément 
catholique, a apporté dans ses réformes, etdu respect qu'elle 
a témoigné à l'égard des droils acquis. 

Quand la question des dîmes se posa devant elle, on 
pouvait hésiter entre trois partis : anéantir les dîmes sans 
indemnité, les faire racheter par les propriétaires fonciers, 
les abolir sous réserve d'une réparation payée par l'État (2). 
De ces trois systèmes, c'est seulement après avoir adopté 
le second (3) que le législateur se décida par des raisons 
politiques à appliquer le dernier, et il ne pensa point un 



(1) Sénéchaussée de Draguignan. 

(2) Cf. Lcouzon le Duc. Les Oriijines du budget des cultes. Annales de 
l'Ecole libre des sciences j)()litiqucs, 1889, p. 275. 

(3) Une première rédaction était aiii.si coik^uo : « Los dinios en nature, 
ecclésiastiques, laïijiies et inféodées, p<'inT«»ni être converlics cii redevances 
pécuniaires et raclictables, à la volonté des contribuaMos, selon la pr ^portion 
qui sera ré<:lée soit de gro à gré, soit par la loi, sauf le remploi à faire par 
les dé:iniateiirs, s'il y a lieu ». 
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instant à suivre le premier : Les dîmes de toute nature 
et les redevances qui en tiennent lieu y possédées par les corps 
séculiers et réguliers^ par les bénéficiers, tes fabriques, et tous 
gens de main-morte, sont abolies, sauf à aviser aux moyens 
de subvenir d'une autre manière à la dépense du culte divin, 
à l'entretien des Ministres des Cultes, au soulagement des 
pauvres, aux réparations et reconstructions des églises et près- 
bytèreSy et à tous les établissements, séminaires, écoles, collèges, 
hôpitaux, communautés et autres, à Ventretien desquels elles 
sont actuellement affectées. Si les dîmes sont abolies (i) — 
qui oserait s'en plaindre? — les besoins auxquels elles 
étaient historiquement affectées continuent à recevoir 
satisfaction. Le but social de Toeuvre est respecté. 

L état de plus en plus fâcheux des finances publiques 
obligea la Constituante à des mesures nouvelles. Il y avait 
trois milliards de dette constituée. Les anciens impôts ne 
rentraient pas. Un emprunt de 80 millions, décrété le 
27 août, n'en avait donné que 10. La contribution patrio- 
tique du quart des revenus, établie à la demande de Necker, 
ne paraissait pas devoir produire de meilleurs résultats. 

C'est alors que Talleyrand, dans la séance du 10 octobre 
1789, déposa la proposition suivante : 

Art. i". — Les rentes et biens-fonds du Clergé, de quelque 
nature qu'ils soient, seront remis à la nation. 

Art. 2. — La Nation assure au Clergé 100 millions de 



(1) Les dimes inféodées furent d'ailleurs rachetées comme les dimes ecclé- 
siastiques : « Dans les deux cas, l'opération eut le caractère d'une expropria- 
tion pour cause d'utiUté publique, dit M Léouzon le Duc. L'indemnité allouée 
aux propriétaires des dimes inféodées et à certains ecclésiastiques fut calculée 
au prorata du rendement de leurs dimes. L'indemnité assurée aux autres 
décimateurs eut la forme de traitements convenables qui constituèrent un 
ample dédommagement pour la masse du clergé ». 
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revenus, qui décroîtront jusqu'à 80 ou 85 millions au plusy 
lorsque par la mort de certains des tttulaires actuels le Clergé 
ne sera plus composé que des ministres les plus utiles. 

El Mirabeau, déposant dans la séance du 12 octobre une 
proposition additionnelle, voulut qu'on décrétât : 1® que la 
propriété dos biens du clergé appartenait à la Nation, sauf 
à pourvoir à l'existence des membres de cet ordre ; 2* que 
la disposition de ces biens serait telle qu'aucun curé ne 
pourrait avoir moins de 1 200 livres avec logement. 

Alors, la discussion générale s'engagea sur l'affirmation 
de Mirabeau qne les biens du Clergé étaient la propriété 
de la Nation. 

On a prétendu de nos jours (1) qu'ainsi la question était 
mal posée. 

Nous ne partageons pas cette opinion. De quoi s'agis- 
sait-il, en définitive ? De savoir si la Nation, en affectant les 
biens du Clergé àTextinclion des dettes de l'État, commet- 
trait une spoliation, une expropriation. Or, pour résoudre 
ce point, n'était-il pas de toute nécessité de décider en 
première ligne quel était actuellement le propriétaire ? 

Ailleurs, on a reproché aux Constituants de s'être livrés 
à des discussions abstraites, théoriques, qui révélaient en 
eux les disciples des philosophes, plutôt que des hommes 
d*Élat préoccupés des besoins de leur époque. Une lecture 
attentive des débats, tels qu'ils sont reproduits dans les 
Archives parlementaires et le Moniteur» ne laisse rien sub- 
sister de cette opinion. Il n'est pas de discours où le compte 
ne soit fait avec minutie des effets financiers de l'opération, 



(L) Petit. Une Objection à la Séparation de l'Eglise et de CElctt. Rerae 
politique et parlementaire, 1905, p. 23S. 
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et de son influence probable sur rextinclion de la dette (1 ). 
— Veut-on dire que les Constituants ont eu le tort d'ac- 
corder une importance prépondérante aux arguments de 
théorie, de philosophie, de droit naturel 2) ? Nous recon- 
naissons la vérité de Tobservalion, mais nous ne saurions 
nous associer au reproche. Nos assemblées versent aujour- 
d'hui dans Texcës contraire. Nous constatons chaque 
jour avec surprise combien le raisonnement le plus solide 
et le mieux construit est impuissant à convaincre le légis- 
lateur, quand on lui oppose un texte, une loi antérieure, 
un jugement ! Et Ton sait s'il est aisé de dénaturer un 
texte, d'inlerpréter un jugement dans le sens qu'on veut! 
L^isage qui est fait chaque jour des documents parle- 
mentaires relatifs à la délibération de la Constituante en est 
la preuve. Chaque parti les interprète à sa manière, y 
puise des arguments en sa faveur. On nous pardonnera 
de revenir sur une analyse qui a été souvent et très bien 
faite (^^) ; on excusera nos citations détaillées. Ces citations 
sont intéressantes, parce que les orateurs ont sa traduire 
en un très beau langage des théories qui n'étaient pas 
nouvelles, mais qui trouvaient pour la première fois une 
expression aussi forte. Elles sont nécessaires, pour que 
nous comprenions les opinions très variées qui se sont fait 
jour. 



(1) Voyez en particulier les développements do Tallejrand dans la séance 
du 10 octobre 1789 ; de Majet (séance du 23 octobre) ; de Camus (séance du 
13 octobre, etc., etc.). 

(2) En ce sens Sagnac. La législation civile de la Révolution française^ 
p. 160 et suir. 

(3) Voyez par ex. Sagnac, op. cit., p. 160 et suir. ; Chénon, dans V Histoire 
générale, de Lavisse et Rambaud, t. IX, p. 500; Briand, Rapport,..^ p. 260 
et suIt. ; Debidour, Histoire des Rapports de P Eglise et de VEtat en France 
de 1789 à Î870, p. 43 et suiv., etc. 
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Sans méconnaître les nuances qui les séparent, nous les 
répartirons çn trois groupes, correspondant aux trois solu- 
tions de lancien droit, suivant que leurs auteurs ont tenu 
à affirmer surtout les droits de l'État, ont pris en considé- 
ration Taffectation patrimoniale, ont témoigné leur respect 
pour la propriété collective. 

§ I. — Théorie de l'État propriétaire 

C'est la doctrine des Mirabeau, des Barnave, des Treil- 

hard, des Thouret Elle se ramène à ces trois idées 

que ses partisans adoptent et préconisent à des degrés dif- 
férents : rÉlat est propriétaire de tous les biens du 
royaume ; l'État est le créateur des corps qu'il est libre de 
dissoudre; l'Étal est maître des fondations qu'il peut diri- 
ger et modifier à son gré. 

Bien peu d'orateurs hasardent la première proposition 
renouvelée de Louis XIV. Elle repose sur la négation 
même du droit naturel et se présente sous la forme sui- 
vante : la propriété, comme toutes les institutions juridi- 
ques, est l'œuvre de la loi civile. A la loi civile il appartient 
de détruire ce qu'elle a créé. Mirabeau lui-même parait 
un instant incliner vers cette doctrine. C'est la loi seule, 
dit-il, qui constitue la propriété « parce qu'il n y a que la 
volonté publique qui puisse opérer la renonciation de tous, 
et donner un litre comme un garant à la jouissance d'un 
seul. > 

Les Constituants ne pouvaient consacrer ce principe» 
négateur de toute sécurité individuelle. C'est qu'ils étaient 
profondément respectueux des droits de l'homme, au 
premier rang desquels ils avaient inscrit le droit de pro- 
priété. 
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Un seul droit ne trouvait pas grâce- devant eux, comme 
on Ta fait très souvent et très justement remirquer, à 
cause des excès auxquels il avait donné lieu sous l'ancien 
régime, et des obstacles qu'il pouvait opposer à la souve- 
raineté de la Natiou : le droit d'association (1). Ainsi, la 
majorité distingue entre la personne qui a des droits na- 
turels, et l'association qui n'en a pas ; entre la propriété 
individuelle qui est sacrée, et la propriété corporative que 
la loi peut détruire, puisque c'est elle qui Ta créée. Lais- 
sons la parole à Thouret : « Il faut distinguer, disait-il 
« dans la séance du 23 octobre, entre les individus réels 
« et les personnes morales fictives. Les premiers existent 
« indépendamment de la loi, et antérieurement à elle, ont 
« des droits résultant de leurs facultés propres que la loi 
« n'a pas créés, qu'elle a seulement reconnus, qu elle pro- 
« tëge, qu'elle ne peut pas plus détruire que les individus 
« eux-mêmes. Tel est le droit de propriété relativement 
« aux particuliers. 

« Les corps, au contraire, n'existent que par la loi. Pour 
« cette raison, elle a sur tout ce qui les concerne et jusque 
c sur leur existence même, une autorité illimitée. Les 
« corps n'ont aucuns droits réels par leur nature, puis- 
M qu'ils n'ont pas même de nature propre. Ils ne sont 
« qu'une fiction, qu'une conception abstraite de la loi qui 
« peut les faire comme il lui plait, et qui, après les avoir 
« faits, peut les modifier à son gré. Ainsi la Loi, après 

(1) € Poar deyenir indépendant et pleinemant libre, dit M. Sagnac (Légis- 
lation civile^ p. 37), TËtat doit d'abord supprimer tous les groupes, tous les 
corps qui Tempéchent d'a<;ir directement sur l'individu, et limitent son pou- 
Toir au4)rofit d'intérêts particuliers et égoïstes. Plus de division en 3 ordres ; 
plus de privilèges ; plus de corps nobiliaire ; plus de Parlement ; plus de 
clergé en tant qu'ordre, en tant que corps privilégié, puissant par ses 
richesses ». 



Digitized by 



Google 



30 CHAPITRE PREMIER 

« avoir créé les corps, peut les supprimer, et il y en a 
« cent exemples. Ainsi la loi a pu communiquer aux corps 
c la jouissance de tous les droits civils, mais elle peut, et 
(c le pouvoir constituant surtout à le droit d'examiner s'il 
« est bon qu'ils conservent cette jouissance, ou du moins 
« jusqu'à quel point il leur en laissera la participation. 
« Ainsi, la Loi, qui pouvait ne pas accorder aux corps la 
« faculté de posséder des propriétés foncières, a pu, lors- 
« qu'elle l'a trouvé nécessaire, leur défendre d'en acquérir, 
tf L'édit de 1749 en est la preuve. 

« De mème^laLoi peut prononcer aujourd'hui qu'aucun 
« corps de main-morte, soit laïque soit ecclésiastique, ne 
« peut rester propriétaire des fonds de terre, car l'autorité 
« qui a pu déclarer l'incapacité d'acquérir, peut au même 
c titre déclarer l'inaptitude à posséder. 

« Le droit de l'État de porter cette décision sur tous les 
« corps qu'il a admis dans son sein n'est pas douteux, 
« puisqu'il a dans tous les temps et sous tous les rapports 
(( une puissance absolue, non seulement sur leur mode 
w d'exister, mais encore sur leur existence. La même rai- 
<c son, qui fait que la suppression d'un corps n'est pas un 
« homicide, fait que la révocation de la faculté accordée 
« au corps déposséder n'est pas une spoliation » (1). 

Une objection paraît cependant s'opposer à la reconnais- 
sance absolue du droit de propriété de la Nation. Elle 
résulte de Torigine des biens que les corps détiennent. Ces 



(1; Dans le même sens : Barnabe (séance du 13 oct. 1789); Treilhard 
(séance du 23 oct.) ; Dupont de Nemours, qui oppose Tesprlt de corps à 
Tesprit public (séance du %l oct.;; Garât jeune, qui constate que le clergé 
n'est pas propriétaire, puisqu'il ne peut aliéner, ni hypothéquer ses biens 
sans l'autorisation du Sourerain (séance du samedi 24 octobre) ; Le Chapelier 
(séance du lundi 2 nov. 1789), etc., etc 
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biens proviennent de fondations. Ils ont été donnés par 
des particuliers qui les avaient voués à une affectation 
spéciale : entretien des ministres, service du culte, cha- 
rité, etc.». Est-il juste, est-il juridique que la Nation mécon- 
naisse cette affectation, et détourne ces biens de leur des- 
tination primitive? — « On n*a pas assez examiné, s*écrie 
« Mirabeau, si les fondations ne devraient pas continuer 
«c d'exister, par cela seul que ce sont des fondations, et 
« qu'en suivant les règles de nos lois civiles, leurs auteurs 
« ont pu librement disposer de leur fortune, et faire des 
« lois dans l'avenir ». 

A cette objection Ton oppose les précédents historiques. 

Les États généraux n*ont-ils pas demandé à plusieurs 
reprises qu*une partie dos biens du Clergé fût employée à 
récompenser les loyaux serviteurs, soulager le pauvre 
peuple de tailles, ou racheter le domaine? Et le Clergé 
lui-même ne s'est-il pas soumis en 1561 À racheter les 
aides et les gabelles ? 

On oppose encore ce fait que la Nation est intervenue à 
l*origine des fondations, pour les autoriser. C'est par elle 
seulement qu'elles existent. C'est elle qui a permis à la 
volonté des particuliers de se manifester, et de produire 
un effet déterminé. Comme elle peut dissoudre les corps 
qu'elle a créés, elle peut mettre fin à ces effets qu'elle 
autorise. 

La Nation n'est pas seulement à Torigi ne des fondations ; 
elle en est la bénéficiaire. Ce n*est pas seulement par elle, 
c'est pour elle que les fondations sont faites, et c'est un 
nouveau titre de propriété. Les fondations sont faites dans 
l'intérêt général ; or, l'intérêt général a pour organe, pour 
représentant la Nation (4). 

(1) Voy«z en ce sens Mirabeau, qui, dans la séance da lundi 2 noY. 17H9. 
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Celle-ci en est en même temps le seul juge; et si les 
biens qu'elle a reçus restent employés au bien commun , 
peu importe qu'ils soient affectés à tel ou tel service. U 
ne faut pas que les générations passées puissent faire la 
loi aux générations à venir : « Concluons qu'aucun ouvrage 
« des hommes n'est fait pourFimmortalité. Puisque les fon- 
« dations, toujours multipliées par la vanité, absorberaient 
f< à la longue tous les fonds et toutes les propriétés particu- 
« Hères, il faut bien qu'on puisse à la fin les détruire. 

« Si tous les hommes qui ont vécu avaient eu un tom- 
« beau, il aurait bien fallu, pour trouver des terres à cul- 
« tiver, renverser ces monuments stériles, et remuer les 
« cendres des morts pour nourrir les vivants » (1). 

On va plus loin encore. Et, sans craindre le paradoxe, 
Mirabeau croit pouvoir invoquer la volonté même des fon- 



distingue les corps qui n'ont en vue que Tintérét de leurs membres, et ceux 
qui sont établis dans un intérêt général : « S'agit-il d'un corps dont les biens, 
s'il rient à être détruit, peuvent retourner à chacun de ses maîtres? Dans ce 
cas, on peut dire à chaque instant, môme lorsqu'un tel corps existe, que les 
véritables propriétaires de ses biens sont les individus qui le composent. 
S'agit-il au contraire d'un corps dont les biens ont une destination publique, 
qui doit survivre à sa destruction, et dont les propriétés ne peuvent retourner 
en aucun cas aux membres qui le composent? On peut dire alors, à chaque 
insumt, d'un pareil corps, que les véritables propriétaires de ses biens sont 
ceux à qui ils sont principalement destinés. Dans le premier cas, la loi, qui a 
permis à un corps d'être propriétaire, ne lui a donné ce pouvoir que pour 
l'exercer au nom de ses membres. Dans le second cas, la loi n'a donné cette 
faculté que pour l'exercer au nom de la Nation . 

Dans ce passage, Mirabeau apporte une atténuation à la théorie de l'Etat 
propriétaire, qui, dans son principe, concerne également tous les corps. Il se 
r^ipproche de l'idée d'all'ectation sociale, et va jusqu'à reconnaître aux bénéfi- 
ciaires un droit de propriété. Son raisonnement renferme une idée juste. 
Nous reconnaîtrons aussi à la Nation un droit particulièrement étendu sur les 
patrimoines aûeciés ù une œuvre d'intérêt général. Mais ce droit ne lui permet 
pas d'en disposer, ni de les détourner de leur alTeciation. 

(1) Turgoi. Encf/ciiipédipy v*» Fondation. U est cité par Mirabeau dans la 
séance du vendredi 30 oct. 1789. 
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dateurs : « Si malgré les fondations particulières, dit-il, la 
<c Nation est restée dans tous ses droits, si vous pouvez 
« déclarer que le Clergé n'est pas un corps, que le Clergé, 
« dans une nation bien organisée, n'e doit pas être pro- 
« priélaire, il suit de là que sa possession n'était que pré- 
ce caire et momentanée ; que ses biens n'ont jamais été 
« une véritable propriété; qu'en les acceptant des fonda- 
« teurs, c'est pour la religion, les pauvres et le service des 
a autels qu'il les a reçus, et que l'intention de ceux qui 
« ont donné des biens à l'Église ne sera pas trompée, 
« puisqu'ils ont dû prévoir que l'administration de ces 
« biens passerait en d'autres mains, si la Nation rentrait 
« dans ses droits. » 

Et voici la conclusion de Mirabeau, la conclusion de tous 
ceux qui affirment le droit de propriété de TÉtat sur les 
biens ecclésiastiques : « Qu'ai-je donc, Messieurs, voulu 
<( montrer? Une seule chose : c'est qu'il est et qu'il doit 
<c être de principe que toute nation est seule et véritable 
« propriétaire des biens de son Clergé. Je ne vous ai 
« demandé que de consacrer ce principe, parce que ce sont 
« les erreurs ou les vérités qui perdent ou qui sauvent les 
« nations. Mais en même temps, afin que personne ne 
« pût douter de la générosité de la Nation française envers 
« la portion la plus nécessaire et la plus respectée de 
a ses membres, j'ai demandé qu'il fût décrété qu'aucun 
« curé, même ceux des campagnes , n'aurait moins de 
« 1.200 livres. » 

Ainsi l'État, qui dissout les corps, peut employer les 
biens, devenus sans mattre, à tel usage qu'il lui semble 
bon. L'ouvrier brise ou modifie, lorsqu'il ne lui convient 
plus, l'instrument fabriqué par lui pour faire le plus grand 
bien possible. Si la Nation affecte encore une partie du 

PONNEDIBU DE YABRBS 3 
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patrimoine au service du culte, ce n*est pas de sa part 
lacquittemeat d'une dette ; c'est l'effet d'une pure géné- 
rosité. 



§. 2. — Théorie du patrimoine affecté 

Les passages de Turgot, Mirabeau, Tronchet que nous 
avons cités sont restés célèbres. El la célébrité de leurs 
auteurs a aujourd'hui cet effet que la théorie qu'ils repré- 
sentent, celle de l'État propriétaire, passe aux yeux du 
public pour èlre celle de la majorité des Constituants. On 
oublie qu'un système intermédiaire était défendu par des 
hommes de valeur: non seulement des juristes, comme 
Malouet, mais des membres du Clergé : Talleyrand, évêque 
d'Aulun, Boisgelin, archevêque d'Aix, l'abbé Maury ; et 
des nobles : le comte de Clermont Tonnerre, de Viefville 
des Essarts.... Ces hommes, dont les opinions sont très 
variées, ne sont partisans ni d'une expropriation sans 
réserve, ni du maintienabsolu delà propriété ecclésiastique. 
Le principe qui leur est commun, et qui les guide, est 
celui de l'aff'ectation patrimoniale. Ils se montrent respec- 
tueux de l'intention des fondateurs : « Les particuliers, en 
« donnantaux Églises, dit Monseigneur de Boisgelin. ont 
« usé de leur liberté, qui faisait partie de leur propriété. 
« On détruit des contrats, en envahissant les biens des 
« Eglises » et il ajoute : « Supposez que la propriété n'ap- 
« partientpas aux titulaires; supposez qu'elle n'appartient 
« pas môme aux Églises. Nous la réclamons pour les objets 
« et les services auxquels elle est aff'ectée. » 

Ce n'est pas encore résoudre la difficulté ; il s'agit de 
savoir quels sont en conséquence les propriétaires des biens 
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du Clergé : voilà la question théorique ; il s'agit de savoir 
quels sont, sur ces biens, les pouvoirs de la Nation : voilà 
la difficulté pratique. 

Un premier système, qui paraît s'inspirer du droit 
romain, donne, à la première question, la solution suivante : 
les biens du Clergé ne sont à personne. La Nation n'en 
est pas propriétaire^ dit en substance Briois de Beaumetz, 
puisqu'elle n'a pas le droit d'user et d'abuser. Le Clergé 
ne l'est pas non plus, puisque, comme tous les corps, il a 
une existence précaire. Las biens du Clergé ne sont à per- 
sonne : ils sont res sacrœ, resreligiosœ, res nullius. Besse, 
curé de Saint-Aubin dit aussi : « La propriété n'est à per- 
« sonne ; l'usufruit est au Clergé, la surveillance à la 
Nation » et le comte de Clermont Tonnerre : « Ces biens, 
f Messieurs, ont une destination, et n'ont pointde proprié- 
(c taires. Ils sont destinés, par une suite de la volonté des 
« propriétaires anciens, à trois objets bien distincts : à 
fl l'entretien du culte, à l'entretien des prêtres, au soula- 
« gement des pauvres. » 

Quelques esprits s'élèvent déjà à la notion très métaphy- 
sique et très abstraite qui servira de base à la théorie alle- 
mande du Zweckvermôgen : le but propriétaire des biens. 
Ainsi Bécherel, curé de Saint-Loup : « La propriété des 
« biens que l'on appelle biens ecclésiastiques n'appartient 
« ni à la Nation, ni au Clergé ; elle appartient à la chose 
« à laquelle ils sont destinés ; et cette chose est : 1° l'en- 
« tretiendu cuite ; 2** le soulagement des pauvres. » 

D'autres enfin se prononcent dans le sens suivant : les 
propriétaires des biens affectés, ce sontlesbénéficiaires(l) : 



(1) Nous avons vu que Mirabeau, dans un de ses discours, paraît incliner 
vers cette doctrine (p. 31 n. 1). Cependant, il no faut pas le considérer comme 
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c'est-à-dire, pour les biens destinés à la charité Jes pau- 
vres ; pour les biens affectés à Tenlretien des ministres, 
ces ministres eux mêmes ; pour les biens affectés au Culte, 
les fidèles : « Ce n*est point la Nation qui a donné, dit le 
c( comte de la Galissonniëre ; ce n'est point la Nation qui 
« a reçu ; ce sont des propriétaires ; et les donataires ont 
« accepté pour subvenir aux dépenses des ministres du 
« culte, de l'entretien des autels, et du soulagement des 
c pauvres. Voilà les trois propriétaires, et dont les titres 
« ont pour base la relig'ion, la morale et Thumanité. » 

La position prise sur la seconde question, relative aux 
droits de TÉtat, dépendait, comme bien Ton pense, de la 
solution qu'avait reçue la première. S'agissait-il d'un 
simple droit de surveillance que l'État pouvait, en vertu de 
sa souveraineté, exercer sur remploi des fonds ? S'agis- 
sait-il d'un droit de disposition absolue des biens ecclésias- 
tiques, que l'État pouvait aliéner? 

Ceux qui considéraient les biens du Clergé comme res 
nulliiis reconnaissaient à la Nation les droits les plus larges : 
« Les Romains, dit Durand de Maillane^ avaient deux 
(( maximes : l'une, que les biens de la religion n'apparte- 
« naient à personne ; l'autre que ce qui n'appartenait à 
« personne appartenait à la République. Il est aussi dans 
« notre droit public que les biens de TËglise ne sont pas 
« seulement sous la protection du Roi, comme sa disci- 
« pline, ses canons, mais ils sont de plus, comme disent 
« nos lois, sous la main du Roi. » 

Où donc est la différence entre cette théorie et celle do 
l'État propriétaire ? Elle réside dans cette idée que la 

un partisan de la théorie de l'afifcctation sociale, ainsi qu*on le fait trop sou- 
vent. Il s'inspire en général des mêmes idées que Thouret, et ce sont elles qui 
lui ont dicté sa première proposition. 
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Nation est tenue d'employer les biens à l'œuvre pour 
laquelle i[s ont été acquis. Mais dans l'exécution do celte 
charge, elle dispose d'un largo pouvoir de disposition : 
« Si elle n'est point en droit de détruire le corps entier du 
c< Clergé, dit Talieyrand, parce que ce corps est essentiel- 
<c lement nécessaire au culto de la religion, elle peut cer- 
« tainement détruire des agrégations particulières de ce 
« corps, si elle les juge nuisibles ou simplement inutiles, 
« et ce droit sur leur existence entraine nécessairement un 
« droit tr.ës étendu sur leurs biens. » 

Si la quotité des biens dépasse d'une manière évidente 
les besoins auxquels ils sont afTectés, le surplus sera 
détourné de sa destination primitive. C'est ce qu'expri- 
ment parfaitement les deux articles de la proposition de 
Malouet. 

Art. I'*. — Les biens du clergé sont une propriété natio- 
nale dont V emploi sera réglé conformément à sa destination, 
qui est le service des autels, Ventretien des ministres et le sou- 
lagement des pauvres. 

Art. II. — Ces objets remplis, l'excédent sera consacré 
aux besoins de l'État, à la décharge de la classe la moins ais^^e 
des citoyens. 

Ceux qui font des biens du Clergé la propriété des béné- 
ficiaires sont naturellement beaucoup plus restrictifs, eu 
ce qui touche le droit de TÉtat. Ce droit peut être un droit 
de surveillance, suivant l'expression de Bécherel. un droit 
de souveraineté, suivant l'e.xpression de l'abbé Maury « les 
a biens du clergé appartenant à la Nation de la même 
« manière que chaque province lui appartient ». Mais ce 
n'est pas un droit de propriété. La Nation n'est pas tenue 
seulement d'assurer les services auxquels le patrimoine 
était affecté. Elle doit respecter la destination de chaque 
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bien pris individuellement. Sinon elle viole, avec le droit 
de propriété collective des bénéficiaires, Tintention des 
fondateurs : « Si Tintention des fondateurs n'est pas rem- 
« plie comme elle doit Têlre, dit Monseigneur de Boisge- 
« lin, si les abus ont détourné l'emploi des biens consacrés, 
« ohl sans doute, il faut réformer les abus ; réformer n'est 
« pas détruire. Nous concourons aux intentions des fonda- 
« teurs par la réforme des abus. Nous violons les inten- 
« tions des fondateurs par l'usurpation des biens ». Et le 
comte de Clermont Tonnerre est plus précis encore : 
« L'administration du tiers destiné aux pauvres, dit-il, 
« peut être revendiquée par la Nation ; les prêtres peuvent 
« et doivent, sur les deux autres parties, offrir de grands 
« sacrifices ; mais quand même les prêtres seraient assez 
« injustes et assez aveugles pour nous refuser ces sacri- 
fices, quand même, se renfermant dans la rigueur de 
« leur droit, ils vous diraient : Nous paierons l'impôt 
c selon nos facultés et dans une juste proportion, vous 
a n'auriez, Messieurs, qu'à gémir sur la dureté de leur 
« refus » . 

Aussi les propositions que ces idées inspirent diffèrent- 
elles radicalement des précédentes. Que l'on compare au 
projet de Malouet celui que le comte de la Galissonnière 
déposa, dans la séance du 2 Novembre 1789. Ici, le droit 
de propriété des bénéficiaires est affirmé en premier lieu ; 
Tauteur ajoute seulement : « La Nation usant de son droit 
de souveraineté se réserve de prononcer sur la répartition 
de toutes les propriétés foncières du Clergé ». 

On aperçoit, en définitive, que, partis du même prin- 
cipe, celui de l'afTectation sociale, les hommes dont nous 
venons d'examiner les œuvres étaient loin d'aboutir à des 
conclusions identiques. Ces couclusionsy en revanche, les 
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rapprochent singulièrement des théories opposées, celles 
de rÉtat propriétaire et du patrimoine collectif. La charge 
que Talleyrand impose à TÉlat aura les mêmes consé- 
quences que la générosité de Mirabeau. Affectation sociale 
et propriété collective mèneront souvent au même résul- 
tat, puisqu'en matière de culte, les bénéficiaires sont en 
même temps les membres du corps. Ces analogies qui 
rapprochent, ces nuances qui séparent des théories aussi 
subtiles que complexes, rendent les confusions plus aisées 
et l'analyse plus nécessaire. 

§ 3. — Théorie de la propriété collective 

C'est la théorie de ceux qui, reconnaissant sur les biens 
du Clergé les droits de propriété absolue de l'Église, veu- 
lent lui assurer la conservation de ces biens. Elle compte, 
parmi ses partisans, non seulement un grand nombre de 
prélats^ comme Tabbé d*Eymar, Monseigneur deBéthisy... 
mais un jurisconsulte comme Camus. 

Dans sa partie négative, elle bat systématiquement en 
brèche les affirmations de Thonret et de Mirabeau. 

Il est monstrueux de prétendre que la propriété du 
royaume appartient au Roi : « C'est sans contredit le der- 
« nier degré et le plus grand caractère du despotisme, 
« s'écrie l'abbé d'Eymar, que d'attribuer au Souverain la 
« propriété immédiate ou suprême de la personne ou du 
« bien de ses sujets ». 

La distinction qu'on établit entre la propriété indivi- 
duelle et la propriété corporative ne résiste pas à Texamen. 
Car le droit d'association est un droit naturel de l'homme : 
« On ne peut empêcher les citoyens de se réunir par une 
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« convention libre ». Sans doule, la propriété collective 
n'existerait pas, no serait pas efficace, si elle n'était sanc- 
tionnée par la loi positive. Mais en est-il autrement de la 
propriété individuelle? Et la Nation s'arroge-t-elle le droit 
de l'abolir? : « La propriété, dit Camus, ne peut avoir 
« d'autre base que la loi. Où il n'y a point de loi, il n'y a 
« que force, violence; et une juste propriété ne peut être 
« fondée ni sur la force ni sur la violence. 11 faut donc qu'il 
« existe une loi, pour qu'il existe un droit de propriété. 
« Les individus et les corporations sont à cet égard dans la 
« même classe ; et si la nation pouvait enlever la propriété 
« aux corps, elle pourrait l'enlever également, et par la 
« même raison, aux individus. De l'exactitude des prin- 
« cipes suit celle des conséquences. La loi ne peut pas tout 
« ôler aux corps, quoiqu'elle leur ait tout donné, parce que 
« les opérations de la loi sont stables et permanentes. En 
« admettant un corps, en lui donnant la participation aux 
« droits civils, la loi lui donne un être qui lui devient 
« propre, qui a ses caractères et ses attributs. Elle ne peut 
(( pas les anéantir arbitrairement, parce que l'idée de loi 

« et l'idée d'arbitraire sont deux idées inconciliables 

« Vous avez défendu d'acquérir, donc vous pouvez, dites- 
« vous défendre de posséder. N'y a-t il donc aucune diffé- 
« rence entre ôter ce qui fournit la subsistance et ne pas 
« permettre de s'enrichir? m'enlever ce que je tiens, ou 
«mettre des bornes à ma cupidité? Défendre d'acquérir 
« est une loi de police; ôter est un acte de violence ». 

Sans doute, la Nation peut supprimer les corps politiques ; 
mais pourquoi? « C'est, dit le comte de Clermont Tonnerre, 
« qu'ils ne doivent leur exis»ence qu'à la volonté natio- 
t nale ; la Nation peut, en les constituant, leur donner tel 
« ou tel droit, déclarer qu'ils seront^ ou ne seront pas pro- 
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« priétaires, et en les dissolvant, destiner leurs propriétés 
« à un autre établissement public. Mais le Clergé est un 
<( établissement religieux, et non, comme dit Sieyës. un 
A établissement public. » 

Dans la partie positive de leur argumentation, les défen- 
seurs de rÉglise montrent en effet comment s'est constitué 
peu à peu le patrimoine ecclésiastique. A Torigine, ce sont 
des associations, sociétés religieuses qui travaillent et 
acquièrent pour elles; leurs biens s*augmeutent d'offrandes 
volontaires, puis de contributions régulières qui foraient la 
dotation des Églises. Le Roi qui a contribué aussi à Taug- 
mentalion de ce patrimoine n ne s*est pas cru autorisé 
pour cela à retirer ses dons. » (Abbé Maury). 

Les propriétaires collectifs sont donc les fidèles. C'est 
par usurpation que les membres du Clergé ontpris posses- 
sion de biens dont ils ont paru être les propriétaires, alors 
qu'ils n'en étaient que les administrateurs : « L'Église a 
« reçu en propriété, elle a reçu comme propriétaire, elle 
« réunit en sa faveur tous les actes qui constituent et carac- 
« térisent une véritable propriété ». (Lebrun ; abbé Gré- 
goire ; de Vîefville des Essarts.) 

Alors, quels sont les droits de la Nation? La volonté 
nationale ne peut supprimer des corps qui existaient avant 
elle et en dehors d'elle. Ces corps supprimés, quels droits 
pourrait-elle prétendre à la propriété de leurs biens? « La 
« suppression des biens ecclésiastiques, dit l'abbé Maury, 
« ne peut être prononcée que par le despotisme en délire. 
« Voudrait-on nous les prendre comme des épaves, ou par 
« droit de confiscation? C'est l'idée la plus immorale : car 
(c il n'a jamais été permis de succéder à un corps à qui on 
« donnait la mort. C'est ainsi que Crébillon faisait parler 
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« Rhadamiste : « Ahl peut-on hériter de ceux qu'on assas- 
sine? » 

Le droit de la nation se réduit donc à un pouvoir de sur- 
veillance : « Les revenus des bénéfices, les revenus des 
« monastères supprimés rentreront, par le fait même de la 
« suppression, dans le patrimoine des Églises au terri- 
« toire desquelles ils appartiennent..... La Nation peut 
« défendre aux Églises de posséder des biens fonds : mais 
« elle ne peut pas fixer un prix à ces biens fonds, sous 
« peine de violer la propriété des Églises. Elle ne peutpas, 
« sous la même peine, ordonner que le produit de ces biens 
« soit versé dans le Trésor public. Elle ne peut pas assi- 
« gner à ces biens des acquéreurs de son choix. » 

NVt-on pas vu qu'en supprimant les dîmes, l'Assemblée 
a eu soin de les remplacer? Le respect de la propriété col- 
lective des fidèles, membres de ces associations particulières 
qu'on appelle les Eglises, tel est le principe qui a dominé 
jusqu'ici et qui doit dicter la solution de ce nouveau pro- 
blème : « Je conclus à ce que la propriété des biens ecclé- 
« siastiqucs soit déclarée appartenir à chaque Église parli- 
f< culiëre pour la portion qui lui a été donnée ; leur admi- 
« nistralion et toute jouissance libre aux titulaires de ces 
« différentes Églises ; leur souverain domaine et suprême 
v< surveillance à la Nation et au Roi, pour y faire tous les 
c changements que le temps et les circonstances peuvent 
« nécessiter, sans jamais en intervertir arbitrairement la 
« sainte et utile destination. » 

Nous verrons plus tard les mêmes idées exprimées avec 
une égale éloquence, et présentées sous une forme un peu 
différente. Nous ne trouverons pas de théories nouvelles; 
nous ne rencontrerons pas, à l'appui de ces théories, d'ar- 
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guments nouveaux. C'est sur les données de la Consti- 
liianle que nous devrons raisonner, parce que la Consti- 
tuante était en pleine possession du problënoe, et qu'elle 
en avait aperçu toutes les faces. 

Ce q!'i a varié, c'est la solution. On a fort discuté, on 
discute fort aujourd'hui le point de savoir qui a trionophé, 
des Mirabeau, des Talleyrand, ou des Camus. Le parti pris 
que l'on apporte malheureusement dans ces querelles est 
pour beaucoup dans Tobscurilé qui enveloppe encore, aux 
yeux de la majorité, la pensée véritable des Constituants. 

Il ne suffit pas de considérer le texte voté, eu l'isolant 
des discussions qui le précèdent. 11 ne suffit pas de citer des 
extraits de discours, expression d'opinions individuelles, 
et que parfois Ton dénature en négligeant d'autres passages 
qui en modifient gravement le sens. Combien la solution 
serait aisée, si, après avoir lu Ions les discours, on en rap- 
prochait le texte I 

Voici le décret voté dans la séance du lundi 2 novembre 
1789 par l'Assemblé»; nationale (568 voix pour; 346 voix 
contre; 40 voix nulles) sur la motion de Mirabeau qui 
apporta une modification à son projet primitif. 

L'Assemblée décrète : 

V Que tous les Mens ecclésiastiques sont à la disposition de 
la Nation, à la charge de pourvoir, d'une manière convenable, 
aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres, et au soula- 
gement des pauvres, sous la surveillance et d'après les instruc- 
tions des provinces. 

2*. — Que dans les dispositions à faire pour subvenir à 
l'entretien des ministres de la religion, il ne pourra être assuré 
à la dotation d'aucune cure moins de 1200 livres par année, 
non compris le logement et les jardins en dépendant. 



Digitized by 



Google 



44 CHAPITRE PREMIRB 

Les défenseurs de TEglise ne triomphent pas, assuré- 
ment. La propriété des corps n'est pas respectée, puisqu'ils 
n'ont plus la disposition de leurs biens. 

Mais ce n'est pas non plus, quoiqu'on prétende, la 
théorie de l'État propriétaire, celle des Mirabeau et des 
Thouret, qui reçoit la consécration législative ; car, d'une 
part, l'Assemblée évite d'employer le mot de propriété — 
fait significatif, puisque la discussion s'élait engagée sur 
ce mot — et lui substitue le terme plus vague de dt^po^ïîbn; 
d'antre part, cette disposition est grevée d'une charge (1), 
à laquelle la Nation ne peut se soustraire. 

C'est donc la théorie moyenne, celle de Talleyrand et de 
Malouet, qui l'emporte. Le respect dû à l'affectation 
sociale du patrimoine ecclésiastique est essentiel, anx 
yeux des Constituants (2). 

Tout n'est pas éclairci par là ; car si l'on renonce à 
résoudre de façon formelle la question purement théorique 
de propriété, du moins importe-t-il de .résoudre la diffi- 
culté pratique, celle de savoir quels sont, sur les biens de 

(1) C'est pourquoi l'on risque de commettre une erreur, lorsqu'on Teut 
interpréter, à l'aide des discours de Mirabeau, le décret de la Constituante. 
Ainsi M. Uégnier, dans son discours du 30 mars 1905, remarque que Mira- 
beau ne parle que de • générosité ». Il en conclut que la Constituante n'a pas 
voulu mettre une dette à la charge de la Nation. Telle pouvait être la pensée 
de Mirabeau ; mais elle n'a pas reçu la consécration du législateur. 

(2, 11 faut comparer, à cet égard, le texte définitivement voté avec celui 
qu'avait proposé Mirabeau. D'après le texte primitif, la propriété des biens du 
clergé appartenait à la Nation « sauf à pourvoir à l'existence des membres de 
cet ordre ». 11 ne s'agissait que d'une simple générosité. Il n^était pas ques- 
tion du culte, mais seulement des titulaires de bénéfices dépossédés. La Nation 
était propriétaire des biens du clergé ; et ses droits ne correspondaient à 
aucune obligation juridique. Le texte voté en dernier lieu apporte une double 
modification. La Nation est tenue d'une charge. Les bénéficiaires de cette 
charge ne sont plus seulement les membres du clergé dépossédés, mais tous 
les individus qui, à un titre quelconque, sont intéressés au maintien du 
culte. 
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rÉglise, les droits de TÉtat. Et nous savons combien les 
hommes qui partaient de l'idée commune de Taffectatiou 
sociale différaient d*ayis sur ce point. 

Â cet égard, quelques remarques se présentent : et 
d'abord, est il bien nécessaire d'admettre que les 568 dé- 
putés qui ont approuvé d*un commun accord le terme 
volontairement vague de disposition, que Ton substituait 
au mot plus précis de propriété, ont eu sur le sens de ce 
mot une idée commune ? Une telle supposition n*est-elle 
pas contraire à toute vraisemblance? N'est-elle pas démentie 
d*ane manière éclatante, d*abord par les divergences d'opi- 
nions qui ont précédé le vote de la loi, ensuite par les dif- 
férences d'interprétation qui Tout suivi ? 

Cependant une réflexion s'impose. La Nation devra 
pourvoir « d'une manière convenable » aux frais du culte... 
cest dire qu'elle ne sera pas obligée de lui consacrer tons 
les biens qui lui étaient affectés jusquMci, même par la 
volonté des fondateurs. Elle sera maltresse d'apprécier 
jusqu'où vont les besoins du culte, de la charité ; et le 
superflu pourra être employé à d'autres objets d'utilité 
publique. L'Assemblée va plus loin que Monseigneur de 
Boisgelin n'aurait voulu. Au contraire, elle consacre la 
solution de Talleyrand et de Malouet. 

Enfin, il ne faut pas exagérer le caractère équivoque 
de ce mot : disposition. Si l'Assemblée a évité le terme : 
propriété, elle s'est abstenue avec soin d'user de certaine» 
expressions telles que : administration, surveillance, sou- 
veraineté, qui étaient employées non seulement par les 
défenseurs de la propriété corporative, mais par certains 
adoptes de la théorie moyenne, comme Monseigneur de 
Boisgelin ou le Comte de Clermont Tonnerre. 

A bien considérer les choses, qu'est-ce que la disposition. 
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sinon la propriété en action, l'exercice du droit de pro- 
priété ? Si ce terme est employé quelquefois pour dési- 
gner raffeclation administrative, nous n'en avons pas un 
exemple ici. L'Assemblée ne dit pas : les biens du clergé 
sont mi^ à la disposition de la Nation : elle dit qu'ils sont à 
la disposition de la Nation. Elle n'opëre ni un transfert, 
ni un acte administratif, elle constate un droit. Et quel 
serait ce droit, sinon le droit de propriété ? A qui appar- 
tiennent les biens dont la Nation a la disposition, sinon à 
la Nation elle-même ? (1) A moins qu'on ne doive, avec 
Briois de Beaumetz, les considérer comme des biens sans 
maître, ou qu'ils ne soient la propriété d'une abstraction, 
comme voulait Bécherel. Si Ton se souvient que la propo- 
sition émanait de Mirabeau, on admettra aisément qu'il a 
voulu consacrer l'idée qui était la sienne, en évitant d'em- 
ployer le mot qui pouvait choquer. 



(1/ La Constituante dut préciser elle-même le sons de ces mots : mis à la 
disposition^ par suite d'une discussion qui s'éleva dans la séance du 12 avril 
WM). Le 9 avril, Chasset avait lu un rapport sur un projet de décret relatif 
au traitement des ecclésiastiques, et au remplacement des dimes. Ce décret 
confiait immédiatement l'administration des biens ecclésiastiques aux direc- 
toires des départements et des districts, et ordonnait que le traitement en argent 
de tous les ecclésiastiques courrait à partir du l®»" janvier. Dans la séance du 
12 avril, l'archevêque d'Aix dit ; « Vous avez proposé cette question : les biens 
du clergé appartiennent-ils à la Nation ? Nous disions que ces biens n'avaient 
été donnés ni à la Nation, ni par la Nation. La moi ion fut alors abandonnée. 
Le mot disposition fut substitué au mot de propriété, et vous prononçâtes que 
la disposition des biens du clergé appartenait à la Nation. Vous avez rejeté 
cette proposition. Vous ne pouvez donc pas user des droits du propriétaire. 
Vous ne pouvez aliéner des biens dont vous n'avez pas li propriété ». 

Et voici ce que Thouret répondit : « Kloignons toute discussion subtile. Rien 
ne peut faire que celui à qui appartient la disposition ne puisse pas disposer. 
Si les ministres du culte étaient propriétaires, vous n'auriez pas décrété que 
les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la Nation »* 

(Voyez dans le même sens : OUivier : Nouveau Manuel de Droit ecclésias- 
tique français^ p. 518 el suiv.}. 
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Telle est, en tous cas, rinterprétalion qui triompha au 
seÎQ même de la Constituante. Les aliénations de plus en 
plus étendues qu'elle fit des biens du Clergé en témoignent 
éloquemmeut (1). 

Déplus, le droit de propriété de la Nation résulte en 
termes formels de la Constitution, volée à partir du 3 Sep- 
tembre 1791 9 en vertu de laquelle : 

Les biens destinés aux dépenses du cuUe appartiennent à 
la Nation^ et sont dans tous les temps à sa disposition (2). 



(1) Décret des i9 aoûl-3 septembre Î790 ordonnant la Tente des immeubles 
réels affectéâ aux fabriques des églises cathédrales, paroissiales et succursales, 
à quelque titre et pour quelque destination que ce pût être, dans la même 
forme et aux mêmes conditions que leâ autres biens et domaines nationaux. 
Ce décret décidait, pour indemniser les fabriques, que le Trésor public leur 
paierait Tintérét à 4 0/0 du produit net de la vente des biens. 

Décret des Î3-Î8 octobre 1790 ordonnant la vente des biens nationaux 
(biens du clergA et des séminaires diocésains; mais on ajourne la vente des 
biens des fabriques, des biens des fondations établies dans les églises parois- 
siales, des séminaires, collèges, des biens des hôpitaux, maisons de charité ; 
des biens de Tordre de Malte) 

Décret du 18 octobre 1790 et des 6 15 mai 179Î réservant un usufruit aux 
curés des paroisses supprimées sur le prix de la vente des édifices et presby- 
tères des églises supprimées. 

Décrets des 9-15 mai 1791 et des 19 95 juillet 179 f mettant le logement des 
évêques à la charge de la Nation, ordonnant la vente, au profit de la Nation, 
des palais épiscopaux, et accordant à chaque évéque le 1/10 en sus de son 
traitement. 

Décret du 18 août 179 f supprimant les congrégations séculières et les con- 
fréries, prescrivant la vente des biens qui formaient leur dotation, ainsi que 
celle des biens des séminaires, collèges, des fondations pieuses, à charge de 
payer à leurs membres une pension proportionnée à la durée de leurs services 
dans la congrégation, mais qui, pour chacun des membres, ne pouvait être 
inférieure à 350 livres, ni dépasser 1200. 

(2} M. Deville, dans son discours du 23 mars 1905, veut prouver que ce 
mot disposition qui se trouvait dans le décret de la Constituante, et que nous 
retrouverons dans le texte du Concordat, implique dans les deux cas une affec- 
tation administrative, et non un transfert de propriété. 

Il cite, dans ce but. Tart. !•' de la Constitution de 1791, dans le texte duquel 



Digitized by 



Google 



48 CHAPITRE PRBMI>SR 

Le traitement des minisires du culte catholique fait partie de 
la dette publique. 

Si donc la Nation est reconnue propriétaire des biens du 
Clergé, elle est tenue en revanche d'une dette qui a pour 
objet le service du culte. C'est pour s'acquitter de cette 
dette que fut organisée, par décret des \2 Juillet-24 Août 
1790, la Constitution civile du Clergé, et que des lois pos- 
térieures (1) vinrent déterminer le chiffre des traitements. 
Mais quel était le caractère de celte dette dont la Nation 
se reconnaissait tenue? C'est sur ce point qu'une contro- 
verse s'est élevée, controverse importante, pour la solution 
de questions que nous aurons ultérieurement à résoudre. 



lé mot coatroTersé suit le verbe appartenir. Les deux termes, employés con- 
curremment, ne peuvent être synonymes. 

L'argument se retourne aisément contre ceux qui Tinvoquent. Si les biens 
affectés au culte sont à la disposition de la Nation, c'est parce qu'ils lui appar- 
tiennent. En admettant que le mot « disposition » n'est pas synonyme de 
« propriété », le droit de disposition n'est pas moins la conséquence du 
droit de propriété. C'est, comme nous l'avons dit, l'exercice du droit de pro- 
priété. En aucun cas il ne s'a^t d'une simple affectation administrative. 

M. Deville iait valoir un autre argument, moins acceptable encore : « Pour 
la plupart des Constituants, dit-il, partisans et adversaires de la reprise des 
biens du clergé, la propriété de la Nation sur ces biens ne faisait pas Tobjet 
d'un doute. Aussi ne se sont-ils préoccupés que d'en régler l'usage. • 

Cette affirmation est radicalement contraire à la réalité des faits. Non seu- 
lement le droit de l'Etat a été mis en question, mais il a fait l'objet principal, 
l'objet unique du débat. Tous les partisans de la réforme ne s'accordaient pas 
à admettre le droit de propriété actuel de la Nation sur les biens affectés au 
culte. Mais ses adversaires étaient unanimes à le nier. 

(1' DJcrel des i4 iuitlel'$4 août 1790 interprété par le décret des 
10-15 décembre réglant à nouveau le traitement du clergé; 

Décret des 5-i4 août 1790 apportant des articles additionnels à celui du 
24 juillet; 

Décret du 11-94 août 1790 accélérant la liquidation des traitements du 
clergé ; 

Décret des 8-14 octobre 1790 fixant le traitement des religieux; 

Décrei des 18-93 octobre 1790 fixant le traitement des curés supprimés, et 
leur logement. 
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De nombreux auteurs ont vu dans le budget des cultes 
une indemnité d'expropriation. C'est une affirmation contre 
laquelle prolestent tous les débats de la Constituante, tels 
que nous les avons résumés. Jamais les Constituants n'ont 
entendu réaliser une expropriation. Leur respect pour la 
propriété individuelle ou collective s'est affirmé à plusieurs 
reprises. Le 24 Avril 1790, ils accueillirent avec enthou- 
siasme la proposition du comte de Marsanne, en vertu de 
laquelle les biens confisqués sur les protestants, lors de la 
révocation de Tédit de Nantes, et qui se trouvaient encore 
entre les mains des fermiers de la régie, seraient restitués 
à leurs descendants. S'ils ont affirmé le droit de disposi- 
tion de la nation à l'égard des biens affectés au culte, c'est 
qu'ils n'ont pas reconnu que ces biens fussent la propriété 
de l'Église. Aussi nesaurait-ii être question d'indemnilé(l). 

(1) Voici comment M. Briand, dans la séance du 6 avril 1905, apprécie 
TœaTre de la Constiluante : « Qu'a fait la Constituante en 1789 ? Elle a déclaré 
que les biens du clergé étaient, et n'avaient jamais cessé d'être la propriété 
de la Nation ; que l'Eglise n'en avait eu que la gestion. La Constituante avait 
donc le droit de faire cesser cette administration, et de prendre la pleine, 
l'entière, la libre possession de ce qui était sa propriété. 11 n'y a eu dans cette 
circonstance ni confiscation, ni même expropriation. La Constituante a repris 
des biens appartenant à la Nation, et les lui a rendus. Elle n'a ainsi commis 
ni faute, ni quasi délit. Par conséquent, il ne pouvait être question ni d'in- 
demnité ni d'une réparation quelconque au profit des membres du clergé. Seu- 
lement, comme les Constituants considéraient que la religion était une néces- 
sité sociale et constituait un service public, pour en assurer la continuité, ils 
attribuèrent des traitements aux membres du clergé, afin qu'il leur fût pos- 
sible de continuer à exercer le culte » 

Nous devons faire quelques réserves, avant d'approuver l'interprétation de 
M. Briand. En droit, nous croyons que les Constituants ont réalisé un transfert 
de propriété, d'ailleurs légitime, parcequ'ils transformaient un service privé en 
service public. C'est un point sur lequel nous reviendrons. En fait, ont-ils 
cru maintenir un état de choses déjà existant? Il est vraisemblable que telle 
fut la pensée de la majorité des Constituants, celle de Mirabeau en parti- 
culier. Le budget des cultes n'était pas pour eux une indemnité. Ce n'est pas 
à dire qu'il n'eût le caractère d'une charge, ni que l'Etat, après l'avoir assumée, 
pût s'en affranchir arbitrairement. 

DONNBDiaU DB TABRBS 4 
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Singulière indemnité d'ailleurs, donl ne bénéficieraient 
pas tous les expropriés, mais seulement les prêtres cons- 
titutionnels I 

On a invoqué cependant le décret du 20 Avril 1790, 
art. 5 : Dans Ntat des dépenses publique de chaque année, i 
sera porté une somme suffisante pour fournir aux frais du 
culte et de la religion catholique, apostolique et romaim, à 
l'entretien des ministres des autels, au soulagement des pauvres 
et aux pensions ecclésiastiques, de manière que les biens men- 
tionnés au premier article puissent être dégagés de toute charge, 
et employés par le corps législatif aux plus grands et aux pltAs 
pressants besoins de lÉtat (1). 

Qu'est-ce à dire? Simplement que le droit de disposition 
reconnu à la Nation a sa contre-partie dans l'obligation 
qui lui incombe de veiller à Tentretien du culte. Il n'est 
pas question là d'une indemnité d'expropriation. Au 
régime de séparation de l'Église et de l'État qui était celui 
de l'ancienne France, la Révolution a substitué un régime 
nouveau. Le service des cultes est devenu un service 
public, et si la Nation s'est acquis le droit de disposer des 
biens qui lui sont affectés, elle a consenti implicitement 
aux dépenses qui en résultent. C'est ce qui résulte claire- 
ment de l'art. 6 du même décret : 

Art. 6. — // ny aura aucune distinction entre cet objet 
de service public, et les autres dépenses nationales. Les contri- 
butiom publiques seront proportionnées de manière à y pour- 
voir j et la répartition sera faite sur la généralité des contri- 



(1) Voyez sur cet article la controrerse qui s'est élevée entre MM. Groos- 
seau et Briand ^séances des 27 mars et 6 avril 1905). M. Régnier, dans son 
discours du 30 mars, fait remarquer que les Constituants, n'admettant pas de 
dettes perpétuelles, n'ont pu vouloir contracter un engagement irrévocable. 



Digitized by 



Google 



LA GONFISGATION DBS BIENS DU GLBRO^ 51 

buables du royaume, ainsi qu'il sera incessammeta décrété par 
VAssemblée. 

Seulement — et voici ce qu'oublient trop souvent ceux 
qui refusent au budget des cultes le caractère d'une indem-- 
nité — rÉtat n'a pas le droit de supprimer purement et 
simplement ce service qu'il a créé. Ce service a le carac- 
tère d'une dette nationale, dette contractée non pas envers 
l'Eglise, ni envers le Clergé, mais envers les individus, 
qui ont affecté des biens au service du culte, et veulent que 
cette affectation soit maintenue. 

Voilà pourquoi la Constituante, respectueuse des droits 
individuels, a reconnu au budget des cultes le caractère 
d'une dette, et d'une dette perpétuelle. 

Voilà pourquoi la Convention, exagérant au contraire 
les droits de l'Etat^ méconnaissant ceux de l'individu, a 
encouru toutes les critiques que l'Assemblée nationale 
n'avait pas méritées. Supprimant la charge sans renoncer 
au droit qui lui est corrélatif, abolissant le budget des 
cultes sans abandonner les biens qui lui sont affectés, 
celle-ci va nous montrer comment ne doit pas être faite la 
Séparation de l'Église et de l'État. 
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CHAPITRE IT 

LA SÉPARATION DE l'ÉGLISE ET DE l'AtAT 



SOMMAJRX, — Le principe individaaliMie et 2e principe éiaiimte. -> 
Inïbienoe de «r.-«r. Honeeemu eur les bopomea de la Hévoluiion. — X«a 
Conireniion détruit i'œuvre de i« Conetiinante, — i* Xa prépara- 
tion de la réforme. — La Conatiiution civile du clergé. — Lea alié- 
nationa de biena eccléaiaatiquea. — X«a décbriatianiaation. — 
Projeta de héparation. — £• La réaliaation de la réforme. — Zie 
décret dea aana-oulottidea an U. — Le décret de ventôae an IH. — 
Lea hiena eccléaiaatiquea reatent aux mains de la Nation. — d« Lea 
efteta de la réforme. - ■ €}n réclame Vouverture dea éffiiaea. — La 
loi de prairial an UI, — X«a cohabitation dea cnltea. — Sea conaé- 
queneea* — La peraécution décadaire. — Râle paciAcateur de 
Bonaparte, 



Il y a, dans les œuvres des philosophes du xviu* siècle, 
unelulie entre deux doctrines : la première reconnaît à 
rhomme des droits naturels, auxquels la loi civile ne 
saurait porter atteinte ; la seconde aboutit à l'affirmation 
du pouvoir absolu de TÉtat. 

Le principe individualiste a son origine dans les souve- 
nirs de l'antiquité, l'amour des conceptions abstraites, et 
ce besoin de justice^ de liberté, qui fermentait dans les 
cœurs aux approches de la Révolution. La théorie étatiste 
est le fruit do la tradition nationale qui tendait^ depuis le 
xiu" siècle, à l'unité, la centralisation, Tomnipolence de 
l'État (1). 

Les deux tendances ont mis leur empreinte dans le Con- 

(1) Voyez, sur ce sujet, les intéressants déTelopp6ments de M. Sagnac : 
Législation civUe de la Révolution ^ p. 37 et suiv. Les théories des physio- 
erates, qui mettaient la nature au-dessus de TËtat, et croyaient à un ordre 
essentiel des Sociétés humaines, sont Teffet de la première tendance. 
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trot social, peul-ètre parce que Jean-Jacques Rousseau était 
de tempérament à la fois personnel et autoritaire. Indivi- 
dualiste, il Test, lorsqu'il fait le panégyrique de Tétat de 
nalure, affirmant que tous les maux viennent à Tbomme 
de la Société. Mais une fois admis le contrat social, il n'im- 
pose pas de limites à la volonté collective qui en résulte : 
« Le Souverain, n'étant formé que des particuliers qui le 
(( composent, n'a ni ne peut avoir d'intérêt coutraireauleur; 
« par conséquent, la puissance souveraine n*a nul besoin 
c( de garant envers les sujets, parce qu'il est impossible 
a que le corps veuille nuire à tous ses membres ; et nous 
« verrons ci-après qu'il ne peut nuire à aucun en particu- 
« lier. Le souverain, par cela seul qu'il est, est toujours 
« tout ce qu'il doit être. » C'est la négation du droit indi- 
viduel, du droit naturel, du droit des minorités. 

Les hommes de la Révolution étaient des disciples de 
Rousseau. Ses doctrines n'ont pas seulement agi ^ur la 
pensée de Mirabeau et de Thouret; mais un jurisconsulte 
comme Camus, représentant des idées anciennes, n'a pas 
échappé à leur influence. Il ne justifie pas la propriété col- 
lective des corps en affirmant qu'elle est, aussi bien que la 
propriété individuelle, de droit naturel. Il se place au point 
de vue contraire. L'une et l'autre sont à ses yeux l'œuvre 
do la loi civile ; et si celle-ci ne doit les détruire, c'est 
qu'il serait illogique et dangereux qu'elle ani^antit elle- 
même son œuvre, qu'elle détruisit après avoir édifié. (1) 

Si la Constituante, encore impressionnée peut-être par 
les doctrines libérales de Montesquieu ou de Voltaire, s'est 
montrée respectueuse des droits individuels au point de 
'maintenir des fondations très anciennes, et de se recon- 
naître tenue d*une dette perpétuelle envers le culte, il y 

1. Cf. p. 40. 
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avait dans son sein des hommes qui pensaient tout le con- 
traire de ce qu'elle faisait, et ces hommes s'appelaient 
Mirabeau (i), Thouret, Barnave. Sou œuvre renfermait 
des germes de mort. 

Il ne faut pas être surpris que ces germes aient fait 
éclosion. La logique des choses Texigeait. Après cette 
magnifique explosion d'esprit philosophique, libertaire, 
individualiste, qui a produit la Déclaration des droits de 
l'homme, la tradition nationale devait reprendre le dessus, 
et avec elle la tradition de tous les gouvernements. On Ta 
dit avec beaucoup de raison : le libéralisme est une manière 
de penser des individus ; ce ne peut pas être une manière 
de penser des gouvernements. Le fond de Tétat d'esprit de 
tout gouvernement est cette pensée : le pays, c'est moi. 
Quand il est libéral, c'est que les citoyens ne lui permettent 
pas d'être autoritaire (2j. Or, il n'existait pas d» frein au 
pouvoir de la Convention (3). 

Pour les Conventionnels comme Robespierre, Camba- 
cérès... il n'existe pas de droits naturels, antérieurs et 
supérieurs à ceux de TÉtat. Sans doute, l'édifice de la 

(1) Mirabeau dit, dans un discours du 2 novembre : « Je dirai à ceux qui 
Tondraient le contester qu'il n'est aucun acte législatif qu'une Nation ne 
puisse révoquer, qu'elle peut changer, quand il lui plait, ses lois, sa consti- 
tution, son organisation et son mécanisme. La même puissance qui a créé 
peut détruire, et tout ce qui n'est que l'effet d'une volonté générale doit 
cesser, dès que cette volonté vient à changer ». 

(2) En ce sens Faguet. Le libéralisme^ Paris, 1903, p. 25 et suiv. 

(3) On trouvera avec intérêt, dans le discours de M. P. Beauregard pro- 
noncé devant la Chambre des Députés le 13 avril 1905, un parallèle entre 
l'œuvre de la Constituante et celle de la Convention : « Ce n'est pas, dit 
l'orateur, dans les actes de la Convention que j'irai chercher le droit, c'est 
en 1789, sous la Constituante qui a dit formellement : je prends les biens du 
clergé à charge d'entretenir le culte ». Nous ne saurions nous associer aux 
critiques de M. Jaurès, ni admettre l'affirmation de M. le rapporteur, d'après 
qui l'œuvre réalisée par la Constituante aurait été poursuivie et complétée par 
la Conventioxi. 
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législation civile doit « s'élever sur la terre ferme des lois 
de la nature et sur le sol vierge de la République ». Mais 
la nature n'est pas autre chose que l'idéal conçu par la 
raison ; et la raison n*est pas immuable ; elle est telle que 
les majorités la définissent et la conçoivent. Ce n'est pas 
la reconnaissance des droits naturels qu'admettaient les 
Physiocrates. Ce n'est même pas l'affirmation d'un droit 
naturel, celui de Montesquieu, lorsqu'il écrivait : « Dire 
« qu'il n'y a rien de juste ni d'injuste que ce qu'ordonnent 
« ou défendent les lois positives, c'est dire qu'avant qu'on 
• eût tracé le cercle, tous les rayons n'étaient pas égaux » (4 ). 

Pour des hommes imbus de ce principe, et eu géuéral 
irréligieux, l'existence d'un budget des cultes, d'une cons- 
titution civile du clergé, se concevait mal. La notion d'une 
dette perpétuelle dont la Nation serait tenue envers les 
individus était un non sens, puisque la Société avait tous 
les droits et que l'individu n'en avait aucun. 

En confisquant les biens du Clergé, la Nation était ren- 
trée dans ses droits. Elle avait pu librement consacrer à la 
poursuite d'un but nouveau des biens qui lui appartenaient 
par cela seul qu'ils étaient affectés à une œuvre d'utilité 
générale. L'organisation d'un service du culte était l'effet 
d'une pure générosité. Cette générosité même, Cambon se 
l'expliquait beaucoup moins bien que Mirabeau ou que 
Thouret, parce qu'à son époque l'irréligion avait progressé, 
et que, par l'effet des luttes, le fanatisme s'était accru. 

Boissy d'Anglas disait, aux applaudissements de la Con- 
vention : « L'instant étaitarrivépourl'Assemblée Nationale 
« d'affranchir le corpspolitique de l'influence delà religion; 
« elle devait décréter que chaque citoyen pourrait se livrer 

(1) Montesquieu. Esprit des Lois, t, 1.) 
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« aux pratiques que demande le culte qu'il professe, mais 
<f que TEtat n'en supporterait point les frais, que les 
« cultes n'auraient entre eux aucune sorte de préférence, 
« etquMls n'obtiendraient aucune publicité; et qu'aucun 
1 monument public ne pourrait en consacrer les actes.... 
a au lieu de détruire, elle voulut créer; organiser, au lieu 
« d'abolir » (1), 

Voilà ce qu'il faut se dire, si l'on veut comprendre la 
Séparation de TEglise et de TEtat, telle que la Convention 
l'a réalisée ; si Ton veut s'expliquer que le budget des cul- 
tes ait été supprimé, sans que les biens dont il était histo- 
riquement la contre-valeur, aient été rendus à leur affec- 
tation primitive, et sans que cette spoliation effective — 
c'estalors qu'il y avait spoliation — ait donné lienà aucune 
protestation. 

Il faut penser que les droits individuels n'existaient plus 
en face des droits sociaux ; qu'ils étaient étrangers aux 
idées nouvelles; et que les Conventionnels n'avaient plus 
les idées anciennes, celles des Constituants; ou que si, les 
ayant, ils les exprimaient, ils avaient la tète tranchée, 
comme insociables. Alors on aperçoit les causes de la 
réforme; on en mesure la portée; mais aussi, on en 
devine les conséquences. 

§ l. — La préparation de la réforme 

On a dit souvent, et avec raison, que la constitution 
civile du clergé est la grande faute de la Consliluaute. Si 
l'on voulait respecter le catholicisme, il fallait en mainte- 

(1) Rapport de Boissy d*Anglas» au nom des Comités de Salut public, de 
Sûreté générale et de Législation réunis. Séance du 3 TentAse, an III {Moni - 
ieur du 4 Tentôse). 
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nir TorganisalioD séculaire, parce que la foi catholique est 
inséparable de cette organisation (1). Un clergé indépen- 
dant du Pape el non reconnu par lui ne pouvait jouir, 
auprès de Timmense majorité des fidèles, d'une autorité 
quelconque. L'institution de ce clergé apparaissait comme 
un défi que Ton s'empressa de relever. 



(1) Dans son très beau discours du 3 aTril 1905, M. Ribot s'exprima 
ainsi : « II aurait mieux valu, comme Ta fait Gladstone en Irlande, prendre 
tout ce qui excédait les besoins réels du culte, c'est-à-dire la plus grosse 
partie, et consolider le reste pour assurer à l'Eglise sa subsistance dans 
l'avenir. Si la Constituante l'avait fait, il n'y aurait pas de question actuelle- 
ment. Elle a substitué un salaire à cette portion des biens qu*elle aurait pu 
laisser aux Eglises, et elle a considéré que ce salaire serait donné par ses 
successeurs comme par elle-même ; car à ce moment personne ne songeait à 
la séparation de l'Eglise et de TEtat, et à faire de la religion un service 
privé ». 

Sans doute ; et s'il en est ainsi, c'est que la réforme de la Constituante 
consistait précisément à transformer un service privé en service public. C'est 
l'opération justement inverse que Gladstone a réalisée en Irlande. Et c'est 
pourquoi il a pu se borner à transférer à l'Eglise désétablie une part des 
biens affectés au service public, celle qu'il jugeait nécessaire aux besoins du 
culte. 

En France, avant 1789, le patrimoine ecclésiastique était demeuré en droit 
— malgré les appropriations individuelles qui s'étaient produites, et les empié- 
tements du pouvoir royal — aux mains d'associations privées. Aucun acte 
n'était intervenu, qui transférât la propriété au bénéfice de l'Etat. Malgré 
l'opinion répandue, il faut dire que le régime des cultes était un régime de 
séparation. 

Dans ces conditions, le législateur avait-il le droit de prononcer la confis- 
cation d'une partie de ce patrimoine, sous prétexte qu'il dépassait les besoins 
auxquels il était affecté ? Cette expropriation, qui n'eût entraîné pour l'Etat 
aucune charge, n'eût-elle pas constitué une véritable spoliation ? La réponse 
à cette question résultera de nos explications ultérieures. Constatons ici que 
l'acte ainsi réalisé n'eût ressemblé en rien à celui de la Constituante, et qu*il 
ne pouvait se justifier de même. Personne n'a songé à l'accomplir. Dans son 
rapport du 9 avril 1790 sur le remplacement de la dîme, Chasset dit qu'on 
avait proposé de laisser à chaque paroisse le soin de payer le culte, mais que 
cette solution était inadmissible, attendu que pour beaucoup de paroisses la 
charge serait trop lourde, et que le culte, étant un service public, devait, 
comme tout service public, être payé par l'Etat. ;CC Edme Champion. La 
Séparation de l'Eglise et de lEtal, p. 114.) 
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Les mesures d'aliénatiou des biens ecclésiastiques se 
poursuivaient avec une implacable rigueur. Le décret des 
24 août-13 septembre 1792 décidait que les inlérèls et 
rentes dûs aux fabriques en vertu des lois précédentes (1) 
ne seraient point inscrits sur le grand livre de la dette 
publique. Le décret drs 13-14 brumaire, an 11^ achevant 
l'œuvre d'expropriation, déclarait propriété nationale tout 
l'actif affecté aux fabriques à l'acquit des fondations, et 
décidait que les meubles et immeubles provenant de cet 
actif seraient régis, administrés ou vendus comme les 
autres domaines ou meubles nationaux. La volonté des 
fondateurs était ouvertement méconnue, et il n'était pas 
accordé de compensation (2). 

Cependant, les acquéreurs de biens ecclésiastiques étaient 
inquiétés dans leur conscience par les menées des prêtres 
réfractaires qui les menaçaient des peinos éternelles. Des 
troubles éclatent en Vendée Alors des mesures de repres- 
sion de plus en plus sévères sont prises. L'Assemblée légis- 
lative, par décret du 29 novembre 1791, déclare lesprèlre^ 
insermentés déchus de leurs pensions, enétatde suspicion, 
et soumis à la surveillance des autorités. Les prêtres réfrac- 
taires sont punis de mort. L'Église constitutionnelle elle- 
même est persécutée. Par décret du 19 juillet 1793, il est 
enjoint aux prêtres de se marier. La déchristianisation va 
croissant. Le 2S brumaire, an II (15 novembre 1793) la 
Convention décide que c< les presbytères^et paroisses situés 

(1) Voyez le décret des 19 août, 3 sept. 1790, p. 47, n. 2. 

(2) Voyez sur ce décret le discours de M . Auflray, prononcé dans la séance 
du 20 avril 1905. Jownal officieL Doc. parlem., p. 1617. Nous croyons, con- 
trairement à TaTis de M. Auffray, que ce décret n'est, comme les précédents^ 
qu'une mesure d'exéoution d u décret de 1789. Les biens des fabriques font 
partie des biens du clergé qui sont à la disposition de la Nation. Le décret de 
suppreMion des dîmes s'appliquait aux dimes possédées par les fabriques, 
comme à celles des bénéfiders \yoyez p. 28). 
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« dans les communes qui auraient renoncé au culte public 
c< ou leur produit seraient destinés à subvenir au soulage- 
« ment de l'humanité souffrante, et à l'instruction pu- 
i* blique. » 

La commune de Paris, le 3 frimaire, an II (24 novembre 
i793), sur la réquisition de Chaumetle, fait fermer toutes 
les églises et temples, et arrêter comme suspect quiconque 
en demande louvorture. Elle s'empare de Notre-Dame, 
qu'on appelle le Temple de la Raison. Le 2 frimaire, an II 
(23 novembre 4793), l'Assemblée vote un décrel qui assure 
aux prùtres abdicataires des pensions variant suivant leur 
âge de 800 à 1.200 livres. C'était une prime offerte à Tab- 
juraliou. 

Sans doute Danton, et surtout Robespierre, qui était 
déiste, paraissaient réagir. Ils ne faisaient, en réalité, qu'ac- 
centuer le mouvement de déchristianisation. Le décret 
du 16 frimaire, an II, interdit toutes violences qui portent 
atteinte à l'exercice du culte; mais dans ce texte même, la 
Convention déclare qu'elle n'entend pas impronver ce qui 
a été fait jusqu'à ce jour en vertu des arrêtés des repré- 
sentants du Peuple. Le culte ne peut être célébré que dans 
des maisons particulières. La loi du 18 floréal an II, por- 
tant que le peuple Français reconnaît l'existence de l'Etre 
suprême et l'immortalité de l'âme, stipule que la liberté 
des cultes est maintenue. Mais cette liberté est singulière- 
ment restreinte par les articles 12 et 13 aux termes desquels 
« tout rassemblement aristocratique contraire à l'ordre 
a public sera réprimé. » L'effrayante loi du 22 prairial est 
venue aggraver encore ce régime de terreur. 

Comme ou le devine aisément, la constitution civile du 
Clergé n'était plus observée en ce qui louche les Iraile- 



Digitized by 



Google 



LA SÉPARATION DB l' ÉGLISE B7 DB l'ÉTAT 6t 

meals des miaistres du Gulle, et les peDsioos auxquelles 
avaient droit les bénéflciers dépouillés. 

Le décret des 4-14 septembre 1792 met les frais du culte 
à la charge des citoyens de chaq;ie municipalité ou paroisse, 
à partir du premier Janvier 1793. 

Par décret des 32 frimaire, 5 nivftse an 11^ la Conven- 
tion supprime les pensions, quand les intéressés avaient 
moins de 24 ans» lors de la suppression des bénéfices. 

Le 18 septembre 1793, à la suite d'un débat ou Cam- 
bon demanda que le traitement des évoques fût réduit à 
3.000 livres, on le ramena à 6.000. 

Enfin^ le 6 germinal, an II, la Convention, vu les embar- 
ras du Trésor, ordonna de ne payer les arrérages des pen- 
sions de toute nature que jusqu'au premier germinal- 
Quant aux traitements, beaucoup de communes ayant sup- 
primé leurs paroisses, les églises furent généralement fer- 
mées, et l'on cessa de payer les prêtres constitutionnels. 

Ainsi, Ton s'acbeminait peu à peu vers la suppression 
du budget des cultes, vers la séparation de l'Église et de 
l'État réalisée dans un but fiscal. 

Le 19 octobre 1791 « André Chénier avait demandé, dans 
un article célèbre, que chacun payât le culte qu'il voulait 
suivre, et n'en payât pas d'autre. 

Un premier pas dans ce sens fut fait par l'Assemblée 
législative lorsqu'elle vota le décret des 4-14 septembre 
1792, qui mettait les dépenses du culte autres que le trai- 
tement des ministres à la charge des municipalités ou 
paroisses. 

Le 21 brumaire (11 novembre 1793) au lendemain de la 
fête de la Liberté, célébrée à Notre-Dame, la Convention 
reçoit une pétition du Comité central des Sociétés popu- 
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laires, approuvée par la Commune et les Sectioos, deman- 
dant la suppression du traitement des prêtres. 

Néanmoins, la réforme n'était pas mûre. Elle avait ren- 
contré une violente opposition, lorsque un an auparavant, 
le 13 novembre 1792, au nom du Comité des finances, 
Cambon avait annoncé à la Convention le prochain dépftl 
d'un projet de réforme générale, qui permettrait de sup- 
primer rimpftl immobilier, Timpôt des patentes et de dimi- 
nuer rimpftt foncier de 40 millions, en renonçant aux 
dépenses du culte qui coûtaient 100 millions à la Nalion(l). 
Le club des Jacobins craignait qu'une telle réforme n'ar- 
m&t le Clergé contre la Révolution. Robespierre, dans sa 
huitième lettre à ses commettants, déclara ce projet atten- 
tatoire à la moralité du peuple. La Convention vota une 
adresse pour déclarer aux citoyens qu'elle n*avait jamais 
songé à priver les ministres du Culte des garanties que la 
Constitution civile du Clergé leur avait données. 

Le 11 janvier 1793, la même déclaration fut reproduite ; 
et le 17 juin, il était décrété encore que « le traitement 
« ecclésiastique faisait partie de la dette publique. » 

Devons-nous en conclure que la Convention se montrait 
respectueuse des engagements de la Constituante et qu'elle 
était animée du même esprit? Ce serait méconnaître étran- 
gement les faits. Ce serait oublier que le décret du 17 juin 
fut suivi de la persécution la plus violente. Les traite- 
ments et les pensions, constamment réduits ou suspen- 
dus, n'existaient que sur le papier. La Constitution civile 
du Clergé n'était, aux yeux des Danton et des Robespierre, 
qu'un instrument de domination et de tyrannie. 

(1) On trouTera les textes relatifs an projet Cambon dans l'article de 
M. Anlard sur Danton et la ConTention nationale, dans la ReTue : la Révo-- 
lution française, t. XXV, p. 146. 
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C'est pourquoi la Séparation, réalisée par la réaction 
thermidorienne dans les conditions que nous allons voir, 
put paraître aux catholiques de l'époque un acte d'affran- 
chissement. 



§ 2. — La réalisation de la réforme 

La réaction thermidorienne parut d'abord moins hos- 
tile que Robespierre à la libre célébration des Cultes. 

Dès le début, cet esprit de modération apparaît dans le 
décret du 18 thermidor, an II : il porte que les ci-devant 
ministres du culte, religieux ou religieuses pensionnés, 
loucheront sans délai l'arriéré des sommes dues, et il 
maintient les pensions accordées aux autres ecclésias- 
tiques. 

Mais quelques jours après, le décret des sans-culottides 
an II est rendu. Il est dit que la « République française ne 
paie plus les frais ni les salaires d'aucun culte ; » et cette 
suppression s'opère sans attirer l'attention publique, sans 
soulever de débats, sans même qu*il en soit question dans 
les journaux, en dehors du Moniteur, 

C'est que, dans la réalité des choses, la réforme était 
déjà faite. « Le décret du 18 septembre, dit un auteur (1), 
« ne fit que légaliser, régulariser un fait accompli. Ce fut 
« un acte de dé^ès, plutftt qu'une sentence de mort. On 
« assistait à la répétition de ce qui s'était passé pour la 
<c Royauté abolie par des hommes qui, la veille encore, 
« n'étaient pas Républicains. La Convention obéissait, non 
« à la logique d'une doctrine, d'un système, mais à celle 

(1) Champion, op. ct7., p. 250. 
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« des évéDements. Le budget des cultes se trouva sap- 
« primé incidemment, sans débats, à propos d'une ques- 
« tion de finances. » 

Les débats qui précèdent le vote de la loi du 18 sep- 
tembre 1793 attestent ce fait curieux : un an avant le 
décret des sans-culottides, la réforme était déjà réalisée 
dans les idées, sans Tintervention législative. Dans la dis- 
cussion, Cambon déclare qu'il ne faut pas parler du trai- 
tement des évèquGs : c< parce que cela pourrait les faire 
c considérer comme fonctionnaires publics ». Il faut dire : 
€ pension à charge de service; » et il propose un maxi- 
mum de mille écus. Un membre (inconnu) s'écrie : « Quoi I 
« diront les citoyens, on ne reconnaît plus de culte I ou, 
« ce qui est la môme chose, on les tolère tous, et nos repré- 
« sentants s'occupent des prêtres! Qu'est devenue leur phi- 
« losophic, que sont devenues leurs promesses? » — Thu- 
riot dit : « La question qui se pose est une pure question 
« défait. 6.000 livres suffisent-elles? Accordons-leur un 
« secours , afin qu'ils puissent vivre, mais qu'ils n'en 
i< jouissent pas sans rien faire, et qu'ils en soient déchus 
« lorsqu'ils auront refusé une place à laquelle ils auront 
« été nommés. » 

C'est au mois de juin de la même année que la Conven> 
tion avait déclaré les traitements des ministres du culte 
dette de la NationIDepuis lors, une rapide évolution s'était 
produite ; et Cambon pouvait dire, dans son rapport pré- 
senté au nom du Comité des finances le deuxième jour des 
sans-culottides An II : « Les termes dans lesquels la Loi 
« du 18 septembre 1793 est conçue ne laissent aucun 
« doute sur Topinioii où vous étiez en la rendant, de ne plus 
« salarier les membres d aucun culte. » 

On voit l'esprit dans lequel cette séparation de l'Eglise 
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et de PElat a été faite, ou pour mieux dire, cette suppres- 
sion du budget des cultes s'est effectuée. 

Le décret esl conçu dans les termes suivants : 

Art I. — La République Française ne paie plus les frais 
ni les salaires (ïaucun culte. 

Art. II. — Les dispositions du décret du 2 Frimaire der- 
nier qui accordent un secours annuel aux ci-devant ministres 
du Culte qui ont abdiqué ou abdiqueront leurs fonctions y 
sont communes aux ci-devant ministres qui ont continué 
leurs fonctions, ou qui les ont abandonnées sans avoir abdiqué 
leur état. 

Le décret des sans-culottides An II avait posé le prin- 
cipe ; le décret de Ventftse Au III allait en tirer les consé- 
quences. Après avoir séparé les cultes de TÉtat, il fallait 
déterminer le régime auquel ils seraient soumis. Régime 
de liberté ou d'oppression ? 

A cette question, le discours violemment sectaire de 
Boissy d'Anglas répond avec éloquence. L'accueil qui fut 
fait aux paroles de Grégoire, lorsqu'il demanda, après le 
rapport de M. J. Chénier sur l'organisation des fêtes déca- 
daires, que lexercice libre de tous les cultes fût assuré 
par les autorités, n'est pas moins significatif : « Pendant 
« les trois quarts d'heure que j'occupai la Tribune, dit-il 
« dans ses Mémoires, les Montagnards étaient comme des 
« patients sur la roue. Je leur fis éprouver toutes les cris- 
(c pations de la rage. » Et il s'écrie: « Le libre exercice de 
« tous les cultes, proclamé par la Convention, n'est pas 
« autre chose qu'une dérision amère. Ne parlez plus de 
« l'Inquisition. Vous eu avez perdu le droit. (1) ». 



(1) C'est dans la séance du 1*' nivôse an III, que la discussion eut lieu. Les 
discours sont rapportés dans le Moniteur. 

DONMBDIXU DB YABHBS 5 
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Il ne pouvait venir à la pensée de ces hommes de resti- 
tuer au culte les édifices qui lui étaient affectés (i). La 
doctrine des Conventionnels sur ce point est bien simple : 
elle s'exprime dans ces quelques paroles de Boissy d' An- 
glas : (( Les édifices publics, les monuments, sont les 
c( domaines de TEtat. Ils ne sont pas plus la propriété 
« d'une agrégation particulière que celle d'un seul homme. 
« Vous ne souffrirez pas qu'ils soient le théâtre d'aucun 
« acte religieux. (2) » 

La première affirmation est incontestable, la conclusion 
qu'on en dégage est logique, si l'on admet cette idée qui 
était celle de Gambon et de la Convention tout entière : 
savoir, qu'en supprimant le budget des cultes, la Nation 
n'avait pas manqué à une obligation, mais s'était simple- 
ment montrée moins généreuse que la Constituante. 

Si les dispositions draconiennes qu'avait proposées 
Boissy d'Anglas relativement à la police des cultes ont 
donné lieu à discussion et soulevé les protestations de 
Grégoire, la condition des biens, celle des édifices du culte, 
n'a pas fait l'objet d'une contestation. 

11 faut lire l'opuscule « du Fanatisme et des Cultes » 



(1) La loi du 27 brumaire an III (17 nov. 1794)» qui suit le décret des 
sans culottideâ an II et précède la loi de ventôse, met « dans toutes les com- 
munes de la République les ci-devant presbytères non vendus à la disposi- 
tien des municipalités pour servir tant au logement de rinstituteur qu'à rece- 
voir les élèves « . 

L'arrêté du 3 frimaire an III (23nov. 1794), pris à Albi, ferme les égUseï 
et interdit les rassemblements. 

Lorsque Lecointre « pour anéantir les espérances du fanatisme • demande 
que Ton mette en vente tous les presbytères et toutes les églises, la Conven- 
tion charge ses comités de rédiger un projet de décret (14 pluviôse an III, 
12fév. 1795). 

(2) Rapport présenté dans la séance du 3 ventôse an III, au nom des 
Comités de Salut public, de Sûreté générale et de législation réunis. 
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composé, à la suite du discours de Grégoire, par Baudiu, 
couventionnel qui ne siégeait pas dans la Montague (1). 
Après avoir combattu le royalisme, le fédéralisme, le 
modérantisme, il critique la cotistitution civile du Clergé, 
et il s'écrie : « Qu'avait-on à faire, au sujet de Tancien 
« Clergé? Dissoudre les corporations, disposer des posses- 
« sions dont il était usufruitier, et assurer la subsistance 
« des bénéficiers. 11 fallait dire aux Français : Vos pères 
« avaient concouru à doter les Eglises, et vous croyez 
c< avoir, au moins la majorité d'entre vous, un culte qui 
« ne vous coûte rien. Mais en jouiriez-vous, sans fournir 
« à sa dépense ? Vous avez encore à payer la dime. qui 
a pèse sur les propriétaires et les cultivateurs, et le casuel, 
« qui porte sur tous. Vous nourrissez de plus un grand 
« nombre de religieux appelés mendiants. Une contribution 
c volontaire vous coûtera moins pour entretenir des mi- 
ce nistresqui vous seront utiles. Il ne faut ni hochets de den- 
te telles, ni aumussc d'hermine, ni palais, ni équipages, pour 
c vous enseigner dos vérités et pratiquer des vertus. Les 
« biens appelés du Clergé vont rentrer dans le commerce, 
a pour éteindre la dette nationale, et consolider la liberté à 
« laquelle vous aspirez tous. Traitez de gré à gré avec les 
« Pasteurs. Avec ce que vous soutirent vos capucins, 
« vous pouvez entretenir en partie ceux qui doivent vous 
« consoler et vous instruire. Chacun est libre de s'alta- 
« cher au culte qu'il croit le meilleur; le gouvernement 

(I) Le texte de cet opuscule est reproduit dans la revue : ia Révolution 
françaisCy t. XX, p. 69. Il estauimé, dans son ensemble, d'un esprit de mode* 
ration . Baudin déclare qu'on a souvent le tort de âélrir, sous le nom de 
fanatisme, la demande du libre exercice des cultes, c'est-à-dire d'un droit 
consacre par la Constitution, et proclamé dans la Déclaration qui la précède. 
L'opinion de Baudin sur la question des biens ecclésiastiques n'en est que plus 
signiiicatiTe. 
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« les protège également, et ue se laissera maîtriser par 
u aucun. A défaut des biens^ dont nous disposons, il fau- 
« drait surcharger les vfttres par des taxes nouvelles, et 
« tout Tavantage de l'opération est en votre faveur, 
« comme elle doit n'avoir été conçue que pour vous, 
« puisque votre bonheur est l'objet de notre mission ». 

Les Constituants ne pouvaient tenir un raisonnement 
de ce genre, parce qu'ils se faisaient de leur mission une 
idée tonte différente de celle que parait avoir Baudin. 
Cette mission n'avail pas sculemenl pour objet d'assurer 
le bonheur de la collectivité, mais aussi de respecter les 
droits des individus : 

« Si tous les prêtres, dit Baudin, eussent été également 
enveloppés dans la désappropriation des biens dont ils 
jouissaient et dans la suppression de leurs litres, s'il 
n'eussent tous été que ce qu'ils doivent ètre,les consolateurs 
de ceux qui les appellent par une confiance libre, s'ils 
n'avaient été séparés en favoris et mécontents, jamais la 
guerre ne se fût allumée ». 

Sans doute ; mais celte désappropriation générale eût- 
elle été juste ? Etait-il équitable que des biens consacrés 
au culte par des dotations faites au profit des Eglises 
fussent remis dans le commerce ? C'est une question que 
Baudin néglige de se poser ; et il faut avoir lu Jean-Jac- 
ques Rousseau pour le comprendre ; il faut savoir qu'aux 
yeux des Conventionnels il n'y avait pas d'autre loi que 
l'utilité générale et le bien du peuple. 

On se trompe, lorsqu'on fait reniontor la spoliation de 
1 Église au mois de novembre 1789. Lacle injuste, parce 
qu'il est la violation des dfoils individuels, date de ven- 
tôse an III. 
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^3. —Les effets de la réforme 



Aux termes de la loi nouvelle, aucun des édifices 
jusqu'alors consacrés au culte ne lui demeure affecté. 
Voici en effet les dispositions de cette loi : 

Art. m. — La République ne fournil aucun local, ni 
pour l'exercice du culte, ni pour le logement des ministres. 

Art. Vil. — Aucun signe particulier à un culte ne peut 
être placé dans un lieu public, ni extérieurement, ni de quelque 
manière que ce soit. Aucune proclamation ni convocation 
publique ne peut Are faite pour y inviter les citoyens. 

Art. VlU. — Les communes ou sections de communes en 
nom collectif ne pourront acquérir ni louer de local pour 
V exercice du cuUe. 

Art. IX. — Il ne peut être formé aucune dotation per- 
pétuelle ou viagère, ni établi de taxe, pour en acquitter les 
dépenses. 

Comment un tel décret put-il être favorablement 
accueilli par les catholiques, et provoquer l'explosion 
d'enthousiasme religieux dont il fut suivi, au dire des 
contemporains ? 

Nous en avons donné une raison. Le régime nouveau 
était libéral, si on le compare au régime précédent. Le 
principe de la liberté des cultes était affirmé, et cette affir- 
mation faisait oublier les restrictions de toutes sortes 
qu'on apportait à leur exercice. 

D'ailleurs, on a exagéré cet enthousiasme. 11 fut de 
courte durée, comme l'attestent, non seulement certaines 
correspondances privées, ainsi les lettres de l'abbé Emery, 
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supérieur de Sainl-Sulpice, à l'abbé de Villèle, mais les 
réclamations qui s'élevèrent bientôt, au sein même de la 
riOnvent'on. 

Elles sont relatives aux édifices du Culte, et nous sug- 
gèrent une remarque. Elles se fondent toujours sur ces 
raisons d'utilité publique, de bien général, qui paraissent 
seules sensibles au législateur de Tépoque. La notion 
d'une injustice à réparer, d'une dette à payer, n'apparaît 
pas. Voici ce qu'écrit par exemple le Conventionnel 
Âudrein : « Vous ne pouvez consentir qu'on rende aux 
« catholiques leurs églises, parce que ce serait perpétuer 
« ce culte. Impies, je vous entends, vous voulez qu'il 
« périsse ! C'est là votre affreuse ambition... Rendez au 
« Peuple ses églises : la politique le commande ; la Repu- 
« blique ne peut qu'y gagner ; le Trésor national a-t-il 
(( une meilleure garantie que son cœur? Rendez-lui ses 
« églises : il le veut, il ^Tordonne... » Et ces paroles qui 
révèlent le disciple de Rousseau : « La justice nationale, 
« c'est le vouloir du Souverain. » 

La Convention finit par céder, entraînée par l'opinion 
publique. Déjà, en fait, un grand nombre d'églises étaient 
occupées par le clergé, soutenu par les populations. Il 
fallait légaliser cet état de choses. 

Alors fut votée, sur la proi)osition du catholique Lanjui- 
nais, la loi du 1 1 prairial an III (30 mai 1795) qui se ressent 
des circonstances au milieu desquelles elle a été faite, et 
des motifs qui Tonl inspirée (I). 



(1) Voici le texte de cette loi. 

Art. 1. — Los citoyens des communes et des sections de communes de la 
République auront provisoirement le libre usa«;e des édifices non aliénés don^ 
elles étaient en possession au premier jour de l'an II de la République. 

Art. 2. — Les édifices seront remis à ''usage des dits citoyens dans l'état 
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Sans doute^ le libre usagée des édifices non aliénés^ à 
charge de les entretenir et réparer, est laissé aux citoyens 
des communes et sections de communes, quand ils étaient 
en posses^^ion de ces édifices au premier jour de Tan II de 
la République. Mais cet usage est provisoire ; il est con- 
cédé aux diiïérents cultes qui se célébreront dans le 
même édifice aux heures fixées par les municipalités. Ces 
édifices serviront enfin à la tenue des assemblées ordon- 
nées par la Loi. 

Il n'est pas vrai que la Convention ait voulu, en rendant 
au culte un nombre d'ailleurs limité d'églises, respecter 
ralfcclalion traditionnelle de ces édifices, et les conserver 
à leur destination primitive. C'est sous la pression des 
circonstances, et, sans obéir à une idée juridique, qu'elle 
est revenue sur son œuvre, et a consenti uno concession 
qui lui paraissait d'abord incompatible avec le principe de 
la neutralité de l'Etat, en matière religieuse. 



où ils se trouvent, à la charge de les entretenir et réparer, ainsi qu'ils verront, 
sans aucune contribution forcée. 

Art. 4. — Lorsque des citoyens de la même commune ou section de com- 
mune exerceront des cultes dilierents ou prétendus tels, et qu'ils réclameront 
concurremment lusage du même local, il leur sera commun, et les munici- 
palités, sous la surveillance des corps administratifs, fixeront pour chaque culte 
les heures et les jours les plus convenables. 

Art. 5 — Nul ne pourra remplir le ministère d'aucun culte dans lesdits 
édihces, à moins qu'ils ne se soit fait décerner acte, devant la municipalité 
du lieu où il voudra exercer, de sa soumission aux lois de la République. 

Un décret de 32 articles prévoyait les garanties assurées au libre exercice 
du culte, celles qu'on exigeait des ministres de tous les cultes, celles qu'on 
prenait contre un culte qui tendrait à se rendre exclusif..... Le culte ne 
pouvait s'exercer que dans une enceinte déclarée à l'autorité municipale 
(art. 17} ou dans des maisons particulières, pourvu que le rassemblement 
ne comprit pas plus de 10 personnes. 

Plusieurs controverses se sont élevées sur le texte de cette loi. Constatons 
qu'elle ne donnne aux citoyens des communes que l'usage des églises. La 
propriété reste à l'État. 
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Si le régime de co -habitation des cultes n'a produit 
d'abord que de très fâcheux résultats, il faut en accuser 
surtout les circonstances. Les hommes qui se sont suc- 
cédés au pouvoir, Conventionnels et Directeurs, ont 
appliqué la loi de prairial dans un esprit d'hostilité à l'égard 
de l'Eglise romaine. La préférence accordée aux prêtres 
constitutionnels (circulaire du Comité de sûreté générale 
du 3 fructidor) (1), les persécutions qu'on exerçait contre 
les réfraclaires (loi du 20 fructidor exifj^cant le serment de 
tous prêlres qui excn eut un ciille, même dans une maison 
particulière), les mesures de police de plus en plus rigou- 
reuses (la loi du 7 vendémiaire an IV (29 septembre) 
défend de tenir, dans des maisons particulières, des assem- 
blées religieuses comprenant plus de 10 personnes) (2), 
étaient de nature à exaspérer les catholiques (3). 

De nombreuses querelles éclataient dans les églises, où 
les cérémonies religieuses des différents cultes se succé- 
daient. Le 20 Messidor an YII, les catholiques de «foin- 
ville insultent des époux au temple décadaire. Le 25 Ther 
midor suivant, les catholiques de Charly (Aisne) brûlent 
l'autel des Théophilanthropes. Notre-Dame était partagée 
entre les catholiques, les théophilanthropes et le culte 

(1) M. Aulard signale en sens contraire Tavis du Comité de législation 
d'après lequel les églises devaient être rendues aussi aux prêtres constitu- 
tionnels (circulaire du 19 prairial). Mais le Comité de sûreté générale invitait 
le 3 fructidor les administrations de département à donner la préférence aux 
prêtres constitutionnels {Cf. P. Dudon, La Séparation Jacobine de 1194 
à 1800). 

(2 La même loi défend encore de publier hors des édifices consacrés au 
culte, par un moyen quelconque, aucun écrit émané ou annoncé comme 
émané d'un ministre du culte ne résidant pas sur le territoire de la Répu- 
blique française. Ces mesures rigoureuses eurent pour conséquence l'insur- 
rection royaliste du 13 vendémiaire. Cl. Debidour, op. cit., p. 154 et suiv. 

(3) Voyez : La Terreur sous le Directoire, de Victor Pierre, et La Sépa* 
ration Jacobine, de. Paul Dudon. 



Digitized by 



Google 



LA SÉPARATION DE L'BGLISB ET DE L*ETAT 73 

décadaire. Voici ce que dit Neufehateau daus uu rapport 
relatif aux catholiques : « Cette secte intolérante ne souffre, 
c< daus les lieux où s'exerce son culte, d'autres attributs 
« que ceux qui le distinguent. Où elle place Timage de 
c Marie, il faut voiler celle de la Sagesse, et remplacer le 
« buste de Socrate ou de Platon par celui de St-Domi- 
« nique Une semblable condescendance serait faiblesse. 
« C'est beaucoup d'avoir laissé des chapelles et un des bas 
« côtés à cette secte exclusive et haineuse. Le culte théo- 
€ philanthropique au contraire s'accommode parfaitement 
« des attributs, des cérémonies décadaires. Ces attributs 
cf sont même pour lui des décorations auxiliaires, dont il 
« emprunte de Téclat. a 

Les menées des prêtres réfractaires rendaient toujours 
plus difficile et moins fructueuse Taliénation des biens 
nationaux (1). Le Directoire répondait à ces provocations 
par une exécution rigoureuse de la loi du 7 Vendémiaire 
au IV, la fermeture d'un grand nombre d'oratoires, et l'en- 
semble de mesures voxatoires et mesquines qu'on a désigné 
sous le nom de persécution décadaire. 

Cependant, la renaissance du catholicisme s'affirmait 
par l'ouverture d'un grand nombre d'églises. Les AnncUes 
catholiques du il Frimaire an V (premier Décembre 1797) 
constatent que de nouveaux temples s'ouvrent chaque 
jour. A Paris, le nombre des églises occupées est de 40. Il 
sera de 50 à Pâques Tannée suivante (27 Germinal An V). 
Les Annales de la religion du 6 Messidor An VI témoi- 
gnent que 31.214 communes ont repris le culte, 4.51 i sont 
en réclamation pour l'obtenir. 

(1) L'excommunication était lancée contre les acquéreurs. Cf. Aulard. 
Revue de Paris. 1«' mai 1897. Le public se méfiait de plus en plus des 
assignats. 
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Les cultes protestant et Israélite se développaient 
également. 

C'est alors que, les élections de germinal an V ayant 
amené la formation d'une majorité catholique, le Conseil 
des Cinq Cents nomma une commission pour réviser les 
lois politiques ou religieuses, et que Camille Jordan 
déposa, le 29 Prairial, son célèbre rapport. 11 insista sur 
la nécessité de favoriser, dans le régime de la séparation, 
le libre développement de la religion, et de reconnaître 
aux citoyens le droit d acheter on de louer les édifices du 
culte (1). 

La politique préconisée par Camille Jordan allait être 
suivie, avec une merveilleuse habileté, par Bonaparte. Le 
Consulat ouvre, dans les rapports de TÉtat et de TÉgliso, 
une ère de pacification. Le 26 Prairial An VIII, Fouché 
écrit aux Préfets : « Que les temples de toutes religions 
« soient ouverts, que toutes les consciences soient libres, 

(1) Bibl. nat. Le 43/1069, in-8. Il demande : 1» que les fidèles puissent 
choisir à leur gré li'urs ministres : c'est l'admission des prêtres réfractaires ; 
2« qu'il ne soit exigé ni promesse, ni serment, ni déclaration quelconque; 
3* qu'on puisse sonner les cloches; 4» que chaque culte ait un cimetière 
spécial. Il interdit les donations faites en nom collectif. A la suite de vio- 
lentes discussions qui se prolongèrent du 20 au 27 messidor an V, et au cours 
desquelles les catholiques furent éloquemment défendus par Lemerer et par 
Royer CoUard, les Cinq C^nts votèrent le 27 une résolution abrogeant les lois 
contre les prêtres réfractaires, que les Anciens approuvèrent le 7 fructidor 
an V. Le péril clérical que Ton crut menaçant détermina alors le Directoire 
à entreprendre le coup d'Etat du 18 fructidor, qui fut suivi d'une courte 
mais violente persécution (déportations de prêtres, fermeture d'oratoires, exécu- 
tion rigoureuse de la loi du 7 vendémiaire an IV). Un article de la Gazette 
de France, du II pluviôse an VI expose ; Plusieurs églises ont été fermées 
hier. On désigne celle des Carmes, rue de Vaugirard, l'église St-Benoît, rue 
St- Jacques, et l'église St-Germain-l'Auxerrois. Voici la cause de cette ferme- 
ture : « C'est la .solennité avec laquelle les desservants de ces églises ont 
affecté d'y célébrer la fête dite de l'Epiphanie ou des Rois, et l'incorrigible 
entêtement do cette classe d'hommes à tout exiger, pour mériter de tout 
perdre ». 
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« que tous les cultes soient également respectés... ». Une 
neutralité impartiale succède à l'hostilité du Directoire. 

Par arrêté du 7 Nivôse « toutes les églises non aliénées 
« sont remises à la disposition des citoyens des communes 
« qui en étaient en possession au premier jour de Tan II. » 
Les arrêtés par lesquels quelques administrateurs avaient 
ordonné que les églises ne seraient ouvertes que les déca- 
dis étaient cassés. 

Il est vrai que la co habitation des cultes persistait, 
réglementée par un arrêté du 2 Pluviôse An YIII. Mais la 
décadence de la théophilanthropie (1), celle de TEglise 
constitutionnelle (2) facilitaient la pacification. Et voici 
comment Mme de Staël décrit la situation des Eglises sous 
le Consulat : « A Tépoque de TavènemiMit de Bonaparte^ 
(' les partisans les plus sincères du catholicisme^ après avoir 
« été aussi longtemps victimes de Tinquisition politique, 
ce n'aspiraient qu'à une parfaite liberté religieuse. Le vœu 
« général de la Nation se bornait à ce que toute persécution 
« cessât désormais contre les prêtres, etqu'on n'exigeât plus 
« d'eux aucune espèce de serment ; enfin que l'autorité 
M ne se mêlât en rien des opinions religieuses de personne. 
« Ainsi donc le Gouvernement consulaire eut contenté 
« l'opinion en maintenant en France la tol^^rance telle 
« qu'elle existe en Amérique ». 

C'est alors que Bonaparte, bouleversant lui-même la 
politique qu'il avait si heureusement commencée, renoua 
les relations avec le Pape et substitua au régime de la Sépa- 
ration celui du Concordat. 

(1) Le 12 vendémiaire an X {4 oct. 1801) un arrêté consulaire ôte aux thco- 
philanthrnpes la jouissance des édifices nationaux, et quand ils demandent 
l'autorisation de louer un local, leur pétition reste sans réponse. 

(2) En l'an IX, sur les 15 édifices nationaux accordés à Paris aux cultes, 
les constitutionnels n'exercent que dans 5. (Rocquain, État de la Finance au 
i8 brumaire^ p. 281. Aulard. Histoire polUigtie,,,,, p. 726). 
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CHAPITRE III 



LE CONCORDÂT 



80]I£MA.IRB, — Tfatare complexe du Concordat. — U organimenn, 
aervice public — Il a un CAraotère conventionnel, — 1* ZjAprépa^ 
ration du Concordat. — Motifs qui ont déterminé Bonaparte à le 
conclura —Le ré ffim9 de Séparation laissant aux maina de VÉStat 
la propriété dea édiûcem de culte ne pouvait être déûnitif, — S^La 
€)onoluaion du Concordat. — Les négociations. — Les articles relon 
tifs «lur biens, — L*art, 75 de la loi de germinal an X, — 3» L'hi" 
terprétation du Concordat. — JDeux conceptions opposées : celle dm 
la papauté, celle de l'État. — i^ivergencea qui en résultent, 
lorsqu'il s'agit de déterminer^: lo la condition den biens aliénés ; 
8» celle des biens affectés au culte ; d« le caractère du budget des 
cultes. — Quelle a été, sur ces pointa, la doctrine constante de 
rstat français. — L'ceuvre de la Constituante, de la Convention, 
du Consulat Jugée par un ministre catholique et royaliste. 



Le régime issu du Concordat est complexe. Il présente 
les deux caractères suivants, qui en font Toriginalité, et 
qui expliquent en même temps les conflits de doctrines 
qu'il a soulevés. 

D'une part, la Séparation de TÉglise et de TÉtat prend 
fin. La religion devient, comme elle était dans le passé, un 
service public. Les édifices du culte, propriété de la Nation, 
sont affectés à ce service, et les prêtres, salariés par TÉtat, 
sont des fonctionnaires. Par là, le régime nouveau se rap- 
proche de celui de la Constituante. 

Voici par où il en diffère. L'organisation nouvelle n'est 
pas déterminée par la volonté unilalérale et souveraine 
de l'État. Elle est le fruit d'un contrat intervenu entre deux 
puissances, dont la compétence est également reconnue en 
matière ecclésiastique, l'Église et l'État. Chacuue d'elles 
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obtieQt de Taulre certains avantages, moyennant des sacri- 
fices librement consentis. Et l'abandon de certains biens, 
la renonciation à certains droits de propriété a pour con- 
tre-partie l'établissement d'une dette dont la rémunération 
des ministres du culte est Tobjet. 

Il semble que ces deux caractères ont de la peine à co- 
exister. Comment le budget des cultes, s'il est Tacquitte*- 
ment d'une dette envers l'Église, peut-il être considéré 
comme la rémunération d'un service public? Et si les biens 
ecclésiastiques, propriété de l'État, sont, par un acte 
volontaire et souverain de celui-ci, en partie affectés au 
culte, comment interpréter la renonciation du Pape à ceux 
dont Taliénation est maintenue? 

Nous ne nions pas la contradiction. Nous la constatons 
au contraire, et dans ce chapitre, nous en montrerons les 
effets. Il ne s'agit pas, en réalité, de deux caractères qui 
se complètent, et déterminent la physionomie juridique 
d'une institution. IL s'agit de deux aspects qu'elle présente, 
suivant qu'on l'envisage au point de vue de Tune ou do 
l'autre des deux parties. 

Voilà le vice irrémédiable dont le Concordat était atteint 
daus son origine. Un contrat n'est valablement conclu que 
si les deux parties ont une égale compétence pour statuer 
sur son objet. Or, entre l'État et TÉglise il n'existe pas de 
tribunaux ; et TÉtat ne peut, en vertu de la notion qu'il a 
de sa propre souveraineté^ reconnaître à 1 Église une com- 
pétence égale à la sienne pour régler la rémunération d'un 
de ses services et la condition de biens situés sur son ter- 
ritoire. 

Pourquoi donc l'Étal est-il intervenu à cet acte hybride 
qui ne peut se comprendre sans une abdication de sa part? 
liaus quelles conditions l'a-t-il fait, et quelles en sont 
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aujourd'hui eucorc les couséquences? Ce sont les trois 
questions qui se présentent. 

Nous les étudierons, en nous plaçant au point de vue 
spécial des biens ecclésiastiques. 



§ 1. — La préparation du Concordat 

On a beaucoup discuté sur les motifs qui ont conduit 
Bonaparte à renouer les relations avec la Papauté. 

Pour les uns, cette initiative aurait son explication toute 
naturelle dans les nécessités de Tépoque. Le catholicisme 
venait de montrer sa vitalité extraordinaire ; l'enthousiasme 
qui avait accueilli les décrets de libération, en particulier 
celui de Tan VIII, le grand nombre des fidèles que les 
églises nouvellement affectées au culte suffisaient à 
peine à contenir, étaient pour le premier Consul un encou- 
ragement à persévérer dans sa politique libérale. Cette 
politique avait pour dénouement nécessaire Taccord conclu 
avec le Pape, chef traditionnel du catholicisme (1). 

On allègue, en sens contraire, que les lois de ventôse 
et de prairial offraient un modm vivendi très satisfaisant, 
dont on avait paru se contenter pendant plusieurs années. 
Si le système nouveau avait donné lieu d'abord à des abus, 
il ne fallait en accuser que les circonstances particulière- 
ment défavorables au milieu desquelles il avait commencé 



(1) En ce sens Ghénon, dans VHistoire générale de Layisse et Rambaud, 
t. IX, p. 255. — Dix jours arant la bataille de Marengo, le 5 juin 1800, 
Bonaparte dit au clergé de Milan : c Nulle société ne peut exister sans 
morale « et il n'y a pas de bonne morale sans religion. Il n'y a donc que la 
religion qui donne à TËtat un appui ferme et durable. Une société sans reli* 
gion est comme un raisseau sans boussole » 
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à fooctionner. Du jour oix une main habile 8ut en tirer le 
parti désirable, il donna les meilleurs résultats. Et Ton 
invoque le témoignage de Mme de Staël. L'ambition efiré- 
née du premier Consul, son désir de dominer sur les cons- 
ciences, d'étendre son empire, en se présentant non seu- 
lement comme le chef temporel de la France, mais comme 
l'auxiliaire du pouvoir spirituel, voilà les causes détermi- 
nantes de sa politique nouvelle : « 11 lui fallait un clergé, 
« comme des chambellans, comme des titres, comme des 
« décoralions, comme enfin toutes les anciennes cariatides 
« du pouvoir » (Mme de Staël) (2). 

Ces raisons que Ton oppose ne nous paraissent pas s'ex- 
clure. Si Bonaparte a pu trouver dans l'Église catholique 
un instrument de règne, c'est assurément qu'à cette époque 
les sentiments religieux avaient pris un nouvel essor. Le 
régime de séparation, tel que la Convention l'avait orga- 
nisé, était-il de nature à leur donner satisfaction? On peut 
en douter. Sans doute, le régime libéral du Consulat, suc- 
cédant à la tyrannie du Directoire, avait produit une 
détente ; mais n'avait-on pas vu l'enthousiasme populaire 
accueillir la loi de ventôse, et n'avait-on pu constater com- 
bien cet enthousiasme était éphémère? 

Le régime de co-habitation des cultes, quelle que fût la 
tolérance et la bienveillance du gouvernement, était dans 
son principe une atteinte à la conscience des catholiques. 
Les déclarations optimistes de quelques évèques constitu- 
tionnels ne sauraient, à cet égard, nous donner le change. 
Et le système des concessions, toujours révocables, lais- 



(2) En ce sens : Debidour, op. cit. y p. 183. Aulard, Histoire politique. ., 
p. 733. Voyez aussi, parmi les discours proaoncés à la Chambre, celui de 
M. Zé?aè8, dans la séance du 27 mars 19(^, celui de M. De?ille, dans la 
séance du 23 mars. 
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sail le ciille à la merci du Gouvernement dont la volonté 
pouvait se modifier d'un moment à l'autre. Le régime de 
séparation, établi sans que les fidèles eussent la propriété 
de leurs églises, était condamné à n'être qu'un régime 
provisoire. 

Il faut ajouter que la pacification, les mesures libérales 
dont bénéficiaient les émigrés, pouvaient inquiéter les 
acquéreurs de biens ecclésiastiques dont la conscience était 
troublée par les manœuvres des prêtres réfraclaires. Un 
sentiment de gêne vague pesait sur le pays. Il était néces" 
saire que les aliénations faites fussent ratifiées ; que les 
droits acquis fussent définitivement reconnus tels ; et, pour 
la majorité des Français, ce but ne pouvait être atteint 
sans le concours de la Papauté. 

Déjà, quelques pas avaient été faits dans ce sens. Sous 
le Directoire, jusqu'<au 18 fructidor, des relations cons- 
tantes existèrent entre le Saint-Siège et le Gouvernement. 
Le 27 brumaire an Y, Cacanlt écrit à notre ministre des 
relations extérieures : « Le traité avec le Pape devrait 
contenir, dans un petit préambule, une légère assurance 
que nous ne sommes en opposition ni avec la religion, ni 
avec le pouvoir spirituel du Pape ». 

Joseph Bonaparte, nommé ambassadeur à Rome après 
le traité de Tolentino , écrit au Directoire le 21 sep- 
tembre 1797 : « Si donc la Nation peut vous mettre au- 
« dessus de toutes explications avec Rome, ce serait sans 
« doute le parti le plus heureux ; si au contraire le Gou- 
« vernement pense qu'il ne faille se servir encore de ce 
« moyen honteux pour le xviii* siècle, ce serait alors le 
rt moment de le mettre en usage sur-le-champ. » 

Enfin, le premier Consul réalisa ce projet qui servait son 
ambition, mais qui donnait aussi satisfaction au vœu de 

DONNBDIBU DB TABRRS 6 
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la France catholique. Et le 15 juillet 1801, le Concordat 
était conclu. 



§ 2. — La condmion du Concordat 

On a beaucoup répété ces derniers temps que le Con- 
cordat est un acte vicié dans son origine. On fait allusion, 
lorsqu'on s'exprime. ainsi, aux circonstances particulières 
au milieu desquelles il prit naissance, et aux moyens supé- 
rieurs dont disposait le premier Consul, qui venait d'être 
vainqueur à Marengo. 

On doit observer que les plus prompts à faire cette 
remarque sont aussi les premiers à rappeler le mot de 
Napoléon qui aurait déclaré un jour, à Sainte-Hélène, que 
« le Concordat était la grande faute de sa vie ». 

En réalité, c'est avec le concours libre et empressé de la 
Papauté que les relations commencèrent. Dès les premières 
ouvertures qui lui furent faites par le cardinal Martiniana, 
évoque de Verceil, le pape Pie VII envoya à Bonaparte 
M'' Spina, archevêque de Corinlhe, assisté d'un théolo- 
gien, le père Caselli. Spina arriva à Paris le 14 brumaire 
an IX (5 novembre 1800), et les négociations furent enta- 
mées aussitôt. Spina eut surtout affaire à l'abbé Bernier, 
un Vendéen qui avait plus ou moins trahi les royalistes, 
homme peu scrupuleux, mais très intelligent. 

Voici quelles étaient les exigences du premier Consul : 
le Gouvernement consulaire protégerait en France la 
Religion catholique, mais il en réglerait l'exercice. Le 
Pape reconnaitiaitla confiscation des biens ecclésiastiques, 
et n'inquiéterait plus les acquéreurs de biens nationaux. 
L'État assurerait aux prêtres des traitements convenables. 
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La Cour de Rome ne se dissimulait pas Timpossibilité 
d'exiger la re&litutioo des anciens domaines de TÉglise ; 
elle renonçait à revendiquer ceux qui avaient été vendus. 
Mais elle demandait que le Clergé fût remis en possession 
de ceux qui ne Tétaient pas encore, et qu'il fût autorisé 
à recevoir des biens fonds par voie de legs ou de donations* 
Céder à ces exigences, c'était permettre la reconstitution 
du Clergé comme corporation politique et propriétaire. 

A la suite de tergiversations du délégué papal, Cacault 
fut envoyé à Rome, et il obtint du Pape la rédaction d'un 
contre-projet. Les acquéreurs de biens ecclésiastiques 
catholiques, ou qui, s'étant éloignés de l'unité de TEglise, 
y feraient retour, étaient « dispensés de restitution. » 
Quant aux autres, on se bornait à dire qu'ils ne seraient 
pas inquiétés. Des fondations pourraient être faites en 
faveur des Églises, et les immeubles n'en seraient pas 
exclus, comme le Gouvernement français le demandait. 

Le mécontentement du Premier Consul se traduisit par 
des menaces et eut pour conséquence le remplacement de 
Spina par Consalvi (21 juin 1801). Enfin, la convention 
fut signée le 26 Messidor, An IX (13 juillet 1801). 

Voici le texte, pour ce qui touche la question des biens : 

Akt. XIL — Toutes les églises métropolitaines y cathédrales, 
paroissiahs et autres, non aliénées, nécessaires au culte, 
seront mises à la disposition des évêques. 

Art. XIIL — Sa Sainteté, pour le bien de la p%ix, et 
rheureux rétablissement de la religion catholique, déclare que 
ni elle, m ses successeurs ne troubleront en aucune manière les 
acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés ; et qu*en consé- 
quence la propriété de ces biens, les droits et revenus y attachés 
demeureront incommutables entre leurs mains ou celles de leurs 
ayants-cause. 
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Art. XIV. — Le Gouvernement assurera un traitement 
convenable aux éoêques et aux curés dont les diocèses et les 
cures seront compris dans la circonscription nouvelle. 

Art. XV. — Le Gouvernement prendra également des 
mesures pour que les catholiques Français puissent s'ils le 
veulent, faire m faveur des Eglises des fondations. 

Ou sait quelle fut d'abord Timpopularité du Concordat, 
et la froideur significative avec laquelle il fut accueilli par 
le Conseil d'État. Il fallut épurer le Tribunat et le Corps 
Législatif. Encore ne fut-il admis par ces Assemblées qu'à 
condition des articles organiques qui raccompagnaient. 

Ces articles, œuvre unilatérale du Gouvernement fran- 
çais, fixaient le traitement des ministres du culte, décla- 
raient que les fondations ayant pour objet Tentreticn des 
miuistres et Texercicc du culte ne pourraient consister 
qu'en rentes constituées sur l'Etat, et renfermaient, au 
sujet des édifices destinés au culte, les dispositions sui- 
vantes : 

Art. 75 — Les édifices anciennement destinés au culte 
catholique y actuellement dans les mains de la Nation , à raison 
d'un édifice par cure et par succursale, seront mis à la dispo- 
sition des évéques par arrêté du Préfet du département. Une 
expédition de ces arrêtés sera adressée au Conseiller d'Etat 
chjrgéde toutes les affaires concernant les cultes. 

L'organisation des cultes protestants était aussi régle- 
mentée et les dispositions concernant la liberté des fonda* 
tiens leur étaient communes avec le culte catholique. 

Quant au culte israélite, il ne fut réglementé que sous 
l'Empire (Décret du 47 mars 1808). 

Les articles organiques ne reçurent jamais Tapproba- 



Digitized by 



Google 



LE CONCORDAT 85 

lion du Pape qui les a toujours considérés comme rendus 
en violation du Concordat. 

Nous n'entrons pas ici dans l'analyse des textes (décrets 
ou arrêts du Conseil d'Etal) qui, par application des 
précédents, ont déterminé la situation administrative des 
biens affectés au culte et en ont fait la répartition entre 
divers établissements publics. 

Une question préalable se pose, dont l'examen va nous 
retenir : celle de savoir comment il convient d'interpré- 
ter le Concordat, et quelle était désormais la condition 
juridique des biens affectés au culte. 

§ 3. - L'Interprétation du Concordat 

Il n'y a pas une interprétation du Concordat. Il y en a 
deux, qui partent de principes opposés, et aboutissent à 
des conclusions radicalement contraires. 

Portalis, parlant devant le Corps législatif au nom du 
Gouvernement français, n'a pas interprété le Concordat 
comme Tavait fait Tabbé Spina, légal du Pape. Si Tabbé 
Beruier, représentant le premier Consul, semble, à certains 
moments, parler le même langage que l'abbé Spina, peut- 
être ne faut-il attribuer cette unité de vues, sans laquelle 
tout accord fût demeuré impossible, qu'à son habileté de 
diplomate. 

Voilà ce qu'on oublie sans cesse aujourd'hui. Chaque 
jour, nous voyons des hommes qui représentent l'une ou 
l'autre de ces deux tendances — car le conflit, aussi vieux 
que le Concordat, dure autant que lui — apporter à la 
Tribune des textes qui semblent décisifs en faveur de 
leur doctrine. Ils s'exposent à se voir réfuter le lendemain au 
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moyen de textes non moins décisifs. Tous méconnaissent 
ce fait, pourtant hislorique, pourtant établi par une étude 
sérieuse des travaux préparatoires : les volontés des deux 
parties, dans ce contrat unique en son genre, ne se sont 
jamais rencontrées. Pourquoi s*obstiner à chercher une 
volonté commune? Il n'y en a jamais eu. 

Nous avons donné la raison de cette divergence irré- 
ductible. Elle influe sur la solution des trois problèmes les 
plus délicats qu'a soulevés Tinterprélation du Concordat. 
Le premier concerne la condition des biens affectés au 
culte; le second est relatif aux biens aliénés; le troisième 
concerne les traitements ccclésiasliques. 

Les églises métropolitaines, paroissiales, etc., sont 
désormais à « la disposition » des évêques. Nous avons 
rencontré cette expression dans le décret de la Consti- 
tuante : les biens affectés au culte étaient «à ladisposition » 
de la Nation. Nous en avons souligné le caractère équi- 
voque. Il s'agissait pour les uns d'un simple pouvoir 
d'administration, pour les autres du droit de propriété lui- 
même : c'est cette dernière interprétation qui avait fini 
par l'emporter. 

Les biens du Clergé étaient donc, à la veille du Con- 
cordat, la propriété de la Nation; et le premier Consul ne 
pouvait méconnaître In droit de cette dernière sans violer 
une loi du pays. 

Le Concordat avait-il pour conséquence de transférer 
la propriété de ces biens? Assurément non. Seules, les 
églises nécessaires au culte étaient mises à la disposition 
des évèqucs. Et les articles organiques reconnaissant que 
les édifices anciennement affectés au culte étaient « dans 
les mains de la Nation » ne disposaient au profit du Clergé 
que d'un édifice par cure et par succursale. C'est d'une 
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affeclatioD administrative qu'il s agissait là, bien évidem- 
ment. Quand oa opère une restitution, quand on transfère 
un droit de propriété, on ne le fait pas dans la mesure des 
besoins (1). 

Il est donc vraisemblable que les mots « mis à la dispo- 
sition » avaient le même sens aux yeux des deux parties. 
Il n'est pas moins vrai que le résultat de l'opération était 
absolument différent pour Tune et pour l'autre. 

S'il n'y a eu, au regard de la Papauté, qu'une affecta- 
tion administrative, c'est que tout transfert de propriété 
était inutile. Le Pape n'avait jamais reconnu la validité des 
aliénations consenties depuis 1789. En lui demandant de 
renoncer aux biens déjà vendus, on l'autorisail implicite- 
ment à se considérer comme propriétaire des biens au sujet 
desquels sa ratification n'intervenait pas et qui étaient de 
nouveau affectés au culte. Il y a là un argument a con^rano 
qui s'impose, si l'on considère le Concordat comme un 
contrat intervenant entre parties égales, et réglant l'attri- 
bution de droits dont elles ont l'égale disposition. Tel était, 
tel devait être le point de vue de la Papauté. 

( 1) La plupart des auteurs se croient obligés d'attribuer un même sens aux 
mots : « à la disposition », quand ils les rencontrent dans le décret do la 
Constituante, et dans le texte du Concordat. Pour les uns. il s'agit d'un 
double transfert de propriété. En ce sens M. Beauregard, dans son discours 
du 13 ayril, Pourd'autres, au contraire, il s'agit d'une simple atVcctation admi- 
nistrative. La Nation, se considérant en 1789 c(mme d'ores et déjà proprié- 
taire des biens du clergé^ en aurait simplement repris la possession. Le Con- 
cordat, maintenant ce droit de propriété, aurait remis à l'Eglise la jouissance 
et l'administration de ces biens. 

Cette identité de sens nous parait contredite par lo texte des deux dispo^i- 
tions, qui n'est pas le même. La Constituante a déclaré que les biens du 
clergé sont à la disposition de la Nation. Elle a prétendu constater un droit 
préexistant, bien qu'elle ait réalisé, â nolie avis, un transl'cit de propriélô. 
Cela résulte de la discussion que nous avons analysée. Le Concordat a ttiis 
les mêmes biens à la dii^position des évcques. Nous êtal>lissons, ci-dessus, 
qu'il s'agit d'un acte administratif. 
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Etaft-co bioQ celui du gouvernement français? On peut 
êlre lenlé de le croire, si l'on consulte la lettre suivante 
écrite par Bernier à Tarchevêque Spina, le 2i Brumaire 
An IX (i S Novembre 1800) : « Dans ces moments de crise, 
« il était impossible que le Clergé Français ne ressentit 
« pas le malheur des circonstances, et ne fut pas forcé par 
« le torrent révolutionnaire à se soumettre à tous les 
« sacrifices qu'elles lui demandaient. Ses biens immenses 
« sont devenus l'hypothèque des créanciers de TEtat. Les 
« lois et la Constitution l'en ont également privé. Cette 
« expropriation, nécessitée par les besoins de l'Etat, est 
(( maintenant consommée. Ces biens ont passé des mains 
(f des possesseurs ou titulaires dans celles des acquéreurs. 
« La loi donne à ceux-ci un titre, et h Gouvernement une 
tt garantie. Ce titre, cette garantie reposent essentielle- 
« ment sur la fin politique. Vouloir les altérer ou les 
« enfreindre, ce serait ouvrir la porte à de nouveaux trou- 
« blés et appeler contre l'Eglise le mécontentement et la 
« haine d'une partie des Français. Cette effrayante idée, 
« Monseigneur, doit être la mesure du jugement que por- 
<( tcra TEglise sur ces sorles d'acquisitions. La nécessité 
« les commande, le besoin les exige, la loi de l'Etat les 
« approuve, la Constitution les garantit, le bien delà paix, 
« le repos de l'Etat, le rétablissement de la religion au 
« milieu de nous, en un mot, la réunion delà France avec 
« l'Eglise de Rome, dépend essentiellement de la couser- 
« vation de ces acquisitions. Ces motifs sont trop puissants 
« pour ne pas faire sur Tespril et le cœur de Sa Sain- 
ce teté la plus vive impression. Nous lui proposons donc 
« par votre organe, Monseigneur, d'adopter comme prin- 
ce cipe fondamental de toute réunion que les acquisitions 
". des biens ecclésiastiques, dits nationaux, seront mainte- 
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n nues cl ralifiécs par TEglise, au nom de laquelle le Saint 
« Siège ordonnera, tant aux ecclésiastiques qu'aux fidèles, 
« de ne troubler en aucune manière les possesseurs acluels 
a de ces mêmes biens et de regarder Tacquisition qu'ils en 
n ont faite comme un litre légal >', 

11 est donc nécessaire que la papauté « ratifie », qu'elle 
c< maintienne » une aliénation qui a été opérée par une 
loi ! £t Tabbé Bernier admet, contrairement à la doctrine 
de la Convention, et à celle de la Constituante elle-même, 
que le décret de 1789 réalise une expropriation! Le Gou- 
vernement Français a-t-il donc désavoué sa propre poli- 
tique, et va-ton revenir sur tout ce qui a été fait, et léga- 
lement fait depuis 1789? 

Il n'y a là que des habiletés de diplomate. L'abbé Ber- 
nier se place au point de vue de la Papauté, il admet ses 
prémisses, parce qu'il faut, pour s'entendre avec un adver- 
saire, pour lui arracher des concessions, parler le même 
langage. 

Comparons à cette lettre le discours que prononçait 
quelque temps après Portalis. qui s'adressait au Corps 
législatif : « Le temporel des Etats étant entièrement 
M étranger au ministère du Pontife de Rome comme à celui 
« des autres Pontifes, l'inlervenlion du Pape n'était cer- 
« tainement pas requise pour consolider et affermir la 
« propriété des acquéreurs de biens ecclésiastiques... mais 
« il a été utile que la voix du chef de l'Eglise, qui n'a point 
« à promulguer des lois dans la Société, put retentir dou- 
« cément dans les consciences, et y apaiser des craintes ou 
M des inquiétudesiqnela loi n'a pas toujours le pouvoir de 
« calmer » . 

Voilà la véritable doctrine de l'Etat français! Elle est 
dans une opposition absolue avec celle de la Papauté. Il en 



Digitized by 



Google 



90 CHAPITIIB III 

résulte, sur la condition des biens aliénés, sur celle des 
biens qui demeurent affectés au culte, un doublé mnlen* 
tendu. 

Nous arrivonsau troisième, qui est la conséquence logique 
des précédents. Il s'agit de Tari. XIV qui promet aux 
ministres du Culte un traitement convenable. 

Quelle est la nature de ce traitement? Faut-il le consi- 
dérer comme Tacquiltement d*une dette que TEtat français 
aurait contractée envers TEglise, en retour de la renon- 
ciation consentie par le Pape aux biens déjà aliénés? C'est 
la doctrine traditionnelle de TEglise, celle que défendait, 
dans un discours réceni, le Pape Pie X : « Une transac- 
« tion était consentie do part et d'autre, en ce qui concerne 
« les biens qui avaient été publiquement enlevés à l'Eglise, 
n peu de temps auparavant. Ces biens, le Pontife en fait 
« don à l'Etat. L'titat» en revanche, donne sa parole qu'il 
« fournira au Clergé ce qui est décemment nécessaire à son 
« entretien. C'est évidemment un véritable contrat, au sens 
« propre du mot. Il y est stipulé une compi^nsation déter- 
(« minée en échange d un bien déterminé » (1). 

En faveur de cette opinion, on n'a pas de peine à trouver 
des arguments dans les travaux préparatoires. 

Le cardinal dit Pietro, dans un mémoire du 11 [mai, 
s'exprime ainsi : « Pourvoir à la subsistance des ministres, 
« après que les Eglises de France ont été dépouillées de 
(( leurs biens, est un acte de justice que le Gouvernement, 
K dans sa sagesse, ne manquera pas de reconnaître. » 
Et dans une note du 30 mars 1801 : « La subsistance des 
« ministres est de droit divin. Les biens fonds et la dlmé 

(l) Voj«z dans le même sens M. Denys Cocbin qui, dans la séance du 
30 mars 1905, reproduit le passage de fiernier cité au texte ; M. Gailhard 
Bancèl da&i la léanc* du lundi 8 avril ; M. Plichon, ditii la léanoe du 
28 mars. 
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c( manquant, il faut donc une compensation... le Gouver- 
<c nement y a pensé. Sa compensation réduit le clergé à 
« être salarié, ce qui esl déplaisant et contraire aux justes 
« maximes ; mais ce salaire est pourtant acceptable : 
« l"" parce que tout autre moyen de subsistance parait 
« manquer ; 2"" à la condition que le Clergé ne le reçoive 
c pas comme une faveur et ne prostitue pas son ministère 
a à qui le paie. » 

Consultons maintenant Bernier, qui est le délégué de 
TEmpereur, mais qui parle le langage de la Papauté. Voici 
ce qu'il écrit au Pape, le 26 janvier 1801 : « Le Gouver- 
« nement s'est persuadé que ces deux titres qui semblent 
« ne faire qu*un et qui ont pour objet, Tun le traitement 
« du Clergé, l'autre la ratification des lois ecclésiastiques, 
H n'éprouveront aucune difficulté. Il serait impossible, 
« sans la garantie qu'offre ce dernier, de rétablir en 
<c France la religion catholique. Son retour occasionnerait 
« les secousses les plus terribles et armerait contre elle 
« la moitié de la Nation. Sa Sainteté est trop prudente, 
<( est trop amie de la Paix pour ne pas régler sa décision 
«< d'aprfes cette vérité. Le Gouvernement suppléera par 
c( un traitement honnête et indépendant d'une loi nou- 
« velle au dénuement actuel du Clergé français. » 

A ces textes, qui seraient décisifs, si Ton devait inter- 
préter le Concordat comme une convention ordinaire, on 
n'oppose que des arguments aisément réfutables. On fait 
observer qu'il est contraire à toutes les méthodes d'inter- 
prétation d'isoler dans une convention deux articles qui se 
suivent, pour déclarer qu'ils se servent mutuellement de 
cause, et qu'ils ne sauraient exister l'un sans l'autre. 

Les auteurs qui font cette remarque tombent dans la 
même erreur, lorsqu'ils déclarent que la renonciation du 
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Pape aux biens aliénés ayant été la condition sine qua non 
de la formalion du contrat, rnrlîcle 13 doit être considéré 
isolément (1). 

Et puis, en vérité, il s'agit bien décela! Qu'importe la 
disposition matérielle do deux articles dans le corps d'une 
convention ? La conclusion qu'on prétend en tirer ne 
résultc-t-elle pas du simple fait que ces articles con- 
tiennent des obligations contractées par chacune dos par- 
ties au profit do Tautre ? Et ne sait-on pas que de telles 
obligations doivent être considérées comme se servant 
mutuellement de cause ? (2). 

Si le gouvernement français ne pouvait ni ne devait envi- 
sager les traitements ecclésiastiques comme Tacquittement 
d'une dette contractée envers l'Eglise, c'est pour des 
motifs tout différents. 

Les prémisses du raisonnement précédent étaient pour 
lui inadmissibles, puisqu'il ne résultait pas de l'article 13 
une obligation à la charge de la Papauté, une renonciation 
consentie par elle. On ne renonce qu'à ce qu'on possède. 
Donc Tarticle 13 ne pouvait servir de cause à l'article 14. 
Et comment ce dernier créerait-il une obligation dont 
l'Etat serait tenu ? Il organise un service public, il institue 
des fonctionnaires auxquels un traitement « convenable > 
est assuré. L'idée de service public est exclusive de celle 



(1) Voyez en particulier Petit. Une objection à la séparation de l'Eglise et 
de l'Etat. Revue poliiùfue et parlemefitaire^ 1904, p. 238 et suiv. 

(2; C'est l'idée que développe éloquemnient M. Beaureg;.rd dans son dis- 
cours du 13 avril 1905. Mais nous ne pouvons le suivre, lorsqu il essaie de 
prouver que, dans la pensée des deux parties, Tarticle 14 apparaissait comme 
la compensation de l'article 13. On peut bien citer dans ce sens certains pas- 
sages de Dernier qui joue le rôle de conciliateur. Mais cette interprétation 
est contrariée par les passages de Portails que nous citons au texte. 
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d'une obligation conlractéc envers une souveraineté étran- 
gère (1). 

Les texles ne nous font pas défaut. Bernier lui-même 
nous procure un argument. Dans le projet n' 4 du 14 jan- 
vier 1801, il disait : « La République accorde aux litu- 
c laires des évèchés et aux curés le traitement annuel qui 
€ leur fut accordé par les décrets de l'Assemblée consti- 
« tnanle .. » 

Le budget des culles, établi par le Concordai, est ainsi 
rapproché de la Constitution civile du clergé. C'est la 
rémunération d'un service public. 

La pensée de Portalis n'est pas douteuse. Dans son rap- 
port au Conseil d'Etat sur les articles organiques, il 
s'exprime ainsi : « En déclarant nationaux les biens du 
c< clergé catholique, on avait compris qu'il était juste 
« d'assurer la subsistance des ministres à qui ces biens 
M avaient été originairement donnés. On ne fait donc 
c( qu'exécuter ce principe de justice en assignant aux 
« ministres catholiques des secours supplémentaires jus- 
te qu'à concurrence de la somme réglée pour le traitement 
(c de ces ministres. » 

Dans ce passage, Portalis énonce clairement les véri- 
tables principes. Sans doute le budget des cultes est 
l'acquittement d*une obligation de TEtat ; mais l'Eglise 
n'est pas le sujet de cette obligation ; ce sont les individus 



(1| En ce sens Léouzon le Duc. Les Origines du Budget des Cultes. 
Annales de VEcjle libre des Sciences politiques, 1889, p. 288. En revanche, 
nous ne saurions nous ranger à l'avis de M. Cl. Léouzon le Duc lorsqu'il 
oppose rœuvre de la Constituante à celle du Concordat. Le budget de la 
Constituante serait une indemnité d'expropriation, celui du Concordat consti* 
tuerait la dotation d*un service national. Nous croyons que les deux budgets 
revêtent en réalité le même caractère. Voyez le rapprochement établi entre 
eux dans le discours de Bernier cité au texte. 
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Donc, sur les trois questions précédentes, dont Timpor- 
tance capitale apparaîtra plus tard — condition des biens 
ecclésiastiques aliénés, condition des biens affectés au 
culte, caractère du budget des cultes — nous nvons exa- 
miné, en les opposant^ les deux doctrines. On a le tort 
de les confondre, et on cherche vainement à les concilier. 
Quand nous devrons nous prononcer entre elles, nous donne- 
rons la préférence à celle de TEtat : c'est qu'ayant à discuter 
une œuvre législative, nous nous plaçons, pour raisonner, au 
point de vue du Législateur. Mais nous reconnaissons 
qu'aucune d'elles ne pouvait, ni ne devait être difTérentc de 
ce qu'elle est. 

Il va sans dire, et le discours du Pape Pic X que nous 
citions plus haut en est la preuve, que la solution de la 
Papauté n'a pas varié. Toujours elle a considéré le Concor- 
dat comme une convention synallagmatique statuant sur 
des droits dont les deux parties avaient l'égale disposition. 

En conséquence, elle s'est refusée à reconnaître les 
articles organiques. 

Montrons que la doctrine du Gouvernement, elle aussi, 
a été constante. 

Voici ce que dit Portails, dans son discours au Corps 
législatif du 15 germinal an X : « Que doit faire le magis* 
« trat politique en matière religieuse? Connaître et fixer 
« les conditions et les règles suivant lesquelles l'Etat peut 
(c autoriser, sans danger pour lui, l'exercice public d'un 
« culte. C'est ce qu'a fait le gouvernement français, relati. 
« vement au culte catholique. Il a traité avec le Pape, non 
M comme souverain étranger, mais comme Chef de l'Eglise 
u universelle dont les catholiques de France font partie. Il 
« a fixé avec ce Chef le régime sous lequel les catholiques 
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« cooliouonl à professer leur culte eu îFraDce... Le9 pro- 
ie testants français n'ont point de chef, mais ils ont des 
« ministres et des pasteurs. Us ont une discipline qui n'est 
(« pas la même dans les diverses confessions. On a demandé 
ce des instructions convenables, et d'après ces instructions, 
a les articles organiques des diverses confessions protes- 

« tantes ont été réglés En s'occupant de Torganisalion 

<« des cultes, le Gouvernement n'a nullement perdu de vue 

« la religion Juive Elle doit participer, comme les 

c< autres, à la liberté décrétée par nos lois. Mais les Juifs 
a forment bien moins une religion qu'un peuple. Ils ezis- 
c< tent chez toutes les nations sans se confondre avec elles. 
a Le Gouvernement a cru devoir respecter l'éternité de ce 
« peuple qui regarde comme un de ses plus grands privilèges 
« de n'avoir d'autres règlements que ceux sous lesquels il 
« a toujours vécu, parce qu'il regarde comme un de ses 
V plus grands privilèges de n'avoir que Dieu même pour 
« Législateur. » 

Ainsi, d'après Portalis, le Gouvernement a traité avec 
le Chef suprême de la Catholicité, comme il a traité avec les 
représentants de l'organisation ecclésiastique, protestante 
ou juive. Il ne s'agit pas réellement d'un contrat intervenu 
entre deux parties égales. L'Etat français ne connaît 
pas d'égaux en dehors des souverains étrangers, et le 
Pape, en matière de Concordat, n'est pas considéré comme 
tel. 

Seule, cette conception initiale rend compte des articles 
organiques. Elle paraît nécessaire à la sauvegarde de deux 
principes : celui de l'égalité des cultes, et celui de la sou- 
veraineté absolue de l'Etat sur ses sujets et sur les choses 
situées dans les limites de son territoire. Il en résulte enfin 
les conséquences que nous énoncions ci-dessus. 
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On nous objectera que celte interprétation fut occasionnée 
par les circonstances. Elle est Tœuvre d'un gouvernement 
en lutte avec la Papauté. Nous n'aurons aucune peine à 
établir qu'il s'agit d'une manière d'être constante de l'Etat 
français. La Chambre introuvable va nous en donner la 
preuve. 

En 1815, on voulut refaire à l'Eglise une fortune, en la 
dotant de biens fonds. On voulait lui permettre de s*enrichir 
par des dons et legs qui seraient acceptés par les bureaux 
diocésains, véritables personnes morales. On tenait aussi à 
la restitution des anciens biens du Clergé, consistant 
surtout en forêts, que l'Etat détenait et qui s'élevaient à 
10 millions. Le Ministre des finances demandait qu'ils fus- 
sent aliénés, et leur prix employé au paiement des 6 ou 
700 millions d'améré de dette exigible. Après de violents 
débats, les ultras durent renoncer à une satisfaction immé- 
diate, mais l'Etat suspendit la vente (23 mars 1816). 

On revint à la charge ; on demandait^ non seulement la 
restitution des biens, mais une inscription de 42 millions 
de rente au Grand Livre de la Dette publique. Or, voici ce 
que répondit à ces prétentions un ministre catholique et 
royaliste, M. de Serre (Séance du 22 avril 1816). 

i< L'Église temporelle n'existe pas. Elle n'est pas de ce 
fc monde. Les canons et les usages de l'Église n'admettent 
« la faculté de propriété que dans les établissements ecclé- 
« siastiques individuels (1) ; chaque titre a sa dotation ; 

(1} M. de Serre admet donc, comme nous Tavons fait nous-mêmes, que la 
propriété ecclésiastique se présentait en 1789 sous la forme de patrimoines 
collectifs appartenant à chacun des établissements religieux qui avaient la per- 
sonnalité morale. C'est ce que dit en excellents termes M. Beauregard, dans 
le discours auquel nous avons fait plusieurs fois allusion : c Je considère 
comme certain qu*à la veille de 1789, les Eglises constituaient des personna- 
lités civiles... De tout temps, depuis le commencement de notre histoire, les 
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« un évèché, uno cure ont un patrimoine spécial, dont cha- 
« que titulaire est ru&ufruilicr. Ni Tl^glise catholique, ni 
c( aucune fraction de cette Eglise, en tant que collection 
ce de plusieurs établissements, ne peuvent posséder de 
« propriétés. » 

Cet exposé historique est très exact. M. de Serre montre 
justement que c'est sous la forme de patrimoines collectifs 
que la fortune de 1 Eglise s'est édiliée. Mais il néglige 
l'idée d'affectation sociale ; et cet oubli va l'amener à une 
conception fausse de l'œuvre de la Constituante. Celle-ci 
a-t-elle opéré une confiscation ? Non, dit M. de Serre : 

« Les établissement supprimés, les biens qui n'apparte- 
« naient qu a eux, les biens auxquels, quelle qu'en fut 
« l'origine, personne n'avait conservé de droit, ces biens 
« tombent nécessairement et par droit de déshérence, dans 
« la propriété générale, dans le domaine public. » 

Mais ces biens u'étaient-ils pas affectés à une œuvre ? 
Que devient celte œuvre? M. de Serre a aperçu l'objeclion, 
et voici comment il y répond ; « Mais l'équité ? mais rin- 
ce tention du donateur? Cette intention a été de transférer 
a la propriété à rétablissement ecclésiastique et d'aban* 
(c donner le reste au cours des siècles que ne régit la 
« volonté d'aucun donateur. » 

M. de Serre se trompe, s'il croit exprimer ainsi la pensée 
de la Constituante. L'idée d'une charge, d'une œuvre à 
accomplir, qui a inspiré le décret du 2 novembre 1789, lui 

Églises ont été consiciérées par la Royauté comme des personnes morales 
capables de p(stéder; et s'il lallait le démontrer, il suilirait de rappeler les 
nombreuses tondations faites par les rois eux-mêmes, et qui supposaient bien 
que les personnes en laveur desquelles ils taisaient ces fondations étaient 
considérées par eux comme des personnes civiles. J'en conclus qu'incontesta- 
blement, à la veille de 1769, l'Église était bien propriétaire des biens qu'elle 
possédait ». 

DONNEDIBU DB YABRBS 7 
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est demeurée étrangère. Il a considéré d^emblée Tacte de 
la Convention qui, ayant supprimé les corps et confisqué 
les biens, s'affranchissait de la charge ; et il s'est eiTorcé, 
bien à tort, de le justifier (1). 

Quoiqu'il en soit, table rase a été faite du passé ; et 
c'est un état de choses tout nouveau qui résulte du Con- 
cordat : « L'équité réclamerait pour les anciens établisse- 
(( ments supprimés, s'ils pouvaient revivre ; et s'il y avait 
« lieu à restitution, c'est à eux qu'elle irait. Mais les nou- 
a veaux établissements fondés par le concours des deux 
c< puissances, et sur des conditions toutes différentes, ne 
« peuvent, au nom de l'équité, demander que Taccom- 
« plissement de ces conditions. » 

(1} Au contraire^ M. BeHiu'egai'd a mis très neltement en lumière cette idée 
d'allectation sociale. Et il apprécie exactement l'œuvre de la Constituante, 
lorsqu'il dit : 

« Je reconnais que TËtat français avait le droit de veiller à ce que la pro- 
pâélô ecclcsiasiique ne prit pas des proportions dépassant son but. Il avait 
b droit de U limiiei*, dans la mesure même des besoins du culte. Et puisque 
la propriciù ecclésiaslique avait pour objet Tentretien du culte, très certaine- 
ment TEtat avait à intervenir, s'il e^itimaic que cette propriété prenait des 
proportions excessives. 

Voilà pourquoi, à mon sens, en 1789, la Constituante a pu, sans violer le 
droit, nietiL'e à la disposition de la Nation les biens ecclésiastiques, parce 
qu'en même temps elle ajoutait que, d'ailleurs, elle reconnaissait la charge 
qui grevait ces biens, et qu'elle assurait cette charge, c'est-à-dire qu'en 
échange de ces biens mis à sa disposition, elle assurait les besoins du 
culte ». 

En d'autres termes, elle transformait un service privé en service public. 

Par une conséquence logique de la même idée, M. Beauregard se trouve 
amené à porter un jugement sévère sur l'acte de la Convention, qui s'est 
aÛ'rancbie de la charge sans renoncer aux biens : 

« Pojr que la Convention fût devenue propriétaire intégralement et sans 
charge des biens ecciésiasiiques, il eût fallu qu'elle allât jusqu'à interdire les 
culies eux-mêmes. Alors, ayant supprime l'objet même des charges, elle 
aurait supprimé les charges elles-mêmes. Mais en pareil cas, à un crime elle 
en aurait substitué un autre. Au lieu du crime de yoI, elle eût évidemment 
commis le crime de violation de la liberté de conscience ». 

On ne saurait mieux dire. 
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Et comme le Rapporteur de la loi, recourant à l'argu- 
ment a contrario que nous exposions plus haul, revendi- 
quait au profit de TÉtîlise la propriété des biens affectés 
au cnlle, voici la réponse de M. de Serre : 

« Le Rapporteur a lire un mauvais arpumenl du silence 
« du Concordat sur les biens demeurés dans le domaine 
« de rÉtat. Le concours de la puissance spirituelle n'était 
« point nécessaire, nous Tavons prouvé ; mais, par cela 
(c même qu'elle confirmait la suppression des anciens éta- 
<c blissements, par cela même qu'elle les remplaçait par 
« de nouveaux, dotés de simples traitements, et non d'im- 
« meubles, elle reconnaissait en tant que de besoin, et 
(( textuellement, la propriété légitime de TËtat, comme elle 
« a reconnu explicitement la propriété légitime des acqué- 
« reurs de ces biens {\). » 

Nous plaçant donc au point de vue législatif, nous décla- 
rons seule juridique, seule compatible avec le principe de 
souveraineté et celui de Té^alité des cultes, la doctrine 
qui fut celle de tous nos gouvernements. La propriété des 
biens aliénés nous apparait comme incommutable aux 
mains des acquéreurs et de leurs ayants-cause, cela en 
vertu d actes législatifs, et indépendamment de la renon- 
ciation papale. La propriété des biens affectés au culte est 



^1) Ici encore, nous devons opposer le langage de M. de Serre à celui de 
M. Beauregard, mais ce sera, celte fois, pour donner raison à M. de Serre. 
M. Beauregard considère le Concordat comme une convention synallagma- 
tique. Il en conclut que les obligations résultant des articles 13 et 14 se servent 
mutuellement de cause. 11 en résulte que la propriété des biens aûeclés au 
culte est transférée aux mains de l'Eglise, et que le budget des cultes a le 
caractère d'une dette perpétuelle contractée par TEtat envers 1 Église. Ce n'est 
ni le point de vue de Portaiis, oi celui de M. de Serre. Ce n'a pu être, à 
aucune époque, celui des gouvernements qui se sont succédés en France. 11 
est iucompalible avec la notion de souveraineté de TÉtat. 
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à rÉlal. EnTin le budget des cultes n'est autre chose que 
la rémunération d'un service public. 

Ces points considérés comme acquis vonl nous aidera 
résoudre le problème qui se présente au seuil de notre 
étude théorique : celui qui concerne la dénonciation du 
Concordat. 
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Partie théorique 



SOMMAIRS, — Zse Concordai peui-il être dénoncée — Objection 
qui ae fonde sur la. condition dea biens cecléaiaatiquea, — Le bad- 
get dea cnltea enviaagé comme une indemnité d*expropriation, — 
Réfutation, — Pian de notre étude : le problème adminiatratif ; le 
problènta Juridique ; le problème législatif 



Le Concordai peut-il être dénoncé par la volonté unila- 
térale de l'Etat français, et sans le concours du Pape? C'est 
la question préjudicielle qu'il importe de résoudre avant 
d'examiner la condition juridique des biens affectés au culte, 
en face de la Séparation des Églises et de TÉtat. 

Elle ne saurait, à notre avis, faire Tobjet d'un doute. 
Elle comporte une réponse affirmative, quelle que soit la 
conception que Ton ail de la nature du Concordat. 

Celui-ci a-til eu pour conséquence l'organisation par 
l'État d'un service public, dont les ministres du culte 
seraient les fonctionnaires? L'État qui Ta créé peut le sup- 
primer au même titre. 

Envisaget-on le Concordat comme une convention synal- 
lagmatique, par laquelle des parties de même dignité au- 
raient transigé sur des droits dont elles avaient l'égale 
disposition? Une convention de ce genre, conclue pour 
une durée indéterminée, peut se défaire par la volonté de 
l'une d'elles (1). 

(1) Voyez sur la question : M. Beauregard, dans son discours du 13 avril 
}905; Cahen, De la nature juridique du Concordat : Revut de Droit public 
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Un homme de grand talent, qui est un philosophe et un 
littérateur plutôt qu'un jurisconsulte, a pu soutenir le con- 
traire. Il a pu dire que tout contrat qui stipule une entente 
pour fnire, stipule implicitement la même entente pour 
défaire. Cette opinion demeure isolée. 

En dehors de la résiliation qui s'opère à la suite d'un 
accord (art. 1134), une convention synallagmatique impo- 
sant des obligations qui s'exécutent au moyen d'actes suc- 
cessifs peut être Tobjel, soit d'une résolution pour inexé- 
cution des conditions (art. 1184) (1) soit d'une dénonciation 
unilatéralo. 

On admettra difficilement la résolution rétroactive, puis- 
qu'il n'y a pas, entre l'État et l'Église, de Tribunal com- 
pétent pour la prononcer. Mais la dénonciation, produisant 
ses effets pour Tavenir, est toujours possible; et la rup- 
ture des relations diplomatiques, résultant de la note du 
29 juillet 1904, peut être considérée comme telle. La con- 
vention est rompue, et c'est pourquoi « les relations offi- 
ce cielles sont sans objet » (2). 

On soulève cependant une objection, qui se fonde sur la 
condition dos biens ecclésiastiques. Par le Concordat, dit- 
on, le Pape a renoncé au nom de l'Église à la propriété 
des biens aliénés. Il a ratifié la confiscation opérée, en ce 
qui les concerne, par la Constituante. Il s'est interdit de 
troubler les acquéreurs de ces biens. En revanche, l'État 
s'est engagé à fournir aux ministres du Culte un traitc- 

1903. Griinebaiim Ballin. La Séparation de r Église et de VÉtat, p. .34 et 
SUIT. Petit. Une objeciion à la séparation des Eglises et de l'État. Revue poli- 
tique et parlementaire^ l^.KM. 

(1) Sur Xvi applit ;iiioii«^ (ie Wwi, 11.S4 en droit international public, voyez 
Blnntschli. Droit international codifié, irad. Lardy, n° 443. 

J2) En ce sens M. Combes, séance du 22 oct. Journal officiel. 23 oct. 
p. 2130. 



Digitized by 



Google 



PARTIE THÉORIQUE 103 

ment convenable. Chacune de ces obligations est la cause 
et l'équivalent de l'autre. 

Or, que résulte-til de la dénonciation du Concordat? 
L'obligation contractée par TÉtat cessera d'être exécutée, 
et le budget des cultes disparaîtra. Mais l'obligation con- 
tractée par rÉglise aura produit tous ses effets. Elle aura 
eu pour conséquence un transfert de propriété, sur lequel 
il est pratiquement impossible de revenir, et que théori- 
quement on ne saurait effacer sans attribuer à la dénon- 
ciation un effet rétroactif (1). Ce résultat n'est-il pas con- 
traire à toute justice? 

A cette objection on a souvent et savamment répondu. 
Mais il est une observation préalable qu'on néglige géné- 
ralement de faire. 

Le raisonnement précédent ne peut être accueilli que 
par une fin de non recevoir. Ses prémisses sont inaccep- 
tables. Au point de vue du Législateur, qui, je le rappelle, 
est aussi le nôtre, la renonciation du Pape aux biens alié- 
nés n'a pu avoir qu'une valeur morale. Elle est dépourvue 
d'effets juridiques. Elle n'engendre pas une véritable obli- 
gation. Le budget des cultes lui-même, rémunération d'un 
service public, ne saurait être considéré comme l'acquitte- 
ment d'une dette. S'il n'y a pas là deux obligations, se 
servant mutuellement de cause, l'argumentation de nos 
adversaires n'est pas fondée. 



(1) En ce sens M. Beauregard, dans son discours précité : « Dans le Con- 
cordat, dit-il, TOUS avez en réalité deux contrats : tous avez un contrat qui 
est cTidemment révisable^ un contrat qui réglemente les rapports entre TEglise 
et rÉlat. Il est très concevable que ce règlement, à un moment donné, il y ait 
lieu de le réviser. 11 est essentiellement temporaire. Mais à la base de ce pre- 
mier contrat, comme en étant la condition, le substratum, tous avez un autre 
contrat, à titre perpétuel, celui-là. 11 implique de part et d'autre des obliga- 
tions définitlTcment acceptées^». 
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Admettons leur point de vue : considérons le Concor- 
dat comme une convention synallagmatiquc, d'où résultent 
des obligations réciproques. Il n'y a rien, dans leur mode 
d'exécution, qui puisse faire obsta'^le à une dénonciation 
unilatérale. 

Si le budget des cultes doit être considéré comme une 
indemnité d'expropriation, coite indemnité, telle qu'elle 
avait élé stipulée, a été accordée déj^, et largement. Le 
Concordat n'avait promis de traitement qu'aux archevêques 
(13.000 francs), aux évoques (10. 090 francs), et aux curés 
(1.500 et 1.000 francs). Les articles organiques établirent 
des succursales avec desservants nommés par les évoques. 
Un arrêté du 18 germinal an X[autorisa les Conseils géné- 
raux à voter aux desservants un supplément de traitement. 
Aujourd'hui, les traitements concordataires n'atteignent 
pas 3.350.000 francs, au lieu que les allocations s'élèvent 
à 32.230.000 francs. Seule, la première somme serait duc 
à l'avenir si l'on ne pouvait considérer Tobligalion comme 
éteinte par les som nés déjà versées et qui en dépassant 
singulièrement le montant (i). 

Voici un dernier argument que nous n'avons pas vu 
présenter. On répèle que le Pape a ratifié l'aliénation des 

(1) Voyez en ce sens : Bertliéliiny : Traité élémentaire c/* Droit adminis' 
Iratif, |) t\,\\ contra : Ma:arel et B)al.iti,u'niir. De la fortune pi'/'ique en 
France et /te son admnistration.i. Il, p. 183 et 181. B:itbio, Tra té de Droi 
administratif, t. Il, p. 215, n» 2W. Boistol, Philosophie du Droit, t. 1, 
p. 222. 

Voici les chilÏTes, pendant les premier js ann«Jos qui suivent le Co.icordat. 
Le budget des cultes est : 

En 1802 do 1.258.197; 

- 1803 4.081.369; 

- 1805 12.407.927; 

- ISœ 15.210.819; 

- 1813 17.322.8(>8; 

- 1817 21.900,364. 
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biens du Clere^é, et l*on en conclut qu'il a contracté une 
obligation de donner, ayant pour conséquence un transfert 
de droit réel, sur lequel il est impossible de revenir. Or, 
rien n'est plus faux. Le Pape s'est toujours refusé — les 
travaux préparatoires et documents diplomatiques sont là 
qui le montrent — à employer une expression qui put faire 
croire à une ratification de sa part (l). 

Il a conl»\acté, non pas une obligntion de donner, mais 
une obligation de ne pas faire, celle de ne pas troubler, 
dans leur jouissance paisible, les possesseurs de biens 
ecclésiastiques. 

Or, celle obligation de ne pas faire peut cesser pour 
Tavenir, absolument comme l'obligation de faire contractée 
par l'Etat. Ainsi, la dénoncialion du Concordat délie éga- 
lement les deux parties do leurs obligations réciproques, 
et les remet, pour l'avenir, dans une situation identique à 
celle qui était la leiu' avant sa conclusion. 

Assurément, cette situalion varie, suivant que l'on se 
place au point de vue de l'une ou de l'autre des deux par- 
ties. C'est la conséquence fâcheuse, mais inévitable, du 
dissentiment fondamental, essentiel, qui sépare, dans la 
conception de leurs rapports réciproques, l'Eglise et l'Etat 
moderne. 

L'Eglise se considérera toujours comme propriétaire 
des biens dont clic n'a jamais ratifié Taliénalion, et qu'elle 
s'est engagée seulement à ne pas revendiquer pendant la 



il) Cf. Petit, loc, cit. « La seule difficulté qui se fût élevée sur cet article 
(l'art. 13 — mais elle fut longue à trancher — n'a été qu'une question de 
mots, le pape écartant absolument toutes les expressions, telles que ratifier, 
reconnaître, qui impliquaient un doute sur le dnâl de propriélc de l'Église. 
Le mot « en conséquence », contenu dans l'art. 13 a pensé faire rompre les 
négociations ». 
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durée de la convention. Si elle ne considère ses droits 
comme éteints par la [)rescription, les possesseurs actuels 
pourront se sentir troublés dans leur conscience. Nous ne 
croyons pas, vu le ^rand nombre des transferts qui se sont 
déjà réalisés depuis 1789, que ces troubles puissent être 
assez graves pour compromettre l'ordre public. 

Quant h TEtal, rien ne l'autorise à mettre en doute la 
validité d'aliénations qu'un acte législatif a consacrées, et 
auxquelles le concours de la Papauté n*a pu apporter qu*uD 
appui moral. 

Dès lors, notre point de départ est acquis. Nous consi- 
dérons comme définilivement établi et comme indiscuta- 
ble le droit de propriété de TElal sur les biens ecclésias- 
tiques. Il est le corollaire et la conséquence du caractère 
de service public qu'affecle, sous le régime du Concordat, 
le service du Culte. 

La première question que nous devrons résoudre sera 
celle-ci : Comment TElat a-t-il organisé ce service? et 
qu*a-t-il fait de ces biens? Nous montrerons alors comment 
il s'est réservé la propriété et l'administration de certains 
d'entre eux, lout en maintenant U'ur affectation ; comment 
d'autres ont été répartis, soit en propriété, soit en admi- 
nistration, entre des circonscriptions administratives, les 
communes; comment d'autres ont été attribués à des 
établissements publics, les fabriques, consistoires, et con- 
seils presbytéraux ; comment d'autres enfin, bien qu'affec- 
lés au culte, sont la propriété de particuliers ou d'associa- 
tions privées. 

Ces questions résolues, aurons nous écarté toute diffi- 
culté, et déterminé d'une manière satisfaisante la condition 
des biens ecclésiastiques en face de la séparation des 
Eglises et de l'Etat? Assurément non. 
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A ce problème purement administratif succédera un 
autre problème, plus philosophique, et plus juridique. La 
Constituante, ayant à régler la dévolution des biens du 
Clergé, ne s'est pas bornée à constater que ces biens 
appartenaient à certains corps. Elle s'est demandé — et on 
lui a reproché bien à tort de Tavoir fait— quelles indivi- 
dualités vivantes se mouvaient derrière ces abstractions 
juridiques. 

Ac^^tégard, nous suivrons son exemple. Nous recher- 
cherons quels hommes — l'homme seul étant sujet de droit 
— sont propriétaires de ces biens qui appartiennent aux 
établissements publics. Nous constaterons que les ques- 
tions qui se posaient en 4789 s'élèvent toutes, dans des 
termes un peu différents, aujourd'hui ; que des théories 
généralement considérées comme nouvelles ont été soute- 
nues depuis longtemps. Notre solution, dont nous trouve- 
rons les éléments moins peut-être dans les textes du droit 
positif que dans les principes du droit naturel, se rappro- 
chera beaucoup de celle de la Constituante. 

Alors seulement nous aborderons le problème législatif 
dont la solution est l'objet essentiel de notre étude. 

L'opération que nous devrons analyser est précisément 
l'inverse de celle qu'a réalisée, il y a cent ans, la Consti- 
tuante. 

En 1789, l'Etat se charge du culte, auquel l'initiative 
privée avait pourvu jusqu'alors ; il en fait un service 
public. En 1905, l'Etal s'en décharge, et le culte devient 
un service privé. Les principes qui ont réglé le mode de 
la première opération ne sont-ils pas demeurés les mêmes? 
et ne devraient-ils pas nous guider dans Taccomplissement 
de la seconde? 

Si Ton oublie ces vérités, c'est que l'on se paie de mots, 
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au lieu d'envisager la réalité des cho>e?. C'est que Ton voit 
dans ces expressions traditionnelles: « l'Etat », « l'Eta- 
blisscment public », je ne sais quels personnages fantas- 
mafforiques qui n'ont jamais existé, et que Ton fait 
passer, pour les besoins de certaines causes, du domaine 
de la terminologie dans celui du raisonnement. 

C est qu'en étudiant le droit, on oublie Thomme, qui est 
le seul sujet du droit Raison de plus de nous attacher k 
une analyse qui nous apparaît dès maintenant comme 
indispensable. 
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CHAPITRE PREMIER 

LE PROBLÈME ADMINISTRATIF 



a031MAJRK, — X'art. 18 du ccnoordat^ Vart. 7B de la. loi de ger^ 
minai an XréaliMent'ila on tranafert de propriété ^ ou une êixnple 
affectation administrative ? — Z^a textes. — 1 . Biena antérieure 
au Concordat : lee biena de VÈtat : égliaea métropolitainea ; palaia 
épiaoopaux ; aéminairea. — Xes biena dea communea : la contro- 
verae relative aujcéffliaea paroiaaialea ; lea preabytèrea ; Jea meu- 
blée, — Lea biena dea établiaêementa publica ; fabriquée : le décret 
de Tan XI ; menaea capitulairea ; oonaiatoirea, — 8. Biena poaté- 
rieuraau Concordat. — Êdiûcea conatruita À fraia commune parla 
commune et réiablieaement public. — Lea égliaea font ellea partie du 
domaine public 9 — La fortune de rMgliae.— Zsca biena dea fabri- 
quée. 



Les articles organiques onl décidé, par application de 
Tarlicle 12 du Concordat, que les Edifices avcunntmehi des- 
tinés au culte caiholtquey actuellement dans les mains de la 
Nation, à raison d'un édifice par cure et par succursale, 
seraient mis à la disposition des évêques par arrêté du Préfet 
du Déparlement. (Art. 75). 

De Tarticle 72 de la morne loi il résulte que les presbytères 

et les jardins atteîiants, non alù'nés, seront rerdus aux curés et 

aux desservants des succursales. A défaut de ces presbytères, 

les Ccnniis yimiûvx des ctnmhnes scnl avtoiisés à leur pro^ 

curer un logement et un jardin. 

Daub les deux cas^ il s'agit — nous Tavons établi plus 
haut — d'une tAectationadannislrative, et non d'un trans- 
leit de luipiiété. On n'aperçoit pas à quel titre les curés 
oi< Us îNcques seraient devenus propriélaiies des biens 
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affectés au Gulle. Et à ce moment, il n'existait pas encore 
d'établissements ecclésiastiques aux mains de qui pût 
être transférée la propriété de ces biens. 

Cependant, l'article 76 des articles organiques est ainsi 
conçu : // sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et 
à la conservation des temples, à l'administration des aumônes. 

L'année suivante, le décret du 7 thermidor an XI venait 
constituer, à ces fabriques nouvellement créées, un patri- 
moine : 

Art. 1". — Les biens des fabriques non aliénés, ainsi que 
les renies ioni elles jouissent et dont le transfert na pas été fait, 
sont rendus à leur destination. 

Art. 2. — Les biens des fabriques des églises supprimées 
seront réunis à ceux des églises conservées et nécessaires au 
culte dans l arrondissement desquelles ils se trouvent. 

Ce patrimoine allait s'augmenter encore. Le décret du 
30 mai 18U6 faisait passer aux mains des fabriques les 
églises et presbytères des paroisses supprimées; et le 
décret du 31 juillet 1806 leur attribuait également les biens 
des fabriques supprimées. 

Enfin, le décret du 17 mars 4 809 leur rendait les pres- 
bytères, églises et autres biens qui, quoique aliénés, étaient 
tombés dans les mains du domaine pour cause de déchéance ; 
mais dans ce cas, les fabriques devaient restituer àTacqué- 
reur déchu les sommes déboursées pour frais d acquisition. 

Le décret du 11 prairial an III avait accordé aux citoyens 
des communes et sections de communes le libre usage des 
églises dont ils étaient en possession au premier jour de 
Tan II de la République. Des avis du Conseil d'Etat des 3 
et 6 pluviôse an Xlll — les avis du Conseil d'Etat ayant à 
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celle époque force législative» — il résulte que les com- 
munes ont la propriété des églises paroissiales. 

Par ce coup crœil sommaire ji;lé sur la léyislalion, on 
aperçoit que le patrimoine ecclésiastique se trouvait réparti, 
soit en adminislralion, soit on propriété — la nature du 
droit devra êiro déterminée plus tard — entre l'Etat, les 
communes, et les établissements publics. Aux fabriques il 
convient en effet d'ajouter les consistoires et les conseils 
presbytéraux établis par les articles organiques des cultes 
protestants (loi du 18 germinal an X), et à qui furent res- 
titués quelques temples coniisquéspendant la période révo- 
lutionnaire. Le culte israélite ne fut pas doté avant 1831. 

DansTarticle 15 du Concordat, il était stipulé que le 
Gouvernement prendrait des mesures pour que les catho- 
liques Français puissent, s'ils le voulaient, faire, eu faveur 
des Eglises, des fondations. L'article 73 des articles orga- 
niques décida que les fondations qui auraient pour objet 
Tentretien des ministres et l'exercice du culte ne pourraient 
consister qu en rentes constituées sur l'Etal, et ne seraient 
exécutées qu'avec raulorisaliou du Gouvernement. 

Cependant, l'Empire s'élanl annexé des provinces où il 
y avait des bénélices ecclésiastiques, le décret du 6 novem- 
bre 1813 en régla l'administration. 

Pins tard, la loi du 2 janvier 1817, article 1, viutélargir 
encore ce pouvoir d'acquisition : l'out HablissemeiU ecclé- 
siastique pourra accepter y avec i^ autorisai ion du Roi, tous les 
biens, meubles, immeubles ou rentes, qui lui seront donnés par 
actes entre vifs ou par actes de dernière volonté, 

x\iusi se constituait le patrimoine des menses épisco- 
pales, curiales ou capitulaires, établissements uniquement 
destinés à fournir des revenus à l'évéque ou au curé. 
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Le patrimoine des fabriques s'augmenlaît aussi, grâce b. 
Tarrélé du 2«^ frimaire an Xil confirmé et étendu par un 
avis du Conseil d'Ëlal du 21 frimaire, an XIV, et un autre 
du 40 juin 1806, qui remettaient aux fabriques les biens, 
rentes et fondations chargées de messes anniversaires et 
de services religieux. 

En somme, les biens qui sont à Theure actuelle aiTeclés 
au culte, sont de deux sortes : d'une part, ceux qui, anté- 
rieurs au concordai, sont devenus en 1789 la propriété de 
la Nation, et ont été postérieurement rendus à leur affecta- 
tion primitive ; d'autre part ceux qui sont postérieurs au 
Concordat, et sont le fruit de libéralités et fondations. 

Ce sont ces deux classes de biens que nous devons 
examiner, pour en déterminer la situation administrative. 



§ 1. — Biens antérieurs au Concordat. 

Ils sont répartis entre TEtat, la commune, et les établis- 
sements publics. 

I. — L'Etat est propriétaire, depuis le décret de novem- 
bre 1789, des églises cathédrales ou métropolitaines (l). 
La propriété n'a pu en être transmise aux diocèses ni aux 
métropoles, qui ne constituent pas des établissements 
publics ; ni aux fabriques ou communes, puisque ces 
églises ne sont pas affectées à un service paroissial. Aussi 
la loi du 31 juillet 1821 charge-t-elle TEtat de pourvoir 
aux dépenses de constructions, en cas d'insuffisance des 



(1) £n ce sens : Vuillefroy, îrailé de l'Administration du culte catho' 
tliqtte, p. 213. Dufour, l'oltce des Cuites^ p. 619. Gaudry, t, II, p. 497. Bep 
helémjr, Traité éléru.^ p. 250. 
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revenus de la fabrique. Appartiennent aussi à TEtat, pour 
les mêmes raisons, les anciens édifices catholiques affec- 
tés par le Premier Consul au culte protestant (1). Ils ne 
deviennent pas la propriété des consistoires (2). 

L'Etat est propriétaire deè palais épiscopaux qui ont été 
déclarés biens nationaux en 1789. On ne pourrait le con- 
tester qu'en prétendant qu'il résulte de Tart. 12 du Con- 
cordat un transfert de propriété. C'est en ce sens que se 
prononça Mgr de Quélen dans une lettre que le Conseil 
d'Etat déclara abusive (3). Une controverse s'est élevée 
concernant le droit des évèques sur ces Palais. Le Tribu- 
nal des conflits décide qu'il ne s'agit pas d'un droit d'usu- 
fruit, mais d'une simple affectation administrative (4). 
L'Etat supporte la charge de Tentrelien (5). 

L'Etat a la propriété des bâtiments des séminaires. Le 
Concordat, et la loi organique du 18 germinal an X, 
avaient prévu et autorisé l'établissement de séminaires, 
sans que le gouvernement s'engageât à les doter. Cepen- 
dant, en fait, do nombreuses concessions gratuites d'im- 
meubles appartenant à l'Etat eurent lieu. Elles n'ont que 
le caractère d'affectations administratives, et peuvent être 
révoquées, si le Gouvernement entend donner une nou- 



(1) Conseil d'Etat, 12 mars 1875. D. 76. 3. 8. 

(2) Dalloz. Rep v» Domaine do l'Élat, § 93. Lods. Traité de l'Administra- 
tion des cultes protestants, p, 252. 

(3) 18 sept. 1831. Voyez aussi l'Avis du 3 no7. 1836. Rep. Bcquet, v<> Culte, 
n« 1939. En ce sens Berthélémy, p. 250. Dubief et Gottofrey, 1942. 

(4) 14 arril 83. S. 85. 3. 17. On fait remarquer que l'art. 71 de la loi du 
18 germinal relatif au logement des évéques ne parle pas de la remise des 
palais épiscopaux, au lieu que l'art. 72 stipule la remise aux curés des pres- 
bytères. 

(5) En ce sens le Journal de Droit administratifs i. X, p. 479. Bressolles, 
t. XI. p. 119. Ducroeq, Traité des Édifices publics^ p. 65. Cours de Droit 
administratif, l. II, n^» 1024 et 1531. 

DONNBDUBU DB YABRSa 8 
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velle destination aux immeubles (1). En cas d'impenses, 
une indemnité peut-èlre due aux évèques ; mais le règle- 
ment de cette indemnité ne peut être confié à des arbitres^ 
les représentants de l'Etat n'ayant pas le pouvoir de com- 
promettre (2). 

Enfin, l'Etat est propriétaire des meubles : non seule- 
ment de ceux qui garnissent les palais épiscopaux et qui 
lui appartiennent comme ces palais eux-mêmes — TElat 
fournit et entretient le mobilier; les inventaires et étals 
estimatifs doivent être approuvés par le ministre des 
cultes (3) — mais aussi des objets mobiliers dépendant des 
églises paroissiales, qui ne sont pas unis et incorporés à 
ces églises et ne sont devenus immeubles par destination. 
Les textes qui ont attribué à l'Etat les biens ecclésiasti- 
ques concernent également les meubles et les immeubles. 
Ceux qui ont transmis aux communes les droits de TËtat 
ne mentionnent que les immeubles (4). 

II. — Au sujet du droit de propriété des communes, 
une question importante se pose, qui a soulevé, et sou- 
lève encore les plus graves controverses. 

La commune est-elle propriétaire de l'église parois- 
siale ? 

On invoque en ce sens : 

Le décret du 11 Prairial, an III^ qui donne provisoire- 
ment aux citoyens des communes et sections de communes 
de la République le libre usage des édifices non aliénés, 

(1) Conseil d'Etat statuant au contentieux le 27 avril 1888. 

(2) En ce sens Laferrière. Traité de la juridiction administrative, t. III. 
p. 145. Dubief et Gottofrey 1946. Béquet. Répertoire, y* Culte, IX, p. 266. 

(3) Ordonnance du 7 avril 1819, art 2. Circulaire du 22 mars 1831. 

v4) Circulaire ministérielle du 22 déc. 1882. Décisions judiciaires : Nantua, 
3 août 1870. Lyon, 19 déc. 1873. Seine, 22 juin 1877. Paris, 12 juillet 1879. 
Béquet, yo Culte, IX, p. 261. Dubief et Gottofrey, 1832. 
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destinés originairement aux exercices d'un ou plusieurs 
cultes, et dont elles étaient en possession au premier jour 
de l'an 11 de la République ; 

L'arrêté du 7 ventôse, an XI, dont voici le texte : 

Art. 1". — En conséquence de l'art, 12 de la loi du 18 
germinal an X (8 avril 1802), les conseils municipatix 
s assembleront avant le 1" floréal , et d^^libéreront sur les dispo- 
sitions qui seraient à prendre par la commune, l^pour racqui- 
sition^ la location ou la réparation du bâtiment destiné au culte 
2^ pour l'établissement ou la réparation du presbytère. 

Art. 2. — Les Conseils municipaux délibéreront sur le 
mode le plus convenable de lever les sommes à fournir par la 
commune, pour subvenir à ces dépenses. 

Si les Conseils municipaux sont invités par cet arrêté à 
acquérir ou à louer des églises, là où il n'y eu avait plus, 
et à réparer les églises qui n'étaient pas en bon état, n'est- 
ce pas la preuve qu'en Tan XI ces édifices étaient considé- 
rés comme lapropriété des communes? 

Enfin, le droit de propriété des communes est consacré 
par trois avis du Conseil d'Etat du 3 nivôse, du 6 pluviôse 
et du 9 messidor, an Xlll. 

L'avis du 3 nivôse dispose que les bâtiments, maisons ou 
emplacements destinés au service public de la commune, comme 
les hôtels de ville, les prisons, les presbytères, les églises rendues 
au Culte, les halles, les boucheries etc., ne peuvent cesser d'ap- 
partemr aux communes. L'avis des 2-6 pluviôse an Xlll est 
conçu dans le même sens : « Le Conseil d'Etat qui, d'après 
le renvoi fait par sa Majesté f Empereur, a entendu les rapports 
de la section des Finances et de Vlntérieur, sur ceux des 
Ministres des Finances et de l'Intérieur, tendant à faire décider 
par sa majesté Impériale la question de savoir si les communes 
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sont devenues propriétaires des églises et presbytère qui leur ont 
été abandonnés en exécution de la loi du 18 germival an X, 
est d'avis que ksdits églises et presbytères doivent être considérés 
comme propriétés communales » . 

L'avis des 24 prairial-9 messidor, an XIII est conçu 
dans le même sens. 

A ces textes, les auteurs qui affirment le droit de pro- 
priété des fabriques, opposent les considérations suivantes: 

L'arrêté du 11 prairial an III n'accorde aux citoyens des 
communes que le libre usage des édifices consacrés au 
culte, et ce libre usage est provisoire. La preuve qu'il 
ne s'agit pas là d'un véritable droit de propriété est dans 
les termes de la loi du 18 germinal au X suivant 
laquelle les églises « actuellement entre les mains de la 
Nation » sout mises à la disposition des évèques. 

L'arrêté du 7 ventôse, an XI ne concerne que les églises 
nouvellement acquises. Or, nous parlons de celles qui ont 
été rendues au culte par le Concordat. D'ailleurs, il ne faut 
pas s'étonner de voir les communes chargées de cette mis- 
sion d'acquérir et de louer des églises. En Tan X, il n'y 
avait pas de fabriques ; elles avaient été supprimées par les 
décrets du 24 août et du 3 novembre 1793. 

Enfin, les avis du Conseil d'Etat du 3 nivôse et du 6 plu- 
viôse, an XIII, n'ont pas force de loi, parce qu'ils n'ont 
pas été insérés au Bulletin des lois. 

Dans la partie positive de leur argumentation, les parti- 
sans du droit des fabriques tout valoir les raisons sui- 
vantes : 

Certains se sont fondés sur un rapprochement qu'ils 
établissent entre les art. 12 et 13 du Concordat. L'Eglise 
n'aurait renoncé à la propriété des biens aliénés qu'à la 
condition qu'on lui reconnaîtrait celle des églises remises 
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à la disposition des évêques. C'est on somme Fargumenl 
a contrario que nous avons exposé ; nous avons dit pour- 
quoi nous ne pouvions l'accepter. Il est généralement 
abandonné par les canonistes qui rapprochent de préfé- 
rence les art. 13 et 14 (1). 

On allègue encore ce fait que les fabriques auraient eu 
sous Tancien régime la propriété des églises (2). Nous 
avons montré que le véritable propriétaire de l'église était 
la communauté des fidèles, c'est-à-dire la paroisse. Et s'il 
faut éviter de la confondre avec la commune, on ne doit 
pas l'identifier non plus avec la fabrique, simple conseil 
composé de laïques, chargés de l'administration et de l'en- 
tretien des édifices du culte, dont ils n'ont pas la propriété. 
Si les fabriques, telles qu'elles ont été organisées par exé- 
cution du Concordat, continuent les fabriques de l'ancien 
régime, on n'est pas autorisé à en conclure qu'elles sont 
propriétaires des églises. Le décret des 6-15 mai 1791, par 
lequel la Constituante ordonna la vente des biens, meubles 
et immeubles^ dépendant des églises paroissiales ou suc- 
cursales, supprimées ou à supprimer, est distinct du décret 
du 19 août 1792, qui ordonne la vente des immeubles et 
rentes affectés aux fabriques. Enfin, le 24 août 1793, la 
Convention supprima les fabriques elles-mêmes, en les 
privant du revenu de leurs biens aliénés. 

On cite le Concordat, qui met les églises à la disposi- 
tion des évêques, et l'arrêté du 7 thermidor, an XI qui 



(1) Voyez notamment Crouzil. Du droit des catholiques à la propriété de 
leurs églises. Conférence fait« à Tlnstitut catholique de Toulouse, le 9 mars 
1905, p. 26. 

(2) En ce sens Touzaud. Revue catholique des institutions et du droite 1878. 
l«r sem., p. 390. AIT. des Cilleuls, Origine et développement du régime des 
travaux publics en France^ p. 258. 
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rend les biens des fabriques non aliénés, et les rentes 
dont elles jouissent et dont le transfert n'a pas été fait, k à 
leur destination » 

Nous savons comment il faut interpréter les mots 
« mis à la disposition ». 11 s'agit d'une simple affectation 
administrative. L'arrêté de Tan XI ne procure pas lui- 
même un argument décisif, si l'on admet avec nous que 
les églises ne font pas partie du patrimoine des fabriques. 

On invoque, il est vrai, en sens contraire, le décret du 
30 mai 1806, qui porte dnns son article 1 : « Les églises 
et presbytères quiy par suite de l'organisât ion. ecclésiastique y 
seront supprimrs, font partie des biens restitués aux fabriques, 
et sont remis à celles des cures et succursales dans l'arrondisse- 
ment desquelles ils seront situés. Il pourront être échangés, loués 
ou aliénés au profit des églisefi et presbytères des chef-lieux, » 

Mais cet argument se retourne, à notre avis, contre 
ceux-là même qui Tinvoquent. S'il a fallu un décret spé- 
cial pour que les églises supprimées fussent remises aux 
fabriques, c'est que l'arrêté du 7 thermidor, an XI ne 
suffisait pas à ce résultat. On doit en conclure, a contrario, 
que les églises conservées ne font pas partie du patri- 
moine des fabriques. Sans doute, il peut paraître étrange 
que les églises supprimées appartiennent aux fabriques, 
alors que les églises conservées ne sont pas leur pro- 
priété; mais ce n'est pas moins ce qui résulte, avec la plus 
grande évidence, des textes précédents. 

Enfin, si l'on a pu citer, en faveur de la propriété des 
fabriques, le décret du 47 mars 1809, c'est d'abord que 
l'on a, par erreur, dénaturé le texlc de re décret; (4) et 

(1) Sur cette erreur, qui a été commise, dès 1847, dans le Journal des 
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c'est ensuite que Ton a, bien à tort, confondu le mot 
a paroisse » avec le mot « fabrique. » 

Voici le texte authentique, toi qu'il résulte des minutes 
mêmes de la secrétairerie d'Etat, que l'on peut consulter à 
la Direction des cultes : 

Napoléon vu les articles 72 et 75 de la Loi du 18 

Germinal, an X ; vu l'article 1 du décret du 30 mai 4806 ; 
vu le rapport de notre Ministre des cultes, nous avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". — Les dispositions des articles ci-dessus de la loi 
du 18 germinal an X sont applicables aux églises et aux pres- 
bgtères, qui, ayant été aliénés, sont rentrés dans les mains du 
domaine, pour cause de déchéance. 

Art. 11. — Néanmoins, dans le cas de c^dules souscrites 
par les acquéreurs déchus, à raison du prix de leur adjudica* 
tion, le remboursement du prix de cette cédule sera à la charge 
de la paroisse à laquelle V église et le presbytère seront rendus,,. 

Comme aussi dant le cas oit les acquéreurs déchus auraient 
commis des dégradations, par ^enlèvement de quelques matériaux^ 
ils seront tenus de verser la valeur de ces dégradations dans la 
caisse delà commune, qui^ à cet égard, est mise à la place du 
domaine... 

Evidemment, le mot paroisse est employé à tort. La 
paroisse ne peut être tenue de rembourser le prix de la 
cédule : elle ne devient pas propriétaire de l'Eglise^ parce 
qu'elle ne constitue pas un établissement public. L'opinion 
de Monseigneur Affre, qui s'est prononcé en sens con- 
traire (1), est demeurée isolée. 

Conseils de fa brique ^ et reproduite au cours des discussions actuelles, voyez 
Clérault. De la propriété des églises et presbytères. Revue de droit français 
et étranger, 1847. 
(1) Traité de la propriété des biens ecclésiastiques, p. 168.209. 
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Quel mot convient-il donc de mettre au lieu de paroisse? 
Plusieurs auteurs ont proposé de substituer à ce terme celui 
de fabrique. Pour nous, cette interprétation est erronée. 
Jamais l'ancien régime ni la Révolution n'ont confondu la 
paroisse avec la fabrique. En revanche, bien que la paroisse 
et la commune fussent distinctes à Torig-ine, la première 
étant très certainement antérieure à la seconde, .elles 
avaient paru se confondre. Leurs circonscriptions étaient 
généralement les mêmes. Les habitants de la commune, 
comme catholiques, faisaient tous partie de la paroisse, et 
ils étaient leuns de ses charges. C'est ce qui a fait croire 
— à tort sans doute — qu'au moment de la Révolution, 
les communes avaient la propriété de Téglise. 

Il n'y a donc rien d'invraisemblable à supposer que le 
mot paroisse a été écrit dans le texte au lieu de commune. 
Je dis plus : cette interprétation est nécessaire pour en 
rendre compte. 

Gomment expliquer que l'on ait imposé aux fabriques la 
charge du remboursement des sommes dues? : « Cette dîs- 
« position s'explique, dit M. Clemenceau, par la situation 
« financière des communes, incapables, dit le rapport 
« d'après lequel a été signé le décret, de bâtir ou d'acqué- 
ic rir des églises ou presbytères. Le Législateur a pensé 
a que, dans l'impossibilité où se trouvaient les communes 
« de supporter ces nouvelles dépenses, il convenait de 
• les mettre à la charge de rétablissement qui aurait la 
« jouissance gratuite de Timmeuble ». 

Pourquoi donc, trois ans auparavant, Tarrêté du 7 Ven- 
tôse an XI avait-il imposé aux communes l'acquisition, la 



(2) Crouzil. Du droit des catholiques.., p. 43. Clemenceau. Aurore du 
10 déc. 1904. - . 
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location ou la réparation des églises ou presbytères? Quel 
est révènement qui, de 1803 à 1806, avait si fortement 
appauvri les communes? 

Expliquerons-nous, avec M. Cronzil, Tobligatiou mise à 
la charge de la fabrique, en disant que celle-ci devient pro- 
priétaire de Téglise? Mais alors, c'est la seconde partie du 
texte dont nous serons bien empêchés de rendre compte ! 
Pourquoi la valeur des dégradations serait-elle versée dans 
la caisse de la commune, si c'est la fabrique qui devient 
propriétaire? 

Puis, comment expliquer le parallélisme que le mot 
« comme h implique entre les deux parties de notre texte? 
Si d'une part la detle est à la charge de la fabrique, si 
d'autre part la valeur des dégradations tombe dans la 
caisse de la commune, en quoi ces deux dispositions 
correspondent-elles l'une à l'autre? Ne sont-elles pas au 
contraire absolument inconciliables? et l'ensemble n'est-il 
pas illogique? 

Pour que le texte présente un sens raisonnable, il faut 
admettre que paroisse et commune sont synonymes. Il faut 
se garder de traduire paroisse par fabrique, comme le font 
d un commun accord, bien qu'en poursuivant des buis 
opposés, MiM. Grouzil et Clemenceau. 

J'ajoute que celte interprétation est confirmée d'une 
manière éclatante par le rapport de Kégnaud de St-Jean 
d'Angely : « Nécessité pour le culte, construction primitive 
« par les communes, nul espoir d'un produit important par 
« le résultat des ventes, impossibilité où sont la plupart 
« des communes de bâtir ou d'acquérir des églises et pres- 

• bytères... » Voilà les motifs donnés : il n'est question 
que des communes Et le Rapporteur ajoute : • On doit 

• donc rendre aux paroisses ceux de ces bâtiments qui 
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« sont rentrés par déchéance, comme ceux qui n'ont pas 
« été aliénés i. 

N'est-il pas évident, ici encore, que le mot paroisse est 
synonyme de commune? 

Notre conclusion est donc que les églises ne sauraient 
appartenir aux fabriques, doutil n'est pas fait mention dans 
le texte. 

Appartiennent-elles aux communes? 

Tous les arguments qu'on a apportés à Tappui de ce nou- 
veau système ne nous paraissent pas, à beaucoup près, 
d'égale valeur. 

On rappelle la tradition monarchique : mais elle est en 
sens contraire. Les églises ne sont pas originairement la 
propriété de la commune, mais de la paroisse, qui, en 
théorie, ne se confond pas avec elle (i). 

On invoque le décret du 11 Prairial, An III (2). Mais ce 

|1) En faitf sans doute, tous les habitants de la commune étant paroissiens, 
c'est à leurs frais que se faisaient les constructions et les réparations des 
églises (Cf. Durand de Maillane. Dictionnaire de Droit canonique, v» Logement 
des curés, André. Cours de Droit canonique, t. III, p. 374-376. t. V. 352. 
Affre. Traité de ta propriété des bietis ecclésiastiques, p. 180-181). En ce 
sens, l'ordonnance de Blois art. 52. Déclarations de 1657 et 1666, édit de 1695 
art. 22. Cependant, dans certaines régions de la France, et notamment dans 
le ressort du Parlement de Provence, les gros décimateurs sont seuls tenus 
des grosses réparations. Mais si la commune et la paroisse se composent des 
mêmes personnes, elles n'en constituent pas moins deux associations distinctes, 
dont l'origine et le but sont différents. Elles ne doivent pas plus être con- 
fondues, que le conseil de fabrique ne doit l'être avec le corps municipal. 

(2) On a cité dans le même sens le décret des 4-14 sept. 1792 qui remet 
« aux citoyens de chaque municipalité ou paroisse le soin de pourvoir aux 
frais du culte » (Grunebaum-Ballin op. cit. p. 225\ et le décret des 20.25 dcc- 
1790 qui prescrit de distraire des monastères ou maisons de chapitre - auxquels 
était unie la cure du lieu » un corps de logis convenable qui sera laissé aux 
paroissiens pour en former le presbytère, pourvu que la distraction puisse se 
faire sans nuire à la vente et à la location. iVoyon, Législation des Cultes, 18.37, 
p. 16). Le premier de ces textes ne concerne pas les édifices du culte. Le 
second ne confère aux paroissiens qu'un droit d'usage, et ne réalise pas un 
transfert de propriété. 
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décret ne donne aux citoyens dos communes que le libre 
usage des édifices aiTcctés- au culte, et cet usage est pro- 
visoire. Comment certains autours se croient-ils autorises 
à dire que le Concordat aurait transformé cet usaf»e en un 
droit de propriété? Ne résulto-t-il pas au contraire de Tar- 
ticle 75 de la loi de germinal Au X, que les édifices wiis à la 
disposition dos évèquos sont dans les mains de la Nation ? 

Notre conclusion serait donc que los églises paroissiales 
sont et demeurent la propriété de TEtat, si les avis du Con- 
seil d'Etat de TAn XIII, suivis de la loi de 1806, ne nous 
obligeaient à nous prononcer en sens contraire, et à recon- 
naître le droit de propriété des communes : (1) 

« Ces avis, disent Mossieurs Dubief et Gotlofrey, n'ont 
c pas été insérés au Bullelin des LoU, mais ils n'en ont pas 
« moins force de loi. En effet, cette insertion n'est pas 
« indispensable pour leur donner force exécutoire. Un avis 
« du 25 Prairial An XIII, approuvé par l'Empereur et 
• inséré au Bulletin des Lois, porte : Quant à ceux qui ne 
« sont point insérés au Bullotin, ou qui n'y sont indiqués 
« que par leur titre, ils sont obligatoires du jour où il en 
« est donné connaissance aux personnes qu'ils concernent, 
« par publications, affiches, notifications ou siguifiralions 
(c ou envois faits et ordonnés par les fonctiumiaiit s 
« publics ». 

On objecte que cet avis est postérieur à l'avis de Plu- 
viôse et à celui de Vontôse et qu'il ne saurait, en consé- 
quence, s'appliquer à eux sans rétroagir (2). 

,1) Il est à remarquer que, «l'après l'avis du 6 pluviôse, les églises et pres- 
bytères sont devenus prcprièlrs communales à partir du 18 germinal an X, et 
non redevfnus tels, comme M Griinehaum-Bahin, op. cil., p. 227 le lui fait 
dire. C'est un démenti infligé par le législateur lui-même à la thèse que nous 
combattions prccédemmeni, et d'après laquelle les églises et presbytères 
auraient été, dans l'ancien droit, des propriétés communales. 

(2) Crouzil, op. cit., p. 19. 
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L'objection n'est pas suffisante. Elle ne porte pas en ce 
qui concerne l'avis du 9 Messidor, An XIII, qui est posté- 
rieur à celui de Prairial, et qui reconnaît le droit de pro- 
priété des communes. De plus, il n'est pas suffisamment 
établi que Tavis de Prairial n*a pas le caractère d'une loi 
interprétative devant être appliquée aux avis antérieurs. 

Ce caractère nous parait résulter avec évidence d'un 
examen attentif de son texte. L'avis est ainsi conçu : « Le 
Conseil d'Etat est d'avis que les décrets impériaux insérés 
au Bulletin des Lois sont obligatoires, dans chaque département, 
du jour auquel le Bulletin a été distribué au chef-lieu, confor- 
mément à l article XII de la Loi du 12 Vendémiaire An IV. » 

Ainsi l'avis se présente nettement comme une loi inter- 
prétative de la loi de Vendémiaire. Et c'est alors qu'inter- 
vient la seconde partie, dont le texte a été reproduit ci- 
dessus, et qui prend en considération les avis qui « ne sont 
point insérés » au Bulletin des Lois. N*est-il pas contraire à 
toutes les méthodes logiques d'interprétation de supposer 
qu'il s'agit dans le premier cas d'avis antérieurs, et dans 
le second d'avis postérieurs à celui de Prairial? L'emploi 
uniforme du présent n'est-il pas la preuve du contraire? 
et ne voit-on pas que le législateur a eu soin de s'exprimer 
au futur toutes les fois que, statuant en paieille matière, il 
a voulu que sa volonté ne produisit d'effets que pour l'ave- 
nir ?(i) 

Ajoutons la juste remarque faite par M. Clemenceau. 
Le décret du 15 ventôse an XIII, un de ceux par lesquels 
Napoléon a doté les fabriques, est antérieur à celui du 



(1) Voyez par exemple l'ordonnance du 27 noTcmbre 1816, rapportée au 
Code Tripi«r sous l'art. 2. 
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25 prairial. Il n'a pas été inscrit au Bulktindes Uns, et cepen- 
dant personne n'en conteste la force législative. 

Nous persistons donc dans nos conclusions. Depuis 
Tan XIII — et nous croyons que les avis de cette époque 
créent un état de choses nouveau — les communes ont la 
propriété des églises paroissiales . C'est en ce sens que 
s'est prononcée, d'une manière constante» la jurisprudence 
du Conseil d'État (1). 

En sens contraire, quelques arrêts de Cassation recon- 
naissent le droit de propriété des fabriques (2). En 1840, 
la Cour a déclaré que la propriété n'appartient ni aux 
communes, ni aux fabriques; mais les édifices sont plus 
spécialement placés sons la surveillance des fabriques (3). 

Parmi les auteurs, quelques-uns affirment le droit de 
propriété de l'État (4). D'autres se prononcent en faveur 
des fabriques (5). D'autres enfin — ce sont les plus nom- 
breux — reconnaissent le droit des communes (6). 

Comme les églises paroissiales, les temples protestants 
confisqués pendant la période révolutionnaire, et restitués 
plus tard au Conseil prosbytéral, font partie du domaine 
communal (7). 

(1) Arrêt du 15 juin 1832. Avis du 24 oct. 1832; 19 janvier 1833; 5 juin 
1834; 10 oct. et 3 nov. 1&36; 7 mars 1838 et 12 fév. 1841. 

(2) Cass. 6 déc. 1836. Voyez dans le même sens une ordonnance du 3 mars 
1825, art. 4, et un arrêt de Nancy du 31 mai 1827. 

(3) Journal des Fabriques, t. VII, p. 27. Voyez aussi Nancy» 31 mai 1827. 

(4) Appert, Revue critique^ t. VI» nouvelle série, p. 737. 

(5) Foucart, Éléments di Droit administratif, t III, p. 571. Crouzil» Du 
droit des catholiques,.. 

(6) Aucoc, Revue critique^ 1878, p. 171. Cierault» Revue de Droit français ^ 
1847, p. 533. Laffeprière, Batbie, Ducrocq, Berthélémy... M. Gaudry, qui, 
dans son Traité sur la Législation des Cultes^ t. II, p. 510, admettait une 
co-propriété des communes et des fabriques, reconnaît dans son Traité du 
Domaine, t. I, p. 164. le droit de propriété absolu dos communes. 

(7) Avis du Conseil d'État des 2 nivôse, 2 pluviôse et 21 prairial an XIII 
et la jurisprudence du Conseil d'État, 7 mai 18<>3. Lebon, 63, p. 419. Lods, 
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La question qui s'élève concernant les églises parois- 
siales se pose dans les mêmes termes au sujet des presby- 
tères, et elle doit recevoir une solution identique. 

Nous ne croyons pas que l'arrêté du 7 ventôse an XI 
puisse fournir un argument sans réplique ; mais la solu- 
tion nous parait commandée par les avis du Conseil d^Élat 
de Tan XIII. En faveur des fabriques, on cite Tarrêlé du 
7 thermidor an XI, et le décret du 30 mai 1806. Nous ren- 
voyons à la réfutation que nous avons donnée plus haut 
de ces arguments (i). La jurisprudence est généralement 
dans notre sens (2). 

Les auteurs donnent la même solution pour les presby- 
tères que pour les églises paroissiales. 

Quand au droit de jouissance des curés sur les presby- 
tères attribués aux communes, en vertu de la loi du 48 ger- 
minal an X, la jurisprudence n'admettait pas, jusqu'en 
4866, que ce fût un véritable droit d^usufruit. Mais en 
4869, la Chambre des Requêtes déclara qu' « en vertu des 
articles 6, 13» 14 et 21 du décret du 6 novembre 1813, les 



Traité. .,f p. 252. 11 y a peu d'édifices qui se trouyent dans cette situation, les 
protestants ne possédant en 1789 que quelques temples, et les biens situés en 
Alsace et en Franche-Comté ayant été exceptés de la confiscation révolution* 
naire par les décrets des 17-24 août et 1-10 septembre 1790. 

(1) D'après Mgr. Affre, les presbytères appartiendraient aux cures et suc- 
cursales. 11 se fonde sur l'art. 72 de la loi de germinal au X, en vertu duquel 
les presbytères non aliénés doivent être rendus aux curés. Gaudry a fait 
observer que les biens des cures n'ont été légalement reconnus que par le 
décret du 6 nov. 1813. 

C2) Il faut citer, en faveur des fabriques, les décisions ministérielles des 
7 fév. 1807, 20 déc. 1822 et 6 juillet 1823, ainsi que l'ordonnance du 3 mars 
1825 . Mais le droit des communes es t reconnu par : Limoges, 3 mars 1831 ; 
Paris, 29 déc 1835 ; lettre du ministre des cultes au préfet d'Ile -et- Vilaine en 
date du 20 mars 1877 [Journal des Conseils de Fabrique^ 1878, p. 47 ) ; Gre- 
noble, 4 juillet 1865; Cass. Requ., 21 janvier 1868; Agen, 28 févr. 1870; 
Gass. crim., 16 fév. 1883). 
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curés et desservants ont l'usufruit des biens des presby- 
tères ». 

Il faut comprendre enfin dans le patrimoine des com- 
munes les objets mobiliers, unis et incorporés aux églises 
paroissiales, et devenus ainsi immeubles par destination : 
ainsi les chapelles, autels, boiseries, grands jeux d'orgues, 
tableaux et ornements. Nous ne considérons pas comme 
tels les objets mobiliers tels que candélabres, croix, encen- 
soirs, chaises, qui demeurent, en conséquence, la pro- 
priété derÉtat(t). 

III. Que reste-t-il, pour composer le patrimoine des éta- 
blissements publics du culte? 

Et d'abord celui des fabriques. Nous avons cité les prin- 
cipaux textes qui ont contribué à le former. Ce sont : le 
décret du 7 thermidor an XI, complété par l'arrêté du 
25 frimaire an XII et le décret du 28 messidor an XIII; 
le décret du 30 mai 1806 ; le décret du 31 juillet 1806 ; le 
décret du 17 mars 1809. 

Il comprend donc : 

l" Les biens appartenant aux fabriques, avant la Révo- 
lution, et non aliénés, restitués aux fabriques en vertu du 
décret du 7 thermidor an XI et de l'arrêté du 25 frimaire 
an XII ; 

2" Les biens non aliénés des anciennes collégiales et 
des anciennes confréries supprimées (décrets du 15 ven- 
tôse an XIII et du 28 messidor an XIII) ; 

3» Les églises et presbytères des paroisses supprimées 
(décret du 30 mai 1806). On s'est demandé si dans le cas 
où, par suite de la nouvelle organisation d'une paroisse, 
une suppression aurait lieu, Tédifice appartiendrait à la 

(1) Voyei Gaudry, Légùlation (Ui Cultes, II, p. 509. 
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fabrique dans le ressort de laquelle il se trouverait? Une 
circulaire ministérielle du 23 juin 1838 a résolu la questiou 
par la négative. Les communes, devenues propriétaires 
des églises à titre définitif et incommulable, ne sauraient 
perdre leurs droits par cela seul qu'une église rétablie en 
exécution du Concordat aurait été depuis ou serait ulté- 
rieurement supprimée. M Gaudry a fait observer avec rai- 
son que cette solution est contraire au texte même du 
décret de 1806. Ce décret attribue aux fabriques les églises 
qui seront supprimées. 

4*" Les biens des fabriques supprimées (décret du 31 juil- 
let 1806); 

5*> Les maisons vicariales (décret du 8 novembre 1810) ; 

6** Les biens des domaines usurpés, c'est-à-dire non régu- 
lièrement déclarés par application des décrets des 7 et 
11 août 1790 (concédés aux fabriques par les décrets des 
26 juillet 1803, 17 juillet 1805, 20 vendémiaire et 18 fri- 
maire an XII); 

7' Les presbytères et églises aliénés, mais revenus au 
Domaine pour cause de déchéance (décret du 17 mars 
1809); 

8* Les chapelles des anciennes congrégations et des 
monastères supprimés (décret du 17 mars 1809). 

9** Les biens celés au Domaine pendant la Révolution 
et révélés au profit des fabriques (décret du 30 décembre 
1809, art. 36 n' 3 ; avis du Conseil d'Etat du 8 mai 
1817) (1). 



(1) Sur cette question : Dubier et Gottofrey. Législation des Cultes i. II 
n«> 1866-1884. Dalloz, v» Cultes n^ 537 et suivants; Vuillefroy, Tt^aité de 
!^ administration du culte catholique, Paris, 1842. 
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Une question s'est élevée touchant la nature du droit 
des fabriques sur les différents biens dont la possession 
leur a été remise, en particulier par le décret de restitu- 
tion du 7 thermidor, an XI. 

D'un avis du Conseil d'Etat approuvé par TEmpercur 
le 25 janvier 1817 (non inséré au Bullelin des lois) il résulte : 
r que les Préfets doivent transmettre au Ministre des 
finances des états détaillés des biens et revenus dont les 
fabriques jouissent, à quelque titre que ce soit ; 2^ que les 
fabriques ne doivent se mettre en possession d'aucun 
objet qu'en vertu d'arrêtés spéciaux des Préfets, rendus 
par eux, et après avis du Directeur des Domaines. Le 
Domaine, en effet, ayant été saisi des biens des fabriques 
par les décrets des 4 novembre 1789 et 5 novembre 1790, 
ne peut être dessaisi que par un acte légal. Or, le décret 
du 7 thermidor an XI n'autorise pas la rentrée en posses- 
sion par voie de fait. 

Néanmoins, il est admis que le droit des fabriques sur 
les biens restitués est un droit de propriété (1). 

(1) En ce sens le Conseil d'État (Contentieoz l^'aTrU 1887). Conclusions de 
M. Romieu, dans le recueil des arrêts du Conseil d'Etat, 31 juillet 1903, sur une 
affaire concernant la commune de Wavrin) ; les tribunaux (Rennes, 5 arril 1824; 
Bourges, 7 mai 1838; Cass. 13 août 1839 ; Cass. 3 ami 1854) ; les auteurs : 
(Cormenin. Droit adminûtrutif t. II, 218 ; Gaudry : Traité de la législation 
des Cultes^ t. II, p. 483;Dufour. rraê^e^e/i^ro/ de Droit administratif, i- VI, 
p. 263. VuiUcfroy : Administmtion 9 1 cuUe catholique, p. 351 ; Béquet, A«p. 
T« Culte IX, p. 248. Voyez aussi l'argumentation de M. Auffray dans son 
discours du 20 avril 1905. M. Auffray invoque l'art. 3 du décret du 7 ther- 
midor, en vertu duquel : a ces biens seront administrés dans la forme parti- 
culière aux biens communaux ». « Le3 biens communaux, dit M Auffray, ne 
s'administrent pas librement. Les communes sont en tutelle ; elles ne peuvent 
acquérir, aliéner, administrer, emprunter, échanger, que dans certames con- 
ditions ; car les communes sont ce qu'on appelle des établissements publics. 
Donc, dire que ces biens seront administrés dans la forme particulière aux 
biens communaux, c'est, en langage juridique, dire que ces biens seront con- 
sidérés comme des biens d'établissements publics ». Quant au droit de propriété 

DONNBDUIU DB TABaBS 9 
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Ces biens sont quittes de toutes les chargées dont ils 
étaient grevés. Il résulte en effet de Tarticle IV du décret 
du 14 avril 4790 que les biens réunis au Domaine Tont été 
francs de toutes dettes et charges antérieures. C'est dans 
le même état qu'ils ont été rendus aux fabriques (décision 
ministérielle du 20 avril 1802). Les créanciers des biens 
ecclésiastiques, devenus créanciers du Gouvernement, ont 
été soumis par les lois à faire liquider leurs créances 
pendant un temps limité à peine de déchéance (décision 
ministérielle du 22 juillet 1807). 

La mense capitulaire se compose des biens qui, n ayant 
pas été aliénés après la Révolution, ont été rt^stitués aux 
chapitres. Ces biens sont affectés uniquement à la dotation 
des chanoines. La mense épiscopale et la mense curiale 
sont constituées par des biens antérieurement possédés 
au même titre. Ces établissements sont uniquement des- 
tinés à fournir des revenus à Tévêque et au curé (1). 

Enfin^ les établissements ecclésiastiques protestants 
(consistoires et conseils presbytéraux) sont demeurés pro- 
priétaires des édifices que les décrets des 17-24 août et 
1-10 septembre 1790 ont exceptés de la confiscation révolu- 
tionnaire. Ces édifices n'ont pas été réunis au domaine de 
l'Etat (2). 

§ 2. — Biens postérieurs au Concordat 
Nous avons cité plus haut les différents textes qui per- 



des fabriques sur les biens des églises supprimées, restitués par le décret de 
1806, il est reconnu par tous les auteurs (Dalloz. Rép. ▼« Culte n* 487 ; 
Ducrocq, Traité de Droit administratif. 4« éd. n« 1123). 

(1) Berthélémy. Traité Hémentaire, p. 239. 

(2) Lodsop. cit., p. 252. 
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mettent aux établissements publics d'accroître leur patri- 
moine. 

Celui des fabriques s'augmente des oblaiions volontaires, 
des quêtes faites dans les églises, du pioduit de la loca- 
tion des chaises^ et aussi des fondations ou dons et legs 
qui sont permis depuis 1817, avec Tautorisation du Gou- 
vernement. 

Les édifices affectés au culte postérieurement au Con- 
cordat (i) sont la propriété des communes, quand elles les 
ont construits à leurs frais. Mais ces édifices peuvent aussi, 
par suite de dons et legs, d'acquisitions à titre onéreux 
ou de concessions de TEtat, appartenir aux fabriques, 
conseils presbytéraux et consistoires (2). 

Une question délicate s'élève dans le cas où Tédifice a 
été construit à frais communs par la fabrique et la com- 
mune. On admet, en se fondant sur Tart. 552 — que Ton 
détourne d'ailleurs de son véritable sens ; il suffit pour 
s'en assurer de consulter Tart. 553 qui règle la question, 
et n'établit qu'une présomption souffrant la preuve con- 
traire — que la propriété est acquise au propriétaire du 
sol. 

Par dérogation à ce principe, il est admis par la juris- 

(Ij L'affectation résulte de la délibéi ation du conseil municipal ou du conseil 
de fabrique, suivant que Téglise est la propriété de la commune ou de la 
fabrique, et du décret d'érection en lieu de culte. 

Quant à la désaffectation, elle ne peut résulter que d'un acte du gouTeme- 
ment, alors même que régllse appartient à la commune. Dans une opinion, 
qui invoque Tart. 12 du Concordat, un accord serait nécessaire entre Tauto- 
rite civile et Tautorité ecclésiastique. Cette opinion a été repoussée par le Con- 
seil d*Etat (Contentieux, 12 avril 1889). Dans une seconde opinion, TinterveL- 
tion du pouvoir législatif serait nécessaire. En ce sens, section de l'intérieur 
5 déc. 1882. Enfin, un S^^ système, consacré par le Conseil d'Etat. (Arrêts du 
21 nov. 1884 et 12 avril 89) admet la désaffecUtion par simple décret. (Voyex 
Béquet, v» Culte IX» p. 255). 

(2) Dubief et Goitofrey op. cil. n^» 1926-1930 et 1939, 40. 42. 46, 
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prudence administrative du Conseil d*Etat que si un édi- 
fice doit être construit sur un terrain acquis parla fabrique 
ou le consistoire, TEtablissement public, avant d'être auto- 
risé à faire l'acquisition du terrain et la construction de 
l'édifice, doit reconnaître que l'un et l'autre seront la pro- 
priété de la commune (i). 

Quand la commune est devenue propriétaire, la fabrique 
ne saurait être considérée comme usufruitière ; elle n'au- 
rait droit à aucune indemnité, dans le cas d'une désatîec- 
tation ultérieure (2). 

Les grosses réparations, même dans l'hypotbèse où 
l'édifice appartient à la commune, sont à la cbarge de 
l'établissement public : fabrique, conseil presbytéral ou 
consistoire (décret du 5 mai 1806, art. 2 ; loi municipale 
du 17 juillet 1837 art. 30 § 14 et 16. Décret du 26 mars 
1852). 

Avant 1884, la commune n'était tenue de pourvoir aux 
dépenses que si les revenus de l'établissement public 
étaient insuffisants. Depuis la loi de 1884, la commune 
n'est tenue en aucun cas des réparations d'entretien. Elle 
n'est tenue des grosses réparations que si elle est proprié- 
taire de l'édifice, et si l'établissement public établit que 
ses ressources sont insuffisantes. 

Quant au droit de jouissance des curés ou desservants 
sur les presbytères, il varie suivant que ces presbytères 
appartiennent à la commune ou à l'établissement public. 
Dans le premier cas, le curé n'a qu'une jouissance de fait 
qui n'est protégée par aucune action en justice. Dans le 
second cas, il a un véritable droit d'usufruit. 



(1) Notes de jurisprudence de la section de l'Intérieur^ p. 203-204. 

(2) En ce sens Béquet Rep. Culte IX p. 258. Dabief et Oottofrey, op, eit 1928. 
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Une dernière question se pose, touchant la nature du 
droit de propriété dont sont Tobjet les édifices affectés au 
culte. Ces édifices font-ils partie du domaine privé ou du 
domaine public ? Il ne s'élève de difficultés qu'en ce qui 
touche les églises, les séminaires et presbytères faisant 
certainement partie du domaine privé. 

Il est très généralement admis que toutes les églises affec- 
tées au culte sont comprises dans le domaine public et 
soustraites au régime de la propriété privée. Les personnes 
morales qui les détiennent n'en ont pas Vusus, le fructuSy 
et Yabusus, mais seulement la garde, dans l'intérêt géné- 
ral. Ce caractère de domanialité publique, qui n'est con- 
sacré par aucun texte, résulte de la jurisprudence cons- 
tante de la Cour de Cassation et des Cours d'appel (i). 

La solution ne parait pas soulever de difficultés, quand 
il s'agit des églises qui sont la propriété des communes, 
parce qu'il existe certainement un domaine public com- 
munal. Mais que penser de celles qui appartiennent aux 
établissements publics ? 

M. Ducrocq, qui répartit le domaine public entre l'État, 
les départements et les communes, les fait entrer dans 
le domaine public communal. Cette solution ne parait 
guère admissible, quand le terrain n'appartenait pas à la 
commune. 

Aussi la plupart des auteurs (2) admettent-ils Texistence 
d'un domaine public fabricien à côté du domaine public com- 



(1) Toulouse. 13 mai 1831 ; Limoges, 22 août 1838; Caen, 11 déc. 1848 
Paris, 16 fév. 1849 et 18 fév. 1851 ; Riom, 19 mai 1854 ; Rouen, 14 avril 1858 
Agen. 23 janvier 1860 et 2 juillet 1862 ; Cass. 12 déc. 1823; 19 avril 1825 
18 juillet 1838 ; 5 déc. 1838 ; 10 déc. 1849 ; 7 novembre 1860. 

(2) Voyez par exemple Dubief et Gottofrey 1928; Béquet, Rép.,y^ Culte, IX, 
p. 258. 
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munal. La Loi de 1887 sur la conservation des monuments 
historiques aurait reconnu l'existence de ce domaine, en 
déclarant inaliénables et imprescriptibles les meubles 
classés appartenant aux fabriques. 

Toutes ces difficultés s'évanouissent, si Ton admet avec 
MM. Batbie et Berthélémy (1), que les églises font partie 
du domaine privé. On est logiquement amené à cette con- 
clusion, si, commelefontla plupart des auteurs, on réserve 
la qualification de dépendances du domaine public aux 
portions de territoire affectées à Tusage de tous, et non 
susceptibles de propriété privée (2). 

Comme le fait observer M. Berthélémy, la loi du 30 mars 
1887 ne fait aucune brèche à cette règle : « Dans son 
« article 10, celte loi proclame sans doute Tinaliénabilité 
(c el rimprescriplibililé des objets classés et appartenant à 
a rÉtat. Mais Tapplication à ces objets des deux carac- 
« lères essentiels de la domanialité publique n'implique 
c( pas rincorporation dans le domaine public des biens, 
« meubles et immeubles, pour la conservation desquels 
H ces garanties sont instituées. S'il en était autrement, on 
a comprendrait peu que la règle ne fût pas la même pour 
« les meubles ou immeubles artistiques des départements 



(1) Traité élémentaire, p. 248. 

(2) Cf. Berthélémy. Traité..., p. 375. On se fonde en général, pour soutenir 
le contraire, sur Fart. 538 du Code civil. Mais cet article n'a pas pour objet 
de définir le domaine public par opposition avec le domaine privé. Les mots 
domaine public y sont synonymes de fiomaine national. C'est ce qui résulte 
du rapprochement de cet article avec les art. 539 et 540. Si on se place au 
point de vue rationnel, on voit qu'il n'y a pas les mêmes raisons de soustraire 
aux règles de la propriété privée les édifices publics tels que mairies, maisons 
d'école, presbytères, et les routes, ports, rivages de la mer, etc. Les seules 
choses qui, par leur nature, ou par suite d'u.ie destination qui emporte une 
dénaturation efi'ective. échappent aux règles du droit civil sont les portions de 
territoire affectées à un usage public et non susceptibles de propriété privée. 
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« ou des communes. L'aliénation de ceux-ci est subor- 
« donnée à la condition d'autorisation, mais elle n'est pas 
u impossible, et la prescription peut les faire acquérir 
« (art. il et 13 de la loi). » 

Pratiquement, la question a d'ailleurs peu d'importance. 
Les églises sont dans la même condition que les bâtiments 
affectés à des services publics. Tant que leur affectation 
dure, leur aliénation se trouve impossible. En fait, on ne 
comprendrait pas qu'elle le demeurât après leur désaffec- 
tation. Ce n'est donc qu'au regard de la prescriptibilité 
que les deux théories différent. 

Donnons pour terminer, quelques indications statisti- 
ques sur la valeur des immeubles appartenant aux diffé- 
rents établissements publics des cultes. Voici deux tableaux 
que nous empruntons à l'annuaire statistique delà France, 
années 1901 et 1902. 



1901 




SémintirM 

Fabriques 

CoDsiftoires 

ÉUblùsemeoU de charité 

ttabliisemeDU de bienfal 
laDce 



87.495.7g 

4.621.66 

58.600.73 

115.086.97 
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1902 



ClTiCOIlll 
l*ftTillltSltllTI 



ArebeTéchéf et éfèchés 

GhapitrM 

Grands séninairM 

PeUU léminiiirei 

Fabriques des églises cathédrales, 

Caisses de secoors poor les 
prêtres âgés 

Gares et soccorsales 

Fabriques paroissiales 

Fabriques des chapitres parois 
siales 

Gooiisteires et synodes proies- 
tanU 

Gflosails presbytéraax 

GoDsietoires Israélites 



lOllRl 


l'iinan 

l'ttâTS 
liTUOS 


BlinTS 


419 


94 


u 


18 


534 


89 


477 


93 


98 


44 


26 


17 


S.3S7 


Î.055 


16.853 


«.547 


136 


101 


74 


42 


104 


93 


36 


18 



ceiTiiiici 

UIISTIAU 

iiiPioriiiTil 



U TAU 



HBCTA1IBS 

2.772.81.21 

164.50.71 

5,634.18.57 

2,642.09.97 

311.49.38 

133.36.24 

2,998.06 14 

35 054.40.82 

137.97.68 

425.41. 18 

67.27.81 

8.82.28 



CMniimM roKiiu 
n niKiPU 



Propriétés 
bâties 


Propriétés 
non bâties 


PB. C. 


PB. c. 


23.804.12 


6.478 32 


856.49 


315.60 


8.176.19 


17.733.98 


3.962.61 


5.549.88 


4.584.75 


1.152.79 


2.534.24 


568.39 


6.700.29 


8.802.33 


29.857.89 


65.5U.51 


89.82 


545.69 


1.140.39 


437.49 


1.177.56 


406.37 


1.030.85 


67.22 



lorrin 

M u Tin 

Il un lom 

n Finani 

KTI 



2:/.662.14 
1.025.58 

22.671. 40 
8.340.93 
2.395.35 

2.714.80 
13.564.79 
83 .039.60 

563.95 

1.380.JB5 

1.385.94 

960. 81 



Le i" janvier 4904, le revenu total des immeubles 
appartenant aux fabriques, revenu imposable des proprié- 
tés bâties et des propriétés non bâties, s'élevait à 6 millions. 

Le revenu des biens fonciers des menses épiscopales 
éUit évalué à 1 million 100.500 fr. 

Quant à la fortune mobilière, nous n'avons pas de ren- 
seignements très précis. Nous savons que depuis Tan XII 
jusqu'en 1882 les séminaires ont acquis par dons et legs 
une fortune mobilière de quinze millions (1). 

(1) Jules Roche. Le budget des cultes^ p. 120-121. 



Digitized by 



Google 



LB problAmb administratif i37 

Les rentes sur FEtat appartenant aux menses épisco- 
pales s'élevaient, en 1886, à 165.000 fr. (renseignement 
donné par M. le ministre dans la séance du 21 avril 1905). 

A la même époque, les rentes appartenant aux établis- 
sements publics de cuU^ de tontes catégories se mon* 
taient à 5.300 000 fr. Les acquisitions à titre gratuit sont 
en moyenne de 5 millions par an, ce qui fait aujourd'hui 
un total probable de 7 à 8 millions. 

Si aux 7 ou 8 millions de rentes sur 1 Etat on ajoute 
les revenus des biens fonciers, on arrive à un total de 
13 à 14 millions. La part des fabriques s'élève vraisem- 
blablement à 9 millions de revenus. 

Les charges, d'après les comptes relevés parles préfec- 
turesy seraient, pour un revenu global de 7 millions seule- 
ment, de 3.900.000 francs ; en sorte que le revenu libre 
serait d'un peu plus de 3 millions. 

Parmi les biens appartenant aux fabriques, ceux qui 
leur ont été restitués par l'arrêté du 7 thermidor an X[, 
auxquels on ajoute les rentes restituées dans les mêmes 
conditions, les biens et les rentes celés dont la fabrique a 
été mise en possession, donnent un revenu de 783.546 fr. 
En cbiflFre rond il s'agit donc de 30 â35 n illions de capital. 
(Discours de M. Auffray. Séance du 16 mai.) 

Pour les établissements protestants, les renseignements 
suivants ont été donnés par M. Béveillaud (Séance du 
22 mai) : « Le total global des recettes pour les conseils 
presbytéraux justiciables des conseils de préfecture est de 
798. 995 fr. ; le revenu de leurs biens, meubles et immeubles, 
est de 157.370 fr. En y ajoutant les recettes et les reve- 
nus des conseils presbytéraux, justiciables de la Cour des 
Comptes, on arrive au chiffre global de 996.378 fr. »> 
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Ces indications administratives et financières étant 
données, nous pouvons aborder de front le problème 
juridique, et rechercher quelle est la nature de ce patri- 
moine ecclésiastique, ainsi réparti entre les établissements 
publics. 
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SOMMA.JIÏS. — X«a miiuation adminiairative des biena affedéa an 
cuits ne détermine pam leur condition Juridique en face de laSèpe^ 
ration, — Différents ayetèmem. -^ 1. Zia théorie étatiate. —La ÛC" 
tion légale de la personnalité. — Réfutation, — Diatinction dea 
peraonnea morales de droit privé et de droit public. — X^ea droite 
de rÊtat sur lea fondations : lea art. S96, 95i, 900. — Conctu- 
aion. — 8. Théorie de l'affectation aociale. » Le reapect dû à. l'in- 
tention dea fondateura : examen de léffialatioa et de Jurisprudence : 
l'art. QOO et la loi de 1336 aur Venaeiffnement laïque, — Lea fon~ 
dations aa proût de personnes morales privées^ — Critique du 
principe étatiste, — Quel est le propriétaire du patrimoine affecté 9 
— Quels sont, sur ce patrimoine, les droits dai'JBTtat ? — 3, Théorie 
de la propriété collective. — Les patrimoines collectifs se forment 
sans intervention du législateur : la fabrique et la commune. — 
L'affectation .— L'Éitat souverain : il limite l'affectation ; il prend 
le service A sa charge. — Conséquences. — Droits de la Nation sur 
le patrimoine affecté. — Ses devoirs en face de la Séparation. 



Les auteurs qui étudient, soit dans la doctrine, soit dans 
la presse, soit devant le Parlement, la condition des biens 
ecclésiastiques en face de la Séparation de TEglise et de 
TEtat, donnent à la solution du problème administratif une 
importance prépondérante. 

Tel édifice est-il lapropriété de TEtat ou de la commune? 
Appartient-il à la fabrique ou au Consistoire? De cette ques- 
tion dépend à leurs yeux le point de savoir s'il demeurera 
affecté au culte, ou si TEtat, affranchi du culte, pourra lui 
donner une destination nouvelle. 

L'histoire et les principes du droit administratif suffisent 
à montrer combien celte manière d'envisager les choses 
est superficielle. Les biens que Ton distingue ont une ori- 
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gîne commune. Ils proviennent en grande partie de libéra- 
lités des particuliers. D autres ont été donnés par TEtat, 
qui les a, par un acte volontaire, affectés à la satisfaction 
des besoins religieux. Mais on essaierait vainement de 
répartir ces deux classes de biens dans les catégories 
administratives dont nous avons parlé. 

Les édifices qui sont dans les mains de TEtat ont été 
construits au cours des âges grâce à des libéralités particu- 
lières. D'autres ont été bAtis de nos jours aux frais des 
fidèles. Nous savons que dans la pratique administrative 
une subvention, si minime soit-elle, de la commune, suffit 
à lui conférer la propriété de Téglise. Quant aux biens des 
fabriques et consistoires, il en est qui proviennent de dota- 
tions de l'Etat. 

Ces attributions peuvent avoirleur raison d*ètre sous le 
régime du Concordat. Il en résulte une répartition équi- 
table et pratique, entre les circonscriptions administratives 
et les établissements publics, des frais d'entretien et de 
grosses réparations. Elles ne causent aucune injustice, 
puisque tous les biens demeurent affectés au culte. 

Mais on ne saurait fonder sur elles, au jour de la liqui- 
dation, des solutions équitables. S'il a plu à Napoléon de 
décider que les églises supprimées deviendraient la pro- 
priété des fabriques, alors que les églises conservées appar- 
tiendraient aux communes, les raisons pratiques qui ont 
pu justifier une mesure administrative de ce genre n'expli- 
queraient pas une dévolution différente de ces deux caté- 
gories de biens. 

Le Conseil d'Etat juge qu'une église, construite presque 
oxclusi vemeul aux frais des fidèles, estia propriété de la com- 
mune. Il oblige ainsi cette dernière à contribuer aux frais 
de grosses réparations, en cas d'insuffisance des revenus 
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de la fabrique. Mais peut-on eu conclure, sans dénaturer 
Pacte administratif sur lequel on se fonde, et sans mécon- 
nattre les motifs qui Tont inspiré, que celte église, au jour 
de la Séparation, doit être enlevée au culte ? 

Il y a une raison de plus. On discute en générai en par- 
tant de ridée que les établissements publics, fabriques et 
consistoires, sont en quelque mesure indopendants de TEtat. 
On répète couramment, et cela dans tous les partis, que 
les biens de ces établissements sont la propriété collective 
d'un nombre limité d*individus, les fidèles. 

C'est une affirmation que condamnent les données les 
plus élémentaires du droit administratif. Un établissement 
public n'est pas autre chose qu*un service public doué de 
la personnalité morale. C'est un instrument de TEtat, un 
mode d'activité de l'Etat. Donc, TEtat n'abandonne pas en 
réalité les biens qu'il lui donne. Il les emploie seulement à 
Tun des services dont il a la charge, et dont rétablissement 
qu'il crée a la spécialité. Il lui suffira de supprimer cet éta- 
blissement — il peut très certainement le faire — pour 
recouvrer la libre disposition de ces biens, et pour les con- 
sacrer à un autre emploi. 

Donc^ les biens de l'Etat et des communes d'une part, 
ceux des fabriques et consistoires de l'autre, ne diffèrent 
en réalité ni par leur origine, ni par leur condition juri- 
dique actuelle. Tous, ils sont le fruit de libéralités de par- 
ticuliers et de subventions de l'Etat. Tous, ils sont, aujour- 
d'hui, entre les mains de la Nation, (i) 



(1) On sait que, parmi les biens affectés au culte, il en est qui sont la pro- 
priété de particuliers ou d'associations privées. Mais de ceux-là nous n'avons 
pas à nous occuper. Leur condition juridique n'est pas douteuse. Ils demeurent, 
après la séparation, à leurs propriétaires, puisqu'ils sont, par hypothèse, déjà 
séparés de l'Eut. 
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Nous devions envisager la question administrative, pour 
désigner les biens qui faisaient Tobjet de notre étude. Cet 
examen nous montre quelle est Terreur de ceux qui, sur ces 
qualifications de pure forme, veulent fonder un système 
de dévolution. 

Abandonnons résolument ce point de vue; considérons 
dans son ensemble ce patrimoine, dont nous avons rap- 
pelé la formation historique. Et pour savoir ce qu'il doit 
devenir, au jour de la Séparation, posons nous cette ques- 
tion, la même qu'a résolue la Constituante : A qui appar- 
tient-il ? 

Nous avons dit qu'il appartient à TEltat. Beaucoup 
d'hommes politiques semblent croire que cette formule 
répond à tout. Rien n'est plus faux. L'Etat est une abstrac- 
tion. Or, un patrimoine n'appartient pas à une abstraction. 
II faut déterminer les individus vivants qu'elle abrite. 

L'idée de propriété n'est pas davantage une idée simple. 

Nous ne nous tenons pas à cette notion élémentaire d'un 
droit absolu, jus fruendi, uiendi, ahutendiy appartenant à un 
seul homme sur une chose qui est à son entière disposi- 
tion. A côté de la propriété individuelle, nous connaissons 
la propriété indivise et la propriété collective. 

Nous connaissons aussi la propriété avec charge, qui 
est dirigée vers un certain but, affectée à une œuvre sociale. 
Est-ce une propriété de ce genre dont il s'agit ? 

Sont-ce là des questions nouvelles? Nous les avons vu 
discuter — et avec quelle compétence ! — par les hommes 
de la Constituante. Nous les retrouvons enrichies d'élé- 
ments nouveaux et revêtant des aspects un peu diffé- 
rents. 

Nous avions la théorie étatiste qui subordonnait la for- 
mation et la durée des corps à la volonté souveraine de 
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TElal. À la notion de corps va succéder celle d'établisse- 
ment public, mais l*idée fondamentale est la même. C'est 
elle qui fait de la Nation l'arbitre de tous les intérêts col- 
lectifs ; elle lui reconnaît le droit de détourner de leur 
destination primitive les biens que l'iniliative privée avait 
affectés à telle œuvre déterminée d'utilité générale. 

Nous reverrons la théorie du patrimoine affecté, mais 
élargie par la pratique qui a multiplié les fondations, et 
soulevé devant les législateurs et tribunaux des questions 
plus complexes ; singulièrement enrichie surtout par la 
doctrine allemande, dont les représentants les plus illustres 
ont approfondi Tidée du zweckvermôgen. 

Nous retrouverons enfin Tidée de propriété collective, 
mais renouvelée elle aussi, et s'oifrant à nous sous un 
aspect nouveau : car à la propriété des corps a succédé 
celle de la Nation. Une sorte de transfert s'est opéré ; et 
c'est d'un nouveau transfert qu'il s'agira pour nous de 
régler les conditions, et de déterminer la méthode. 



§ 1. — La théorie étatiste 



Voici l'idée fondamentale sur laquelle cette théorie s'est 
lentement édifiée : idée qui a germé dans le cerveau des 
légistes pénétré dans notre jurisprudence, et acquis droit 
de cité dans notre législation. 

Une association ne peut se former et acquérir des biens, 
bref ne peut acquérir une existence juridique distincte de 
celle de ses membres que par la volonté de l'Etat. 

C'est lui qui crée la personne morale ou fictive ; c'est lui 
aussi qui peut la supprimer, et s'emparer de ses biens deve- 
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nus saus maître. Celle conséquence esl écrite en toutes 
lettres dans le Jus ecclesiasticum protestanticum de Boeh- 
mer (1) : « Hisce el similibus casibus dominitim privatum 
« universitatis eccicsiastic» desinit, et iutuitu privalarum 
« rerum ad à8e<ï7C(5T(i>v classom transit quae in dominio sunt 
a reipublics. » Et lout récemment, un auteur (2), com- 
mentant l'œuvre de la Constituante, dit en propres 
termes : « Une personne morale ne peut exister que 
« lorsque l'Etat l'y autorise. Elle ne peut acquérir sans 
« que l'Etal le lui permette. Mais cette autorisation d'exis- 
(c ter, et à plus forte raison de posséder, est toujours 
« révocable. La révocation prononcée, la personne morale 
« disparatt. Les biens deviennent res nuUiuSf et appar- 
« tiennent alors à TEtat. » 

Ce passage, que nous citons entre mille (3), montre 
quel est encore, à Thcure actuelle, l'état de la majorité de 
la doctrine (4). 

Il est difficile de contester, bien qu'on ait très habile- 
ment soutenu le contraire (5), que telle soit aussi la solu- 
tion du législateur. Sans doute, ou ne saurait la dégager 
des textes romains, comme l'ont fait les légistes, sans 



(1) T. II. l. III, ut. XII, § 50-56. 

(2) Pelit. Revue politique et parlementait t^ 1905, p. 238. 

(3; Consultez p. ex. Laurent, Droit civil ^ I. 316. Vauthier, Peraonnes 
morales, pp. 3-45-346. 

(4) Voyez cependant en sens contraire, Planiol, Traité élémentaire, t, I, 
p. 261. Terrât, /le la personnalité morale. Rapport au quatrième oongrèi 
scientifique international des catholiques- Fribourg, 1897. SaleiUes, Annales 
lie Droit eommercial, 1895 et 1897. Michoud, Revue de Droit public, 1899, 
p. 5 et 193. Hauriou, Revue générale de Droit, 98, p. 5 et 119. Gény, 
Méthodes d'Interprétation et Sources en droit privé positif, Paris, 1899, 
p. 122 et 123; 134 et suiv. Vareilles-Sommières, Us Personnes Morales^ 
Paris, 1902. 

(5; Cf. Vareilles-Sommières, Les Personnes Morales, p. 177 et suir. 
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dénaturer ces textes. Mais les travaux des Légistes eux- 
mêmes oat porté leurs fruits. La théorie nouvelle est 
impliquée dans Tédit de 1749 (1), qui change la nature de 
la fondation, en la subordonnant à la création, par le 
Législateur, d'une personne morale qui deviendra proprié- 
taire d^s biens. 

Elle est consacrée par l'ensemble des lois qui confèrent 
à certaines associations, comme les Syndicats profession- 
nels, les avantages de la personnalité civile; (2) par la loi 
du 5 avril 1884, article 111 alinéa 3; par la loi du 14 avril 
1893, article 8 sur les Sociétés indigènes : « Elles jouissent 
« de la personnalité civile dans les limites déterminées ci- 
V dessous... »; par la loi de finances du 28 avril 1893, 
article 71, alinéa l : a Le corps formé par la réunion de 
plusieurs Facultés de VÊtat dans un même ressort académique 
est investi de la personnalité civile » ; par la loi de finances 
du 16 avril 1893, article 52, qui investit de la per- 
sonnalité morale la réunion des musées du Louvre, 
de Versailles et du Luxembourg; par la loi du 21 avril 

(1) Sur l'Êdit de 1749, voyez GcoulTre de Lapradelle, Des fondations, p. 55. 
La fondation ne peut être faite sans autorisation préalable. C'est pour éviter 
la liberté des fondations que les associations elles-mêmes sont soumises à l'au- 
lorisittion préalable. Cf. p. 17 n. 5. 

(2) L'art 529 du Code Civil qui déclare meubles les actions des sociétés 
qui possèdent des immeubles, et l'art. G9 du Code de procédure qui permet 
d'assigner les sociétés en leur siège social peuvent s'expliquer sans faire 
intervenir l'idée de personnalité morale. Mais nous ne croyons pas qu'on 
puisse, avec M. de Vareillcs-Soinmières ^Peràomie^ Morales.. , p. 177) con- 
clure de l'art. 291 que les sociétés dont le Code pénal permet la libre forma- 
tion ont d'elles-mêmes, et sans intervention de l'Etat, la capacité juridique.il 
faut distinguer entre l'autorisation, qui permet aux associations d'échapper à 
toute répression pénale, et la reconnaissance d'utilité publique, sans laquelle 
elles ne jouissent pas des avantages de la personnification. Après la loi de 
1901, la capacité juridique résulte d'une simple déclaration, et la reconnais- 
sance d'utilité publique n'est plus nécessaire ; mais elle apparaît toujours comme 
une concession du pouvoir. 

DONNBDIBU DE VABRES 10 
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1898, qui crée uae caisse de prévoyance entre les marins 
français, douée de la personnalité civile (arl. 2, alinéa I); 
par la loi du 19 décembre 1900 qui donne la personnalité 
civile à l'Algérie (l). 

La loi de 1901 sur les associations disait en termes for- 
mels, dans son arlicle 9, tel que Waldeck Rousseau 
l'avait conçu, et tel qu'il fut sur le point d'être adopté : 
« La personnalité civile est la fiction légale en vertu de 
c( laquelle une association est considérée comme consli- 
« tuant une personne morale distincte de la personne de 
« ses membres, qui leur survit, et en qui réside la pro- 
« priélé des biens de l'association. Cette personnalité 
!( civile est subordonnée à la reconnaissance de Tutilité 
€ publique par décrets rendus en la forme des règlements 
« d'administration publique. » 

C'est ainsi que s'exprime le nouveau code civil 
Allemand : « L'association qui rCapas pour but des opérations 
« de nature économique acquiert la capacité juridique par Vins- 
« cription au registre des associations de fAmsgericht campé- 
« tent. » (art. 21) (2). 

Jamais d'ailleurs, le Législateur n'a osé tirer toutes les 
conséquences logiques de la doctrine admise. C'est ainsi 
que le Législateur de 1901, en supprimant les congréga- 
tions, s'est gardé de décider que leurs biens, comme biens 
sans maître, appartiendraient tous à l'Etat. 



(1) M. de Vareilles-Sommières, qui analyse ces différents textes, montre 
très justement que les mêmes résultats auraient pu être obtenus sans taire 
intervenir l'idée de fiction lê;;iilo et de capacité juridique créée par la loi. Elle 
n'était pas nécessaire à la tonnation d'a-<s<>ciations ind;i)endantes. Mais l'auteur 
ne démontre pas que cette idée n'a pas été celle du législateur. Et c'est le 
contraire qui résulte des termes mêmes de ces lois. 

(2) D api'ès M. Saleilles [Les Associations dans le nouveau droit civil alle- 
mand), l'art. 21 s'inspire de la théorie de la personnalité réelle. (Cf. p. 182). 
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Ihering disait, en songeant sans doute à ces consé- 
quences, que la théorie de la personnaliîé légale était de 
nature à « faire dresser les cheveux sur la tête » (i). Nous 
ne reviendrons pas sur la réfutation qui en a été souvent, 
et 1res bien donnée. On a montré Tinulilité de la personne 
morale, son insuffisance à expliquer Tattribulion de droits 
nouveaux. 

Une fiction est un procédé ingénieux d'ordre artistique 
ou pédagogique; mais comment la personne fictive serait- 
elle génératrice d'cflets juridiques, puisque, par hypothèse, 
elle n'a pas d'existence? (2). 

On a prouvé qu'en réalité l'idée de personnalité morale 
cache le phénomène persistant de la propriété collective, 
organisée. Sont seuls considérés comme des personnes 
morales les services publics qui possèdent : ainsi les dépar- 
tements (3) . 

Enfin on a montré, en analysant la structure du contrat 
de société, qu'elle suffit à expliquer certains effets dont on 
pensait ne pouvoir rendre compte que par Tidée de per- 
sonnalité morale : ainsi, la nature mobilière des parts 
d'associés, alors que la société possède des immeubles 
(art. 529); la défense faite à chaque associé d'aliéner les 
biens sociaux (art. 18B0); le droit exclusif des créanciers 
sociaux sur l'actif social, etc, etc.. (4). 



(1) Geist des Rômischen Recks, t. III, n«> 155. 

(2) Vareiiles Sommièi'es. Les personnes Morales^ p. 224. 
(3^ Planiol, Manuel. 1. 2G1. 

(4) rhallei*, Traité élémentaire, p. 1G7. Vareilles Sommiôrei, op. cit. p. 264. 
Comme ce dcrnior auteur le fait remarquer avec raison, ces rù«:les ne sont 
pas, en réalité, dérogatoires au droit comtnun. Elles sont essentielles au contrat 
de société, qui serait, sans elles, le plus décevant des contrats. Les obliga- 
tions de rassocié ne sont pas puromeiii personnelles. Elles gi-cvent la part 
indivise. La chose est grevée d'un droit de rétention au profit de la société 
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Ajoutons une remarque d'un ordre plus philosophique et 
plus général. Les droits d'association et de propriété sont 
des droits naturels de Thomme. C'est un axiome que nous 
avons admis à la base de nos raisonnements. Il nous 
oblige à reconnaître que la volonté humaine est suffisante 
à la formation d'un patrimoine collectif. La Loi constate 
l'existence de ce patrimoine; elle peut le restreindre, elle 
ne le crée pas. 

Aussi la théorie de la personnalité légale est-elle aban- 
donnée par une partie importante de la doctrine ; et les 
partisans de la doctrine étatiste préfèrent appuyer leur 
solution sur une distinction nouvelle : celle des établisse- 
sements publics, et des établissements d'utilité publique. 

On reconnaît deux sortes de personnes morales : celles 
qui sont ducs à l'initiative privée, et que l'Etat autorise ; 



jusqu'à Texécution parfaite des obligations de l'associé. Ces obligations ont un 
certain caractère de réalité. 

M. Josserand (Essai sur h propHété collective) signale certains effets du 
contrat de société qu'il paraît plus difficile d'expliquer, si l'on ne fait appel 
à l'idée de personnalité morale. Celle-ci influe : 

1° Sur la validiio des actes intéressant la collectivité. Malgré l'art. 45<) du 
Code civil, un tuteur pourra valablement, comme membre d'une collectivité, 
prendre à bail l'immeuble de son pupille. 

20 Sur la durée des droits collectifs. La durée de l'usufruit ne dépendra pas 
de la durée de la vie des membres de la collectivité. 

3° Sur l'exercice des droit coUeciirs. La collectivité personnifiée pourra agir 
par les organes dont elle est douée. 

Nous croyons que ces effets mémo peuvent s'expliquer sans faire intervenir 
l'idée de personnalité morale. Le désir de protéger le mineur qui a inspiré 
les dispositions de l'art. 450 est moins exigeant, quand le tuteur n'agit que 
comme membre d'une collectivité. — 11 serait manifestement contraire à la 
volonté des associés et nuisible au fonctionnement de l'association que la mort 
de l'un d'eux mît fin aux droits collectifs. Une règle spéciale s'impose. D'ail- 
leurs, ce n'est pas la durée de la personne morale qui détermine celle de 
l'usufruit, puisque celui-ci s'éteint par 30 ans. L'exceplion à la règle : Nul 
ne plaide par procureur, que l'on signale en dernier lieu, se justifie par des 
raisons pratiques. Vareilles-Sommières, op, cit.^ p. 264. 
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celles qui ont une origine publique, et qui sont des créa- 
tions de l'Etat (i). 

A la prennièrc catégorie se rattachent par exemple les 
sociétés civiles ou commerciales (2). Elles se sont formées 
par le concours d'un certain nombre d'individus qui ont mis 
en commun une quantité limitée de biens en vue de pour- 
suivre un but déterminé. Pourquoi TEtat est-il intervenu? 
Simplement pour substituer au régime de la propriété 
indivise celui de la propriété collective ; pour permettre à 
ces individus de posséder leurs biens comme s'ils étaient 
le patrimoine d'une seule personne. De là résulteront pour 
eux certains avantages, concernant le droit d'agir en jus- 
tice, le droit de préférence des créanciers sociaux etc., 
etc. Que l'Etat retire son autorisation. Les biens ne se 
trouveront pas sans maître; seulement le régime de la 
propriété collective sera remplacé par celui de la propriété 
indivise ; et les biens seront partagés entre les associés. 

Cette analyse est-elle applicable aux personnes morales 
de droit administratif : j'entends par là aux fabriques, 
menses, etc., ou même à l'Elat, qui est une personne 
morale supérieure aux autres? 

Non certes ! L'idée que les biens de l'une de ces per- 
sonnes morales pourraient, à sa dissolution, être partagés 
entre ses membres, nous parait choquante et inadmissible 
La loi du 10 juin 1793, en ordonnant le partage des biens 
communaux entre les habitants delà commune, a méconnu 
le caractère d'établissement public qu'elle revêt. Ajoutons 
que souvent les propriétaires collectifs sont impossibles à 
déterminer. Admettons que les fidèles delà paroisse soient 

(1) Planiol, D. 93. 2. 513. 

(2) Sur la personnalité des Sociétés de commerce. Cf. Thaller. Traité 

p. 167. Celle des sociétés civiles reconnue par la jurisprudence depuis 1891, est 
contestée par une partie de la doctrine. 
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les propriétaires colleclifs des biens de la fabrique. Quels 
sont les propriétaires des biens de la mense ? 

Ces considérations nous mènent à la conclusion sui- 
vante. A côté de la propriété indivise, qui n'est pas autre 
chose qu'une propriété individuelle et chaotique, à côté do 
la propriété collective, propriété en main commune, 
Gesammle Iland, celle qui résulte du contrat de société, il 
existe une troisième forme de propriété, qui est celle des 
personnes morales de droit public : « Elle ramasse en une 
« résultante unique les forces engagées dans une entre- 
« prise. Elle réalise la synthèse des volontés individuelles 
€ qui, au prix de leur individualité môme, viennent se 
« fondre dans le creuset commun pour constituer Têtre 
« moral en qui se résumeront tous les droits, toutes les 
« aspirations, comme toutes les charges de la coUccli- 
« vite » (l). 

Voilà ce qu'est lapersonnalité morale des établissements 
publics, Elle a à sa base la considération début poursuivi. 
C'est YuniversitaSy que les jurisconsultes romains avaient 
su déjà distinguer de l'association (2). Si nos anciens 
légistes ont affirmé l'autorité du pouvoir royal sur les 
établissements d'utilité publique, s'ils ont posé le principe 



(1) Josscrand. Essai sur la propriété collective. Extrait du livre du Cente- 
naire du Code civil, p. 10. 

(2) Voyez Vautliiei'. Ètvdcs sur les personnes morales dans le droit romaiii 
et le droit fravraia. (Brusellos, 1887) p. 135 : « La personnalité juridique de 
rÉ^îlise est consiilucc i)ar les anivrcs qu'elle accomplit. La personnalité est 
d'autant plus riclio que les œuvres» réalisées sont plus nombreuses et impor 
tantes ». Plus lc»in (p. '.iT)j l'auteur donne la définition suivante de l'établisse- 
ment public : « C'(\st une personne morale, un être de raison, doue par fiction 
de la capacité juridi(jue. 11 se révèle par l'existence d'un patrimoine, la pré- 
sence d'un ou de plusieurs administrateurs qui le «rèrent. Enlin, un élément 
immatériel ; le service rendu îi la société. Donc trois éléments : la dotation, 
les administrateurs spéciaux; le but. Ce dernier élément est le principal », 
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de la personnalité légale, c'est qu'ils ont confondu l'asso- 
ciation et Vuniversitas, Ils ont soumis la première au régime 
de la seconde. 

Supposons une Uîuversitas dissoute. Ses biens seront- 
ils partagés entre ses membres? Mais ceux-ci ont cessé 
d'être propriétaires, du jour où Vuniversitas s'est fondée. 
Ils lui ont abandonné leurs biens ; et au jour où elle dis- 
parait, ils ne se trouve personne pour les recueillir, per- 
sonne en dehors de TEtat. 

Ainsi, la suppression de rétablissement public» et la 
reprise de ses biens par l'Etat ne peuvent spolier personne. 
Et voici l'application que, dans un livre tout récent, 
M. Berthélémy fait de ces principes aux établissements 
religieux, qui sont des établissements publics au même 
titre que les autres : (I). 

« On a coutume, dit l'éminent professeur, de tenir 
« l'Etat pour obligé envers l'Eglise à raison de la confisca- 
« tion des biens du clergé par les assemblées révolution- 
ce naires. 

« Cela vient de ce qu'on s'est habitué à considérer les 
<t anciens bénéfices ecclésiastiques comme les biens d'une 
« personne morale privée. C'est une conception fausse. 

« Sans doute, on peut assimiler à une confiscation le 
« fait d'enlever la personnalité aux associations privées qui 
« en jouissent, et d'attribuer leurs biens à l'Etat. Mais la 
w même expression peut-elle s'appliquer à l'acte par lequel 
« le législateur transforme ou supprime l'autonomie ou la 
« personnalité d'un service public? 

« Les Universités étaient jadis, comme l'Eglise, des 
« personnes morales. Elles ont perdu ce titre en 1790, et 

(1) Traité élémentaire de droit administratif, 3- édit., p. 267, 
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« leurs biens ont été incorporés au Domaine National. 
« Cette incorporation a-t-elle spolié quelqu'un? 

« L'Etat, depuis lors, s'est chargé d'organiser Tenseigne- 
« ment public sous une autre forme. Si pourtant il arrivait 
« aujourd'hui qu'on renonce à faire de l'enseignement un 
« service public, serait-on fondé à soutenir que TEtat est 
« moralement tenu de mettre les édifices universitaires à 
tt la disposition des particuliers qui désormais se charge- 
• raient de distribuer l'enseignement? Dirait-on qu'il est 
« obligé d'inscrire au grand livre de la dette publique un 
« capital suffisant pour payer les professeurs libres qui 
« dorénavant rempliraient le rôle social aujourd'hui dévolu 
« aux maîtres de nos Universités ou de nos lycées? 

M La vérité juridique, c'est que les biens des établisse- 
« ments publics sont des dépendances du domaine national, 
« départemental, communal, affectées à des services spé- 
« cialisés. Changer la forme du service, ce n'est pas pro- 
« noncer une confiscation, c'est opérer une désaffectation. 

« L'Eglise de France était jadis un immense service 
« public doué de personnalité morale. La transformation 
« du service a entraîné la désaffectation du patrimoine 
« colossal dont les revenus servaient à l'alimenter (1). Il 



(1) M. Vauthier {op. c;7., p. 117) qui est parti du même principe que 
M. Berthclémy, et considère l'K^lise comme un ensemble d'établissements 
publics, hésite à consacrer dans leur intôgralitc les conséquences logiques de 
ce système : « Celte théorie, dit-il, était juste par certains côtés. Elle remettait 
en lumière les princiiics qui ont présidé à la formation du patrimoine ecclé- 
siastique. Elle rappelait que l'utilité publique avait été jadis l'unique raison 
d'être des richesses de l'Eglise. Elle contenait implicitement la thèse que 
l'Eglise n'était pas autre chose, au point de vue juridique, qu'une réunion 
d'établissements publics, redevables de leur capacité aux services qu'ils étaient 
chargés de rendre. Toute la question, dès lors, était de savoir si les services 
accomplis par ces établissements étaient proportionnés au patrimoine qu'ils 
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€ est arrivé par la suite que le service, supprimé pendant 
« quelques années, a été reconstitué en 1801 sur d'autres 
« bases. Une nouvelle suppression, si le Législateur la 
« juge opportune, ne comporte — en droit — aucune obli- 
« galion pécuniaire dont TEtat puisse être débiteur envers 
« TEglise ». 

Le raisonnement est décisif, si Ton suppose admis le 
point de départ, s'il est vrai qu'en 1789 l'Eglise de France 
était un immense service public doué de la personnalité 
morale. 

Mais, dire cela, c'esl déclarer que la Nation était déjà 
propriétaire des biens affectés au culte, c'est admettre a 
priori la proposition de Mirabeau et de Thouret, qui était 
contestée par un grand nombre de membres de la Consti- 
tuante. 

D'autre part, nous savons que les édifices que Ton dit 
nationaux avaient été construits avec Targent des particu- 
liers, qui les avaient, par un acte libre de leur volonté, 
affectés au culte. La Nation se considérait-elle comme pro- 
priétaire de ces biens au point d'en modifier l'affectation? 



détenaient, si, d'une manière plus générale, l'État avait le droit de mettre 
fin à leur existence ». 

Si M. Vauthier s'était contenté, comme M. Berthélémy, de la notion d'éta- 
blissement public, il n'eût pas mis en doute les droits absolus de l'Etat. C'est 
l'idée d'affectation sociale, introduite dans le débat, qui l'oblige à leur assigner 
une limite ; car l'Etat doit respecter l'o'uvre en vue de laquelle le patrimoine 
s'est constitué, et qui est la raison d'être de l'établissement public. Celui-ci 
ne peut être supprimé arbitrairement. 

Mais lorsque M. Vauthier introduit en outre (op. cit. y p. 150 et suiv,) l'idée 
de propriété collective, et déclare — très justement, selon nous — que les 
biens ecclésiastiques étaient, sous l'ancien régime, la propriété de l'Eglise 
indépendante de l'Etal, il se contredit lui-même : car alors, ces biens n'appar- 
tenaient pas à des établissements publics. 

Ces contradictions jettent une grande obscurité sur la question que V. Mau- 
thier déclare, en fin de compte, insoluble. 
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El pouvait-elle légHimement le faire? La question com- 
porte, en fait et en droit, une double démonstration. 

Dans son très intéressant ouvrage s-ir la Séparation de 
TEglise et de TElat, M. Grûnebaum Ballin a essayé la pre- 
mière. Il s'est attaché à montrer que, sous Tancien régime, 
les églises étaient moins considérées comme des monu- 
ments affectés au culte, appartenant aux fidèles, que comme 
dos édifices communaux, où se passaient tous les actes 
importaiits intéressant la vie de la commune. C'est dans 
le*4 église* que se réunissaient les assemblées qui prépa- 
raient les élections aux Etsts généraur. Ce caractère public 
et communal n'a jamais entièrement disparu. Les décrets 
du 3 Ventôse et 11 Prairial An III, qui donnèrent aux 
citoyens des communes le libre usage des églises, et leur 
permirent d'y tenir non seulement les assemblées de culte, 
mais les assemblées politiques prescrites par la loi, ne firent 
que consacrer une tradition séculaire. En fait, sous l'an- 
cien régime, la vie politique et la vie religieuse se distin- 
guaient mal. Comme le disait récemment M. Ribot à la 
Chambre, o l'Eglise, c'était l'Etat, et TEtal, c'était l'Eglise 
« sous une autre forme ». 

La disciission de droit est plus délicate. Comment justi- 
fier le pouvoir que Ton reconnaît à l'Etat de disposer à 
son gré des biens que la libre initiative des particuliers a 
destinés à une œnvro d'intérêt général? 

Il ne nous parait pas que, depuis Turgot et Thouret, on 
ait trouvé beaucoup d'arguments nouveaux. M. Grûne- 
baum Ballin, qui ne craint pas d'être paradoxal, invoque, 
comme autrefois Mirabeau et M. de Serre, l'intention pré- 
sumée des fondateurs eux-mêmes (!}. Ceux-ci ont voulu 

(1) Il faut remarquer que l'arg'unicnt n'est pas absolument le même, tel 
qu'il était présente autrolois par Mirabeau (cf., p. 33) et par M. de Serre 
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que leur forUiiie fùl afTeclée ù la satisfaclion de besoins 
généraux. On respecte bien mieux celle intention, lors- 
qu'on permet à TElat de modifier raffectalion dans les 
limites de l'intérêt public, que lorsqu'en admettant le droit 
de revendication des héritiers, on fait tomber aux mains de 
particuliers des biens que leur propriétaire avait destinés 
à des fins d'utilité f»;énérale (1). 

Un second argument, moins paradoxal mais non moins 
spécieux, se présente sous les auspices de Turgot et de 
Thourel. II invoque en outre certains textes législatifs. 11 
faut empêcher les générations présentes de faire la loi 
aux générations à venir (2). C'est le point de vue, dil-on, 
qui a inspiré certains articles du code civil, l'article 896, 
l'article 931, l'article 900. 

L'article 896 prohibe les substitutions. Le Conseil 
d'Etat, le 30 Mars 1822, la Cour do Paris, le 2 Juin 
1893 (3), en ont conclu avec raison qu'un donateur ne pou- 
vait stipuler qu'au cas d'extinction d'une personne morale, 
les biens donnés seraient transmis à une autre (4). Il ne 
s'agit pas tant, comme on l'a dit (3), d'assurer la libre cir- 
culation des biens, que d'empêcher une volonté particulière 

(cf , p, 79), et tel que M. Oriinebaum-Ballin le propose aujourd'hui. Mirabeau 
et M. de Serre disaient simploment que les fondateurs n'ont pu espérer que 
leur volonté serait indéfiniment respectée. M. Griinebaum a recours à un 
raisonnement plus spécieux et plus subtil. 

{!) Grunebaum-Ballin, op. cit., p. 151 : • H y a plus d'affinité, dit-il, 
entre ces deux buts idéaux qu'entre l'affectation primitivement prévue, et 
remi)loi ordinaire des biens dun particulier. • 

(2) En ce sens Giorgi. Dottrina délie personne (jiur'vliche \ p 409). Lenlz. 
Dons et legs aux éioblissemenls publics. II p. 3. Slrykins. Disseitationes c'a\}. 2, 
§9, cité par GeouflVc de Lapradelle. Dev Fondations^ p. 331. 

(3} D. 93. 2. 51.3. 

(4) La Cour de Paris dit en termes formels que les établissements d'utilité 
publique ont pour unique successeur l'Etat : • à moins qu'ils n'aient été auto- 
risés par leurs statuts à régler eux-mêmes la transmission de leurs biens ». 

(5) Planiol, note D. 93.' 5. 513. 
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de produire ses effets indéfiniment dans Tâvenir. On ne 
peut admettre qu'une créature humaine règle le sort de 
ses biens pour une époque éloignée après sou décès. 

On cite encore Tarlicle 9Si. Le droit de retour ne peut 
être stipulé qu'au profit du donateur seul. Il ne peut 1 elre 
au profil de ses héritiers. Il ne peut Têlre à plus forte rai- 
son au profit d'un autre établissement ecclésiastique. 
Encore une disposition qui limite le droit du testateur de 
disposer de ses biens pour Tavenir. 

Enfin, le célèbre article 900 qui a donné lieu à tant de 
discussions, et sur lequel s'est édifiée une si curieuse juris- 
prudence (1). 

Los termes de l'article 900 sont empruntés textuellement 
à l'article 105 du deuxième projet de Code Civil présenté 
par Cambacérès le 23 Fructidor An II, et à l'article 351 du 
troisième projet, présenté par lui en Messidor, An IV (2). 

Celui-ci s'est inspiré des dispositions analogues des lois 
du 12 Septembre 1791 et du 17 Nivôse Au II. Les condi- 
tions contraires aux lois et aux bonnes mœurs sont répu- 
tées non écrites. Or, quelle a été, à cette époque, la pensée 
du législateur? Nous la connaissons d'une manière positive 
par le rapport de Barrère (3) : « Craignez, dit-il, que les 
(( donateurs et les testateurs chargent de conditions impé- 
« ralîves ou prohibitives des droits et des dons que la Loi 
« doit rendre libres, qu'elle doit dégager de vieux prê- 
te jugés, et ravir à l'empire avilissant des passions. Aulre- 
« ment, les lois de la nature et de la Constitution seront 



(1) Art. yOO : Dans toute disposition entre vifs ou testamentaire, les condi 
lions impossibles, celles qui seront contraires aux lois ou aux mœurs seron 
réputées non écrites. 

(2 Fenct. I p. 120. 

(3) Séance du lundi 5 sept 1791. Moniteur. 6 sept. p. 1036, col. 2. 
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« violées impunément, la haine delà Révolution se cachera 
« sous la forme respectable de la volonté des mourants, ou 
«de la générosité des donateurs; des mariages seront 
« empêchés ; les mœurs seront altérées, des legs seront 
« interceptés, des hérédités même seront chargées de con- 
« ditions impolitiques, immorales et intolérantes. Enfin, 
< Taristocrate, l'intolérant et Tennemi des principes de 
« notre constitution commanderont encore dans le tom- 
« beau. C'est à nous de faire cesser une contradiction aussi 
d flagrante entre les lois politiques et les lois civiles, entre 
« les volontés particulières et la volonté générale : la Cons- 
« titution seule doit triompher ». 

Voilà le problème nettement posé, et du même coup, la 
solution donnée avec toute la clarté désirable. Le conflit 
s'élève entre la volonté particulière qui veut régner au-delà 
du tombeau, et la volonté générale qui s'y oppose. Cette 
dernière doit triompher. Cela est nécessaire. Mais encore 
cela est-il juridique? Est-il juste? 

C'est sur ce terrain nouveau que la question s'est posée 
en 1884 devant la Chambre des députés. On discutait un 
projet de loi qui laïcisait renseignement dans les écoles 
communales. Dans le passé, des donations entre vifs ou 
testamentaires avaient été faites à ces écoles, et acceptées, 
sous la condition que l'enseignement y serait donné par 
des congréganistes. Du jour où la loi serait votée, la con- 
dition deviendrait illicite, et son exécution impossible. 
Quelle serait alors la condition des biens donnés? L'ap- 
plication de l'article 900 devait amener à ce résultat : les 
biens seraient conservés par rétablissement donataire, 
mais la condition, réputée non écrite, cesserait d'èlre exé- 
cutée. 

Or voici Tobjection. Au jour où la donation avait été 
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faite, la condition n'était ni impossible, ni illicite. L'État, 
qui postérieurement s'en affranchissait, et bénéficiait tou- 
jours de la libéralité, ne manquait-il pas à la foi jurée? Ne 
se rendait-il pas coupable de violation d'un contrat? 

Et voici comment M. Madier de Montjaa répondait à 
cette objection. Il rappelait le discours prononcé dans des 
circonstances semblables par M. Frère Orban à Bruxelles : 
« Le droit de tester n'est pas absolu, même dans l'ordre 
« naturel. A combien plus forte raison lorsqu'on en sort, 
« lorsque la volonté du testateur cessant de s'exercer au 
« profit des personnes, des individualités réelles ayant 
« corps et vie, veut disposer en faveur d'êtres fictifs, d'abs- 
« tractions juridiques, de personnes morales, de corps 
« moraux, et pour tout dire en un mot, pour créer ou 
« agrandir la main-morte ! Oh! ce n'est plus alors un droit 
« naturel qu'exerce le testateur ! Il use d'une concession 
(( de la Loi, d'une permission que par faveur la Loi veut 
(( bien lui donner, aux conditions qu'il lui plaît, entendez- 
« vous? Et la première, c'est de considérer votre libéralité 
« désormais comme chose publique^ soumise au droit qui 
« règle la propriété publique. Profitez de sa concession, 
« mais sous la condition de reconnaître que par la rai- 
« son même qu'elle nous l'a donnée, elle peut la limiter 
« en tous temps... (interruptions). Et comme l'on se 
« récriait, comme vous faites, comme on protestait 
« contre ce droit de limiter tôt ou tard la concession 
« une fois faite, comme on soutenait que là où l'État 
« avait passé pour autoriser, l'État était lié à jamais, le 
« contrat était définitif et parfait sans qu'il fût possible 
« de rétroagir jamais contre lui : non, fut-il répondu, car 
« admettre cette théorie, ce serait reconnaître le principe 
c de Taliénabilité de la volonté nationale, ce serait admettre 
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M qu'elle pcul abdiquer. Ce serait mettre en dehors de sa 
« volonté, qui pourra être manifestée et exercée par les 
« générations futures, une partie du domaine public. Ce 
€ serait reconnaître que ce qui n*a pu être créé qu'en vertu 
« de la loi est à jamais soustrait à Taction de la loi ; 
« qu'elle ne pourra y rien modifier, y rien transformer, y 
t loucher seulement ! » 

Voilà bien le nœud de la question ! L'individu qui dis- 
pose entre vifs ou par testament, dans l'intérêt général, 
use-l-il, oui ou non, d'un droit naturel? Non I répond la 
théorie étatiste. Il s'agit d'un droit qui est accordé par la 
Loi, et qui n'existe que dans la mesure où la loi le confère 
et le conserve. 

Voilà pourquoi on dit qu'en droit français la fondation 
est de droit public (1). 

Voilà pourquoi on rend de plus en plus difficiles les fon- 
dations faites au profit d'associations privées; au con- 
traire, on considère toujours la donation comme valable, 
quand la personne morale bénéficiaire est une personne de 
droit public, môme non encore existante. L'autorité pu- 
blique, qui dispose d'une manière absolue des fondations, 
ne peut-elle pas fixer à son gré le point de départ de cette 
existence (2) ? 

Il semble que nous nous soyons éloignés de notre sujet, 

(1) Griinebaum-Ballin, op. cit., p. 163 : « Si Ton réfléchit à la différence 
qui existe entre des libéralités faites à des personnes physi(iue3 et celles faites 
à des personnes morales qui poursuivent un but d'intérêt général, on com- 
prendra que c'est le caractère public de la fondation qui doit faire refuser aux 
particuliers toute action en reprise. Les autorités qui autorisent la libéralité 
ne font rien de comparable à l'acceptation d'un d»in ou l«'^'.s par un particulier ». 

(2) En ce sens MM. Lcvy-Uliniann et Grunehaurn-Hallin. iifviui Tvimes- 
trie'Le 1901 p. 25'j. Li jurisprudence civile, à la différence de la jurispru- 
dence adrainistraiiTe, se refuse à reconnaître la validité du legs fait à une per- 
sonne morale non encore existante. 
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relatif aux biens ecclésiastiques. Nous n'en avons jamais 
été si près. Du même coup, nous voyons le nœud qui unit 
Tancienne théorie de TÉtat propriétaire, et la Théorie éla- 
tiste nouvelle, dont les savantes distinctions ne nous feront 
plus illusion. 

On distingue d'une part les personnes morales privées 
qui se créent elles-mêmes, et sur lesquelles l'Etat n'a qu'un 
droit de surveillance; d'aulre part les personnes morales 
publiques, que l'État crée lui-même et qu'il peut, en con- 
séquence, supprimer. 

Mais qu'importe, en vérité, si l'on attribue ensuite le 
caractère public à toutes celles qui poursuivent des fins 
d'intérêt général? 

Telle est la nature des établissements ecclésiastiques. 
Et voilà pourquoi nos étatistes modernes n'éprouvent 
aucune difficulté à dire que ces établissements ont toujours 
été des établissements publics. Ils n'ont pas recours à des 
textes. Ils se dispensent de considérations historiques. Il 
leur suffit d'envisager TËtat comme l'organe, comme Tor- 
gane unique de tous les intérêts généraux. 

Pour juger cet ensemble de déductions inattaquable, pour 
roconnaitre à l'Etat le droit de disposer d'une manière 
absolue des fondations, il suffit, mais il faut admettre ce 
principe qui en est la base : savoir que l'individu qui agit 
et qui dispose dans Tintérét général n'use pas d'un droit 
naturel. 

§ 2. — Théorie de l'affectation sociale 

C'est ce point de départ qu'il faut critiquer. Et un cer- 
tain nombre d'auteurs, respectueux avant tout de la liberté 
individuelle, entreprennent celte critique. 
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Us sont bien obligés de reconnaître que la théorie qu on 
leur oppose n'est pas nouvelle. Elle n*a pas été imaginée, 
pourles besoins de la cause, par les partisans intransigeants 
des droits de TEtat, 

On en trouve les fondements dans les écrits des cano- 
nistes eux-mêmes. Durand de Maillane, dans son diction- 
naire de droit canonique (1776) à Tarlicle « Fondation », 
dit en propres termes que Tévèque peut homologuer la 
fondation utile à l'Eglise en dispensant celle-ci de remplir 
la condition illicite: « Les canonistes, dit Laurent {{), 
« sont unanimes à attribuer, non seulement au Pape, mais 
u même aux évèques, le pouvoir d^appliquer les libéralités 
c< à d'autres œuvres pics de leur choix, lorsque le fonda- 
« teur en avait prescrit un usage impossible ou illicite. » 

Nous savons que souvent les rois de France sont inter- 
venus pour obliger TEglise à respecter la volonté des fon- 
dateurs (2). 

En définitive, qu'y a-t-il là, pour nous, de surprenant? 
L'Eglise n'était-elle pas autrefois, comme TEtut Test 
aujourd'hui, une puissance collective qui s'arrogeait le 
monopole des œuvres d'intérêt général ? Si le même con- 
flit qui surgit de nos jours s'élevait alors entre la volonté 
particulière et la volonté collective, quoi d'étonnant à ce 
qu'il reçut déjà la solution que nous critiquons, au nom du 
droit nature! ? 

Consultons, en revanche, la jurisprudence desTribunaux 
civils, qui s'est toujours montrée plus respectueuse que la 
jurisprudence administrative des droits individuels, fnter- 
rogeons le législateur aux époques et daus les pays où la 



(1| Principes de Droit civii, 3» éd., Paris 1878, t. XI. p. 360. 
(2 GeoiiiTre de Lapradelle, op. àt , p. 55 et suiv. 

DONNBDIBU DB VABRBS it 
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tyrannie du pouvoir central s'est trouvée contenue par une 
minorité assez forte. Nous allons voir s'affirmer une doc- 
trine toute contraire. 

Voici d'abord ce que nous lisons dans la loi du 24 mai 
1825 relative à Tautorisation et à Texistence légale des 
congrégations religieuses de femmes : (i) 

Art. VII. — § I. — En cas d'extinction d'une congrégation 
ou maison religieuse de femmes, ou de révocation de l'autorisa- 
tion qui lui aurait été accordée, les biens acquis par donation 
entre vifs ou par disposition à cause de mort feront retour aux 
donateurs ou à leurs parents au degré successible, ainsi quà 
ceux des testateurs au même degré. Quant aux biens qui ne 
feraient pas retour, ou qui auraient été acquis à titre onéreux^ 
tisseront attribués et répartis, moitié aux établmements ecclé- 
siastiques, moitié aux hospices des départements, dans lesquels 
seraient situés les établissements éteints. La transmission sera 
opérée avec les charges et obligations imposées aux précédents 
possesseurs. 

C'est ensuite la loi du 42 juillet 4875 sur l'enseigne- 
ment supérieur libre : 

Art. XII. — En cas d'extinction d'un établissement d^t-nsei- 
gnement supérieur reconnu, soit par f expiration de la société, 
soit par la révocation de la déclaration d'utilité publique, les 
biens acquis par donation entre vifs et par disposition à cause 
de mort feront retour aux donateurs et aux successeur» des 



;1) La loi du 24 mai 1825 n'était pas, quoique on Tait dit, sans précédents. 
11 est intéressant d'en rapprocher le décret du 18 août 1792 supprimant les 
congrégations séculières et confréries, que nous avons cité plus haut (p. 38, 
n« 2). Dans les deux cas, le législateur s'est gardé d*opérer une confiscation 
pure et simple. Il a cru devoir assurer des compensations aux membres de la 
congrégation dissoute Mais le législateur de 1825, dont l'exemple sera suivi 
en 1901 et 1904, s'est préoccupé en outre de maintenir Tafiectalion sociale de 
99S biens. 
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donateurs et testateurs, dans l'ordre réglé par la loi y et à dé- 
faut des successeurs f à VEiat. Les biens acquis à titre onéreux 
feront également retour à l'Etat^ si les statuts ne contiennent à 
cet égard aucune disposition. Il sera fait emploi de ces biens 
pour les besoins de l'enseignement supérieur par décrets rendus 
en Conseil d'État, après avis du Conseil supérieur de l'instruc- 
tion publique. 

Nous arrivons à la loi du 30 octobre 1886 sur Torgaai- 
salioD de renseignement primaire. C'est au cours des 
délibérations qui précédèrent le vote de cette loi que fut 
prononcé le discours de Madier de Monljau dont nous 
avons rapporté un extrait (1). On fit observer, en sens con- 
traire, combien il était inique que TÉtat pût se prévaloir, 
pour réputer la condition non écrite, du caractère illicite 
qu'elle n'avait pas au jour de la libéralité, mais qu'il lui 
avait conféré par un acte postérieur. Enfin, le texte sui- 
vant fut voté, qui donnait tort à Madier de Montjau et à 
Jules Roche : 

Art. XIX. — Toute action à raison de donations et legs 
faits aux communes antérieurement à la présente loi, à la 
charge d'établir des écoles ou salles d'asile, dirig 'es par des 
congréganistes ou ayant un caractère confessionnel, sera dé- 
clarée non recevable, si elle nesl pas intentée dans les deux ans 
qui suivront le jour où l'arrêté de laïcisation ou de suppression 
de l'Ecole aura été inséré au Journal officiel, 

La loi du 1" juillet 1901, relative au contrai d'associa- 
tion, prévoit la dissolution d'une congrégation : 



(1; Le texte de l'art. 18, proposé par la Commission, donnait satisfaction à 
Madier de Montjau. S'il admettait, de la part du fondateur, une action en 
indemnité qui devait être exercée dans un délai de 6 mois, il déclarait que le 
legs restait définitivement act^uis au profit de la commune. Voyez en sens 
contraire ie discours de M. Drumel, et celui de M. Jules Roche. 
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Art. XVI IL — §0, — Les biens ou valeurs appartenant 
aux membres de la congrégation antérieurement à leur entrée 
dam la congrégation j' ou qui leur seraient échus depuis, soit 
par succession ab intestat en ligne directe ou collatérale, soit par 
donation ou legs en ligne directe, leur seront restitués. Les dons 
et legs qui leur auraient été faits autrement quen ligne directe 
pourront être également revendiqués, mais à charge par les 
bénéficiaires de faire la preuve qu'ils n^ont pas été les personnes 
interposées prévues par V article 17 ,. Les biens et valeurs acquis 
à titre gratuit et qui n'auraient pas été spécialement affectés 
par l'acte de libéralité à une œuvre d'assistance pourront être 
revendiqués par le donateur, ses héritiers ou ayants droit ou par 
les héritiers ou ayants-droit du testateur, sans qu'il puisse leur 
être opposé aucune prescription pour le temps écoulé avant le 
jugement prononçant la liquidation. Si les biens et valeurs ont 
été donnés ou léguée en vue de gratifier non les congréganistes, 
mais de pourvoir à une œuvre d'assistance, Vs ne pourront être 
revendiqués qu'à charge de pourvoir à l'accomplissement du but 
assigna' à la lib:^ralité (1). Toute action en reprise ou revendica- 

(1> On remarquera cette curieuse disposition, qui subordonne l'exercice du 
droit de revendication à la condition que le bien continuera à être affecté à 
son objet primitif. Une disposition de ce genre ne se trouve, à notre connais- 
sance, que dans la loi de 1901. Elle est inspirée par un scrupuleux respect de 
la volonté du fondateur, que lui-même et ses héritiers sont les mieux à même 
de connaître. Elle est dictée par le désir de conserver à l'utilité générale les 
biens qui lui ont éié affectés. Mais l'Etat n'est pas le seul organe, ni le seul 
juge de l'intérêt général. Il ne se reconnaît pas le droit de diriger la fonda- 
tion. Le caractère privé de cette dernière est implicitement reconnu et con- 
sacré. 

Devrait on admettre, par interprétation de cet article, que le fondateur peut 
conserver le capital dans son patrimoine, à condition d'en affecter les revenus 
à une œuvre d'intérêt général? C'est en ce sens que s'est prononcé le tribunal 
de la Seine le 3 août 1904. Cette solution ne nout paraît pas juridique. 11 ne 
doit pas y avoir, dans le patrimoine d'un particulier, un bien déterminé 
auquel la loi a imposé une destination spéciale. La solution contraire nous 
parait d'ailleurs plus conforme à l'esprit du législateur de 1901. Si celui-ci 
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tion devra, à jmne de forclusion^ être fomuk contre le liquida- 
teur dans le délai de six mois à partir de la publication du 
jugement. 

Enfin la loi du 7 juillet 1904, relative à la suppression 
de l'enseignement congréganiste : 

Art. V. §2. — La liquidation des biens et valeurs^ qui aura 
lieu après la fermeture du dernier établissement enseignant de 
la congrégation f s opérera diaprés les règles édictées par l'arti- 
cle VU de la loi du 24 mai 1825. Toutefois, après le prélève- 
ment des pensions prévues par la loi de 1825 , le prix des 
biens acquis à titre onéreux ou de ceux qui ne feraient pas 
retour aux donateurs ou aux héritiers ou ayants^droit des do- 
nateurs ou testateurs servira à augmenter les subventions de 
l'Etat pour construction ou agrandissement de maisons d'école et 
à accorder des subsides pour location. Les biens et valeurs 
affectés aux services scolaires dans les congrégations visées au 
dernier paragraphe de l'article /, seront affectés aux autres 
services statutaires de la congrégation. Toute action en reptise 
ou revendication devra, à peine de forclusion, être formée contre 
le liquidateur dans le délai de six mois à partir du jour fixé 
pour la fermetuie de l'établissement. 

Voilà la tradition uniformément suivie par noire légis- 
lateur de 1825 à 1904. On peut la résumer dans les trois 
propositions suivantes : 

Quand le but à la poursuite duquel les biens ont été des- 
tinés demeure, ces biens lui resteront affectés. Si ToBuvre 
a disparu, ou si elle a revêtu, par le fait de la loi nou- 



n'a pas voulu confier aux autorités administratives le soin de déterminer Téta* 
blissement bénéficiaire, c'est pour mieux observer la volonté du fondateur. 
Celle-ci serait méconnue si le bien demeurait» en capital, dans un patrimoine 
privé. 
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velle, un caractère îllicile, les biens feront retour aux fon- 
dateurs, ou à leurs héritiers. C'est seulenient dans le cas 
où le but ne pourrait être atteint, et où les fondateurs ou 
les associés ne sauraient pratiquement être admis à faire 
valoir leurs droits, que les biens feront retour à r£tat, et 
pourront être consacrés par lui à une œuvre d'intérêt 
général, mais d'un caractère différent. 

Une remarque s'impose. Ce mode de dévolution, parfai- 
tement équitable, est incompatible avec la théorie de la 
personnalité légale qui est celle de notre législateur. Il y a 
désaccorJ absolu entre le principe, qui vient d'un autre 
âge, que la tradition a conservé, et la pratique, inspirée 
d'idées modernes et libérales. 

Ajoutons que le respect de la volonté des fondateurs 
est de tradition dans des pays où le tempérament national 
est plus imbu que le nôtre de libéralisme. 

Ainsi, en Angleterre, les fondations devenues sans 
objet ne peuvent être consacrées à une œuvre nouvelle 
sans que lès intéressés — c'est-à-dire les bienfaiteurs ou 
leurs héritiers — aient été entofidus conlradictoirement 
avec les commissaires du roi (Att de 4883). 

Au Canada^ le législateur est plus libéral encore. Il 
n'admet pas que la fondation, dont la raison d'être a dis- 
paru, puisse être tournée vers un autre objet. Les biens 
feront retour aux héritiers du fondateur. 

En Autriche, les biens recevront la destination prévue 
par les statuts. S'ils sont muets, et s'il s'agit d'une asso- 
ciation, les membres devront se prononcer. 

Enfin, voici la disposition du code Suisse des obliga- 
tions : « Sauf disposition contraire dans les statuts ou autres 
règlements constittaifs, rassemblée générale peut, lors de la 
dissolution de ces sociétés, décider à la majorité que l'actif ne 
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sera pas partagé mire les sociétaires, mais quil sera remis 
à un établissement public reconnu du canton ou de la confé- 
dération poursuivant le même bu* ou un but analogue » (i). 

Il est vrai que dans ces pays la personnalité morale des 
associations n'est pas regardée comme une concession des 
pouvoirs publics. Elle résulte d'une simple manifestation 
de volonté collective consistant dans la demande d'une 
charte d incorporation, ou dans une simple déclaration. 

A ce mouvement général des législations correspond la 
très curieuse évolution de notre jurisprudence. 

Nos tribunaux doivent tous les jours interpréter et 
appliquer des textes datant d'une époque relativement 
ancienne, où lintérêt général écrasait volontiers le droit 
individuel. Les rédacteurs du Code sont encore imbus des 
idées de la Convention. 

Nous avons fait allusion à l'art. 900 du Code Civil. Nous 
sommes loin de croire, avec MM. Baudry Lacantinerie et 
Colin (2), que cet article n'ait rien de commun avec la loi 
des 5-12 Septembre 1791, et qu'on doive en chercher ail- 
leurs l'origine et l'explication. Les deux dispositions sont 
trop voisines, par leurs dates, et leurs textes se ressem- 
blent trop pour nous permettre celte conjecture (3). Au 



(1) Cf. Hubert Valleroux. Réforme Sociale, 1890, p. 236. 

(2) Des Donntions entre vifs et ries Testaments, t. I. 1895, p. 29, n«» 77. 

(3) Il est vrai que la règle de l'art. 9(^0 s'applique aux conditions impossi- 
bles et illicites, tandis que la loi de 1791 ne vise que les clauses contraires 
aux lois et aux bonnes mœurs, celles qui portent atteinte à la liberté reli- 
gieuse etc.. bref, celles qui ont un caractère illicite. Sans doute, le législateur 
s'est inspiré aussi du droit romain qui, par faveur pour la liberté de tester, 
réputait non écrites les conditions impossibles ou illicites, auxquelles étaient 
soumises les dispositions testamentaires. Mais la règle de l'art. 900, qui s'ap- 
plique également aux donations entre vifs, n'a pu être dictée par des motifs 
du mémo ordre. 
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reste, la presque unanimilé de la doclrine est dans notre 
sens (1). 

DoDC^ Tart. 900 répondait au même ordre d'idées que la 
loi de 1791. Il avait pour objet de restreindre les effets de 
la volonté individuelle. Il constituait une disposition împé- 
rative dont les conséquences étaient les suivantes : La 
condition était réputée non écrite, mais la donation demeu- 
rait, quelle que fût, sur ce point, la volonté probable du 
fondateur. 

Par d'ingénieux procédés d'interprétation, la doclrine et 
la jurisprudence se sont efforcées de corriger ces consé- 
quences. 

M. Demolombe (2) considère Tarticle 900 comme un 
texte purement interprétatif; il cesse de s'appliquer quand 
la volonté du fondateur semble avoir été que la donation 
ne demeurât pas, si la condition n'était exécutée (3). 

M. Bartin (4) fait de la condition l'équivalent de la libé- 
ralité. Le contrat de fondation revêt ainsi le caractère d'un 
contrat à titre onéreux, et l'art. 1172 s'applique, de préfé- 
rence à l'art. 900 (5). 

(1) Merlin. Questions de Droite vo condition, § 1. Coin Delisle. Donations 
et Testaments sur l'art. 900, n« 3. Déniante IV, n« 16 bis, p. 34. LAurent XI, 
n^ 263 et s..., 432 et sui?. Conclusions de Ronjat sous Cass., 17 juillet 1883, 
S. 84. 1. 305. 

(2) Donations, I n» 207 et 208. 

{3.1 M. Demolombe écarte également Tapplicaiion de l'art. 900, l^' si la con- 
dition apposée était telle que l'on dut considérer que le disposant n'était pas 
sain d'esprit ; 2* si la prétendue libéralité n'était, au fond, qu'une convention 
à titre onéreux. 

(4) Conilitions impossihfes,, .., p. 370. 

(5) Voyez la critique du système de M. Bartin, par Geouffre de Lapradelle, 
op. ct7., p. 266. L'auteur fait observer que ce système ne saurait être appliqué 
aux dispositions testamentaires, qui ne sont jamais faites à titre onéreux. 11 
met en lumière quelques-unes de ses consé(iuence8, qu'il jupe inacceptables : 
absence de réduction du côté de la famille, défaut d'autorisation de la part 
de l'Etat. On peut rapprocher du système de M. Bartin celui de M. Vlollet, 
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M. Geouffre de Lapradelle écarle aussi Tart. 900, en 
idenlifiant la charge de la libéralité avec son objet (1). 

La jurisprudence est arrivée à un résultat analogue par 
un procédé juridique un peu différent. Appliquant à la 
matière des fondations la théorie de la cause, elle déclare 
que la donalion devra être considérée comme nulle, toutes 
les fois que la condition illicite aura été la cause de la libé- 
ralité (Art. 1431) (2). C'est une transaction assez heureuse 
entre le système qui attribue à Tart. 1131 un caractère 
interprétatif, et la théorie contraire qui en fait une loi 
impéralive, édictant une sorte de peine (3). 

C'est le même principe que nos Tribunaux ont appliqué 
aux donations faites avant 1886 aux Ecoles communales, 
sous la condition que l'enseii^nement serait donné par des 
congréganistes. Parfois aussi, appliquant à la matière le 
principe de M. Bartin, ils ont considéré la fondation 
comme une convention à titre onéreux et l'ont annulée en 
conséquence. De telles solutions impliquent que le carac- 



qui, dans un mémoire inédit, propose de considérer la fondation comme un 
acte sui generis, auquel lart. 900 ne devrait pas être appliqué. 

(1) M. Geouffre de Lapradelle pense que l'art. 900 ne devrait pas être 
appliqué, quand le bénéficiaire est une personne morale, du moins une per- 
sonne morale de droit public, soumi>e à rautorisatiou. L'Etat, en la lui relu- 
sant lui enlève toute velléité d'exécuter la charge. Il reste toujours cette difl'é- 
rence, qui n'est pas négligeable : l'Etat, qui accorde l'autorisation et applique 
l'art. 9U0, ne prive pas la personne morale du bénéfice de la libéralité. 

r2 Paris, 2 janvier 1827, D. 29. 2. 164. Cass. 3 juin 1863, D. 63. 1 429, 
Cass. 7 juillet 1868. D. 68. 1.446. 

(3) Ce système ne se confond pas avec celui qui attribue à l'art. 900 un 
caractère interprétatif. Les conséquences sont les mêmes, quand le disposant 
n'a pas déclaré que la condition est de rijiueur. Dans ce cas, si la condition 
n'est pas la cause impulsive de la libéralité, c'est qu'elle n'exclut jtas l'intention 
libérale. Mais plaçons-nous en face de l'hvpnilK'se contraire : les auteurs qui 
voient dans l'art. 900 un texte interpréiaiif devront en écarter l'application ; 
mais, pour la jurisprudence, cette conséquence n'a rien de nécessaire. Voyez 
le.s arrêts cités par Baudry-Lacantinerie et Colin, op. cit., p. 36, n» 94. 
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tèro licite ou illicilo de la libéralité a pu être modifié par la 
promulgalion d^iine loi postérieure, et nous avons ditpour- 
quoi ce système nous parait critiquable. C'est au jour de la 
formation d'un contrat que la validité de ses clauses doit 
être appréciée (i). 

(1) C'est au moment où se produisent les effets des libéralités conditionnelles 
qu'il faut apprécier le caractère des conditions qui les aÔ'ectent ; c'est à-dire, 
s'il s'agit d'une libéralité entre vifs, au moment de la donation, s'il s'agit 
d'une libéralité testamentaire, au moment du décès. 

Kn admettant cette idée, impérieusement commandée par le principe de 
justice qui sert de base à la non rétroactivité des lois, une question préalable 
se posait. Les conditions dont il s'agit devaient-elles, dès avant 1886, être 
considérées comme illicites, comme portant atteinte au principe de neutralité? 
M. Geoufl're de Lapradelle, op. cit., p. 216, résout cette question par la néga- 
tive, et nous nous rangeons à son avis. Il n'y a rien qui blesse la liberté de 
conscience dans le fait qu'une commune, possédant une école laïque, en créerait 
une nouvelle ayant une couleur confessionnelle. Cela est si vrai que, même 
après la loi de 1886, certaines conmmncs se sont déclarées prêtes, malgré la 
laïcisation de leurs écoles, à conliDUPr, dnns la mesure du possible, l'exécution 
des conditions prescrites. Mais le Conseil d'Etat a déclaré cette pratique illé- 
gale (avis du 29 juillet 1S«8. D. P. 9t). 3. 14 . 

Ainsi, nous nous trouvons en face de la situation suivante. Une condition, 
licite lors de la formation du contrat, est d«n'enue illicite par le fait d'une loi 
posiéiicure. Elle ne peut désormais être eiécutée, et les art. 951 et 1046, qui 
admettent la révocation pour inexécution des conditions, trouvent leur appli- 
cation naturelle. 

Ici se présente une objection, soulevée par M. Jules Roche dans la séance 
du lo»" mars 1881. 11 résulte de la jurisprudence, dit-il, et il cite un arrêt de 
Lyon du 5 août 1870. que si une condition mise h un legs est une condition 
potestative mixte dépendant de la volonté du légataire et de celle d'un tiers» 
cette condition est réputée accomplie, quand le légataire a fait tout ce qui 
déjcndait de lui [lour l'ex^'cuter. 

On sent ce qu'il y a dans cet argument — et dans la conséquence que l'on 
en tire — de pharisaïi|ue. Le tiers, qui est l'Etat, n'est pas véritablement distinct 
du bénéficiaire, qui est la commune. Ils ont également intérêt à mettre 
obstacle à l'exécution de la charge. C'est ce qui apparaîtra, avec plus d'évi- 
dence encore, quand nous aurons montre que la_ commune n'est pas autre 
chose, à l'heure actuelle, qu'un instrument de l'Etat ; que chacune do ces 
abstractions abrite la même collectivité, icf. p 201) 

Nous écarterons aussi aisément l'argument de M. Gninebaum BalUn, qui se 
contente d'affirmer, p. 103, qu'il suflit que la condition soit exécutée, taut 
qu'elle est légale. — Peu importe qu'il y ait eu commencement d'exécution ; l'ac- 
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Du moins faiil-il louer la bonne volonté qu'ont mise nos 
juges à reconnaître le plus souvent possible que la condi- 
tion était la cause déterminante de la libéralité. Ils sont 
arrivés ainsi au même résultat qu'aurait entrnîné Tappli- 
cation des articles 954 et i.046 : ils ont admis le droit de 
revendication des bienfaiteurs (i). 

Un premier point de doctrine que la jurisprudence a con- 
sacré est donc le suivant : la volonté des fondateurs doit 
être respectée, lorsqu'ils subordonnent h certaines condi- 
tions leurs intentions libérales. 

Il y a plus. Notre jurisprudence ne se borne pas à assu- 
rer le respect de la volonté individuelle, dans les limites 
où celle-ci s'est librement manifestée. Elle s'efforce de 
reculer ces limites. Elle élargit le domaine do l'initiative 
privée. 

Parmi les textes inspirés par l'esprit révolutionnaire, 
nous avons cité l'article 896 qui prohibe les substitutions. 
Nous savons In parti que la jurisprudence administrative, 
et quelquefois les juges civils en ont tiré, pour annuler 
les fondations faites par testaments au profit de personnes 
morales (2). 

tion en révocation est toujours possible, du jour où la condition cosse d'être 
remplie 

Aucune, objection vraiment solide n'a donc été opposée à l'applicaiion des 
art. y54 et 1046. Si la jurisprudence a cru devoir lopousser notre Mstùnie, 
nous montrons ci-dessus comment la théorie de la cause l'a conduite à un 
résultat semblable. Dans les deui cas, l'aciion en révocation existe; dans les 
deux cas, elle n'est pas nécessairement admise. Applique-i-on l'art. 9U0? La 
révocation ne se produit que si la condition est la cause impulsive et déter- 
minante de la libéralité. Applique-t-on les art. 954 et 1040? Elle ne se produit 
que si on prouve la volonté du donateur de subordonner le maintien de la 
libéralité à l'exécution de la condition. 

(1) Planiol. Manuel... 111. 3« éd., p. 876 et suiv. Baudry et Colin. De^ dona- 
tions entre vifs. p. 66, n^ 162. 

(2) M. Planiol, D. 93. 2. 513, fait observer avec raison que la prohibition 
des substitutions, édictée pour faire obstacle à la perpétuité des titres de 
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Or, c'est un esprit tout différent qui anime les décisions 
les plus récentes. Elles ont reconnu la validité d'un pro- 
cédé qui permet indirectement au testateur de gratifier 
des personnes morales non existantes au jour de son décès. 
Il suffit à ce dernier de faire choix d'un dépositaire tem- 
poraire des biens destinés à la fondation, qui les possédera 
sous le titre de légataire, tenu d'exécuter certaines charges 
à lui imposées par le défunt. 

Deux espèces curieuses se sont présentées récemment 
en jurisprudence. 

La première est relative à la fondation de Concourt. 
E. de Concourt, par testament du mois de mai 1892, dési- 
gna comme exécuteur testamentaire Alphonse Daudet, à 
charge de constituer Tannée de son décès une Société lit- 
téraire au profit de laquelle il insliluait une rente. Le Tri- 
bunal de la Seine, le 5 août 1897 (i), la Cour de Paris, 
le i" mars 1900(2), reconnurent successivement la vali- 
dité de la fondation. 

La seconde espèce, moins retentissante, ne présente pas 
un moindre intérêt. Un individu, nommé Craule, proprié- 



noblesse, ne devrait pas s'appliquer aux personnes morales. S'agissant de 
patrimoines collectifs, et de leur dissolution, on ne peut sans abus appliquer 
les règles du droit successoral, qui font partie du droit des personnes. En 
ce sens GeoufTre de Lapradelle, op. cit , p. 318. Une personne morale ne 
peut tester, surtout à l'égard des biens des fondations, car tester quant à ces 
biens serait s'arroger sur eux un pouvoir incompatible avec la clause d'affec- 
tation qui les domine. L'idée de transmission se concilie difficilement avec 
l'idée-de perpétuité, qu'éveille la personnalité moiale. — L'art. 951, dont il 
a été parlé plus haut, donne lieu aux mêmes observations que l'art. 8%. Il 
existe entre ces 2 articles une étroite connexité. On ne peut stipuler le retour 
au profit de soi-même ou de ses héritiers sans faire une substitution prohibée. 
Comme l'art. 951, l'art. 896 devrait être appliqué uniquement au droit des 
personnes. 

(2) Gaz. des Tribunaux, 7 août 1897. 

(3) Gaz. des Tribunaux, 16 mars 1900. 
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taire à Fincsiret, avait, par testament du 21 août 1895, 
chargé trois légataires de fonder une œuvre hospitalière 
dont la direction serait confiée à des religieuses. Le 
23 avril 1900 (1), la Cour de Montpellier, réformant le 
jugement du Tribunal de Prades du 24 janvier 1899 {\); 
reconnut la validité de la fondation. Les considérants de 
l'arrêt sont à citer : « Obliger le testateur, pour la fon- 
« dation d'une œuvre de philanthropie qu'il désire laisser 
u après lui à recourir à un établissement public, à une 
« commune ou à l'État, serait non seulement paralyser 
« dans bien des cas la bienfaisance, mais encore porter 
c< la plus grave atteinte à la liberté de tester » (4). 

Les deux espèces précédentes ne diffèrent que par un 
point de celle qui s était présentée en 1893 devant la Cour 
de Paris, et dont la solution avait mérilé les critiques de 
M. Planiol. Le légataire immédiat au lieu d'être une per- 
sonne morale, est une personne réelle. Dans les deux cas, 
on pourrait être tenté d'annuler la fondation pour substi- 

(1) D. 1902. 1. 425. 

(2) Gazette des Tribunaux, 28 avril 1899. 

^,3) Le pourvoi contre l'arrêt de Montpellier a été rejeté par la Cour de 
Cassation [Gaz. des Tribunaux, 23-24 juin 1902, S 1905. I. 143 ) On lira 
avec intérêt les savantes conclusions de M. le Procureur général Baudouin, 
qui se prononce en notre sens. Tout en admettant la théorie de la personna- 
lité légale, il reconnaît la validité de la fondation privée, réalisée sous la 
forme d'un legs avec charge. 11 écarte successivement l'Avis du Conseil 
d'État du 17 janvier 18U6. Béquet, Rép. V° Assistance publique, n» 813 
et le décret du 25 mars 1852. [Lois annotées de 1852, p 101), qui semblent 
exiger l'autorisation administrative. L'Avis n'a pas force lêij:islative, n'ayant 
pas été inséré au Bulletin des lois ; le décret ne vise que les établissements 
publics : u On ne saurait, dit la Cour, considérer les charges et clauses sus- 
rappelées comme étant constitutives d'une main-morte prohibée par la loi; 
elles tendent simplement à organiser une œuvre de bienfaisance licite en soi, 
et susceptible de devenir un établissement d'utilité publique, mais qui, tant 
qu'elle n'aura pas été reconnue comme telle, subsistera comme institution 
privée, suivant les règles du droit commun, et dans les conditions auxquelles 
9ont soumises toutes les choses qui sont la propriété d'un particulier ». 
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tutioQ prohibée ou pour interposition do p«)rsonnes. Nous 
nous gardons d'ailleurs d'approuver celte solution, qui est 
celle de MM. Lévy-Ulloiann et Grunebaum Ballin (1). 

Il est un dernier rapport sous lequel la jurisprudence 
civile se montre favorable aux fondations. Nous faisons 
allusion à l'attitude qu'elle a prise à Tégard du principe 
consacré par la jurisprudence administrative du Conseil 
d'État, sauf dans une courte période (de 1873 à 1881), et 
qui interdit aux établissements publics et d'utilité publique 
d'accepter des libéralités dont l'objet serait étranger à leur 
spécialité. 

Nos Tribunaux se sont toujours refusés à voir là autre 
chose qu'une règle de bonne administration, et à pronon- 
cer la nullité des donations qui auraient été acceptées en 
violation de ce principe (2;. 

(1) Revue Irimestrieile^ 1904, p. 253. Voyez aussi la note de M Lévy 
UUmann, S. 1905, I, 143. 

(2 Ici, la solution de la jurisprudence, que beaucoup d'auteurs approuvent, 
nous paraît critiquable. Le principe de spécialité, qu'on rapplique aux établis- 
sements publics ou d'utilité publique, ne porte aucune atteinte à Tinitiatire 
individuelle. Il ne s'explique pas uniquement par le fait que la personne 
morale a été créée par l'État en vue d'atteindre un but déterminé. Cette idée 
est juste en ce qui touche les établissements publics, qui sont des instruments 
de l'État. Elle ne peut être étendue aux établissements d'utilité publique, qui 
sont le fruit de l'initiative privée. Ici, le principe de spécialité est la consé- 
quence du droit de souveraineté et de surveillance que la Nation exerce sor 
tous les patrimoines collectifs et alTectés. U n'aurait rien d'abusif, si la liberté 
d'association était largement admise. (Vareilles-Sommières, Personnes morales ^ 
p 47). Sans doute, il n'est expressément consacré par aucun texte. Mais U 
loi du 18 germinal an X qui charge les fabriques d'administrer les aumônes ; 
le décret de 18()9, art. i^'^, qui les charge également « d'administrer les 
aumônes et généralement tous les fonds affectés à l'exercice du culte » semblent 
impliquer que les biens destinés à un but charitable ne peuvent être donnés à 
ces établissements publics. En ce qui touche les menses épiscopales, on s'est 
demandé si des fondations, dans un but scolaire, pouvaient être faites à leur 
profit. La négative paraît résulter des lois de 1850 et 1886 qui n'admettent 
que deux catégories d'écoles : celles qui sont créées par l'État, et celles qui 
sont créées par des associations. Le principe de spécialité, en ce qui touche 
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De cet exameu rapide de législation et de jurisprudence 
nous dégageons la triple conclusion que voici : 

Non seulement le Législateur et le Juge moderne s'ef- 
forcent d'assurer, dans les limites de Tordre public, les 
libres manifestations de la libéralité individuelle — mais 
ils observent scrupuleusement les conditions auxquelles la 
volonté du fondateur Ta soumise — mais ils assurent, dans 
la mesure du possible, la pérennité de ses effets. 

Cette pratique est en contradiction formelle avec l'idée 
de personnalité légale, avec le principe de la théorie éta- 
tiste. 

£t voicL maintenant, après l'examen du fait, la question 
de droit. Qui est dans le vrai? Ceux qui se préoccupent 
avant tout de favoriser l'initiative individuelle, ou ceux qui 
veulent soumettre à l'autorisation, au contrôle, à la direc- 
tion de rÉiat, toutes les œuvres d'intérêt général? 

Nous n'avons pas besoin d'insister très longtemps sur 
les avantages du premier système. La Cour de Montpellier, 
dans le court passage que nous citions plus haut, nous en 
donnait un aperçu. L'initiative privée agira plus volon- 
tiers, et ses efforts seront plus féconds, si elle n'a pas 
l'impression qu'elle travaille pour un jour, si elle n'est pas 
découragée par 1 insécurité du lendemain (i). Ce n'est pas 
pour la durée de sa vie que l'homme agit; et dans ses 

les établissements religieux, est consacré par la jurisprudence administrative 
(Avis des 13 avril, 7 juillet et 13 juillet 1881. D. 82. 3. 21. Voir les notes de 
Koehler, D. 93. l. 513, Planiol, D. Uô. 1. 217, S. 93. 1. 315 et les articles de 
Ducrocq, Béquet, Hivet..., Planiol, nnuel..., 111, 9t57j. - Pour la jurispru- 
dence civile, voyez Cass.,31 janvier 1893, D. 93 1. 513. Chambéry, 21 juin 93. 
D. 94. 2 157. Amiens, 16 fév. 93, D. 94. 2. 67^ 

(l|M Giorgi dit lui-même [Dotlrina dette personne giuridiche) : « C'est 
l'intérêt de l'Étal de respecter l'affectation des biens des personnes morales ; 
car c'est encourager et favoriser les libéralités en faveur d'œuvres d'intérêt 
public «. 
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œuvres les plus généreuses et les plus belles, il y a tou- 
jours une pensée d'éternité. 

Or, de quoi se compose la fortune et la force d'un pays, 
sinon de Tensemble des initiatives particulières? Et qu'im- 
porte en vérité, que ces initiatives ne soient pas toutes 
diri^'ées dans le même sens? Il y a plus de grandeur, et 
aussi plus de puissance dans le vaste atelier où chaque 
ouvrier collabore, avec l'outil qui lui convient, avec son 
génie propre, à l'utilité commune, que dans la pièce étroite, 
ou l'air ne circule pas. où l'activité libre est comprimée 
dans le moule élouiïant d'une pensée oFricielle ! 

Examinons les objections qu'on nous adresse. 

La première ne va pas nous arrêter longtemps. Ou res- 
pecte mieux, nous dit-on, la volonté du fondateur, en con- 
servant à l'intérêt général lesbiens qu'ellelui avait destinés, 
quitte à les employer sous une forme un peu différente, 
qu'en les faisant tomber aux mains de particuliers. 

Nous regrettons de trouver cet argument dans le 
remarquable ouvrage de M. Grunebaum Ballin. Il y a là 
de la logomachie plutôt que du raisonnement. L'objection 
serait fondée, si l'on pouvait raisonnablement se dire que 
le molif déterminant de la libéralité fut le désir qu'avait le 
testateur de consacrer une part de sa fortune à l'utilité 
générale. Il a reculé avec horreur devant l'idée qu'elle 
pourrait devenir une propriété privée. Mais qui pousse- 
rait à ce point l'amour de l'humanité, et le goût des abs- 
tractions? Qui ne voit combien cela est contraire à la réa- 
lité de tous les jours ? 

Je m'intéresse aux enfants de ma commune, et comme 
ji! suis profondément catholique, je distrais une part de 
ma fortune que je donne au Conseil municipal, à charge 
Jo créer une école congréganiste. De bonne foi, je le 
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demande. Observe-t-on mieux ma volonté en consacrant 
cette somme à la construction d'une école laïque à Azay- 
le-Rideau, qu'en la rendant à mes enfants? 

Voilà quelle esl cependant la situation de pref>que tous 
les fondateurs. Que la majorité soit oppressive, elle en a 
le pouvoir, mais du moins qu'elle ne soit pas hypocrite ! 

Cet argument est on contradiction formelle avec les sui- 
vants. Les partisans de la théorie étatiste témoijjnent ici 
d'un respect de la volonté individuelle qui peut paraître à 
bon droit suspect. 

Eh quoi I Tous les biens qu'il aura plu à un fondateur 
d'employer à la satisfaction de l'intérêt général devront 
lui rester éternellement affectés, et ne pourront désormais 
être l'objet d'une propriété particulière! Mais c'est ainsi 
que se constitueront ces patrimoines collectifs dont la for- 
mation est si dangereuse ! C'est ainsi que s'accroîtra la 
main morte! C'est ainsi que la volonté des générations 
présentes enchaînera les générations à venir! 

On ne peut pas alléguer que telle est la volonté de la 
Nation. Car si les règles de dévolution légale avaient été 
observées, ces biens que l'on déclare définitivement 
affectes à l'utilité commune seraient aux mains des héri- 
tiers du fondateur. S'il leur ont été enlevés, c'est l'effet 
d'une concession que la volonté collective a faite à la fan- 
taisie individuelle. En les leur restituant, lorsqu'à disparu 
Taffectalion première, nous ne nous montrons pas seule- 
ment respectueux de la volonté individuelle. Nous nous 
conformons à la pensée du législateur. 

iNous arrivons au deuxième argument qui est, je le 
répète, inconciliable avec le premier. C'est celui de Turgot 
et de Thouret. Il vise la formation de ces patrimoines 
énormes, aux mains d'associations puissantes, qui devien- 

DONNEOIBU DB TABRES 12 
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dront un danger pour TEtal, un fléau au point dô vue 
économique, parce qu'ils entraveront la circulation des 
biens, enfin une menace dirigée contre les fortunes indi- 
viduelles, et un obstacle au progrès. 

On a peut être exagéré les dangers de la main-morte. 
C'est souvent dans les pays les plus prospères que les 
associations sont les plus puissantes. Que Ton songe aux 
trusts des États-Unis! Loin de nuire au pouvoir central, 
ces associations le servent, parce qu*elles sont intéressées 
au maintien de Tordre. 

Que la gestion de leurs biens soit défectueuse, c'est ce 
qu'il est permis de contester. Cela dépend, en tous cas, 
des administrateurs ; et la stabilité, comme l'étendue de 
l'exploitation, est favorable à la prospérité générale. Quant 
à la perte qui résulterait pour le fisc de la rareté des alié 
nations, ou y a largement remédié par l'établissement des 
taxes de main-morte. Et si Ton craint que les fortunes 
individuelles ne soient enfin absorbées par ces patri- 
moines colossaux, le jour n'est pas proche encore où cet 
idéal du collectivisme se trouvera réalisé (1). 

Dans sa belle conférence sur la séparation des Eglises et 
de l'État au point de vue économique (2); M. le Profes- 
seur Gide fait observer que les biens de main-morte ne 
sont pas, quoiqu'on le diso, retirés de la circulation. 

(1) Voyez Vareilles-Somniiûres. LesPersonnes morales y page 467. Dans une 
brochure de publication réceiue : < Aypel fraternel aux catholiques ei aux 
vrais républicains pour que soit instituée la liberté spirituelle ft*après Auguste 
Comte.et non seulement la séparation despotique des Eglises et de CÉtat, par 
R. Teixeira Mendès, vice -directeur de l'Eglise positiviste au Brésil » nous 
lisons Tappréciation suivante : « On invoque les abus de la richesse par les 
prêtres; mais ces abus ne pourront jamais élre évités que grâce à Tinfluence 
de Topinion publique, comme d'ailleurs tous les abus analogues. Est-ce que 
ces abus sont comparables à ceux journellement commis par les gouverne- 
ments eux-mêmes, aussi bien que par les grands industriels? ». 

(2) Revue de Droit et de jurisprudence des Églises protestantes, avril 1904. 
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Dira-Uon que l'existence de ces palrimoines, sans rap- 
port avec les besoins sociaux auxquels ils doivent satis- 
faire, n*en est pas moins un scandale, un legs injustifiable 
du passé, qui paralyse les initiatives du présent? Nous 
répondrons que le patrimoine cessera de s^accroitre, que 
même il diminuera du jour où il ne correspondra à aucune 
nécessité sociale. Et puis, il existe un droit de surveil- 
lance de rÉtat, que nous ne contestons en aucune manière, 
et sur lequel nous reviendrons, pour le préciser. 

Nous nous elforçons de poser en principe la libre forma- 
tion de ces patrimoines collectifs par Taccumulation des 
libéralités particulières. Et ce principe nous parait incon- 
testable, si Ton reconnaît comme un droit naturel de 
rhomme celui de s'associer avec ses semblables, et de 
mettre en commun, dans un but désintéressé et altruiste, 
une certaine quantité de ses biens. 

Nous nous heurtons au troisième argument de la 
théorie étatisle. On nous affirme que le droit d'association 
et le droit de fondation sont des créations de la loi posi* 
tive qui peut les restreindre, les supprimer, puisque c'est 
elle qui les confère. 

C'est là, nous l'avons dit, le point essentiel qui sépare 
les deux doctrines. Et malheureusement, nous sommes 
fort embarrassés d'établir la vérité de la nôtre. Il y a un 
certain nombre d'axiomes dans l'air desquels nous vivons, 
que tous nos raisonnements impliquent, et que nous ne 
saurions démontrer. Qu'il y ait un droit naturel, des droits 
naturels et que le droit d'association soit un de ces droits, 
si bien que la loi positive le reconnaît et le limite, mais 
ne le crée en aucune manière : nous l'avons toujours sup* 
posé au cours de cette élude; nous ne nous chargeons pas 
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de le prouver. Prouve-t-on que le soleil brille à ceux qui 
le nient? 

Passons donc condamnation sur ce point au système de 
Taffoctatiou sociale. Nous avons constaté, par Texamen 
successif de la législation et de la jurisprudence, que Tune 
et Tautre se montrent respectueuses du droit de fonder, 
c'est-à-dire du droit pour l'individu d'affecter d'une manière 
indéfinie une fraction de son patrimoine à la poursuite 
d'un but désintéressé et altruiste. 

Nous en avons vu certaines conséquences, relatives à 
l'effet des conditions illicites, au droit de revendication 
des fondateurs, à la validité des substitutions. Puis, nous 
plaçant au point de vue théorique, nous avons justifié ce 
droit de fonder ; nous avons réfuté les objections qu'on lui 
opposait; et nous en avons trouvé les bases dans les prin- 
cipes du droit naturel. 

Arrivons aux applications. Mettons nous en face déco 
patrimoine qu'ont peu à peu constitué des fondations accu- 
mulées pendant des siècles. Que représente- t-il, ce patri- 
moine? A qui appartient-il? 

Il est affecté à un but, qui a toujours été respecté et qui 
doit Tètrc toujours. Ainsi les églises, affectées au culte, ne 
peuvent être désaffectées. Elles sont grevées, en faveur du 
culte, d'une servitude d'une nature spéciale. La Conven 
tion elle même les a laissées à la disposition des commu- 
nautés religieuses; et si elle a permis qu'on y célébrât les 
fêles décadaires, c'est que dans sa pensée ces fêles consti- 
tuaient un culte. 

Dirons nous donc que le patrimoine ecclésiastique est 
la propriété d'un but, Zweckvermôgen? Il faut préciser 
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davantage. On ne voit pas comment une abstraction pour- 
rait être titulaire d'un droit de propriété (1). 

Nous avons vu, en étudiant les travaux de la Consti- 
tuante, combien de systèmes différents avaient été propo- 
sés ; et suivant qu'on préférait tel ou tel de ces systèmes, 
nous avons constaté la différence qui en résultait, quant à 
la mesure des droits deTEtat. 

Voici d'abord la théorie de Brinz qui était déjà celle de 
Briois de Beaumetz. Le sujet de droit, c'est le bien lui- 
même. Le patrimoine est propriétaire de lui-même (2). 
Comme le fait observer avec raison M. Geouffre de Lapra- 
delle (3), celte idée est contraire au principe même du droit. 
On prétend trouver un droit sans sujet ; mais le droit est 
la faculté d'agir, ce qui commande l'existence d'un sujet. 
Le droit, comme Ta ditGiorgi, consiste dans la relation du 
sujet à l'objet. Si nous ne faisons qu'un du sujet et de 
l'objet, il n y a plus de rapport, il n'y a plus de droit. Sur 
ce patrimoine sans maître, l'Etal se trouverait avoir un 
pouvoir absolu d'autorisation, de surveillance et d'extinc- 
tion. 

Telle est bien la conclusion à laquelle aboutissent Brinz 
et Bekker. Seul, FElal a qualité pour intervenir afin de 
régler Tatlribution du patrimoine, en tenant compte du 
but. Seul, il peut le diminuer quand il reconnaît qu'une 



(1) En ce sens Latné. Journal de Droit international privé, 1900, p. 179: 
« Je ne puis admettre qu'une œuvre soit, par elle-même et par elle seule, 
capable de droits. A la base de cet éire do raison se trouvent nécessairement 
des êtres réels, des hommes, qui lui c »ininuniquent la vie 'ît le soutiennent '. 

(2) Dans le même sens Demelius, Dieizel, Fitting, Bekker, Helmann, 
Kœppel, Windscheid. 

(3; Des Fondations p. 424. 
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part moindre suffirait à la poursuite du but (1). Ce système 
n*a guère trouvé que des contradicteurs (2). 

Aussi la doctrine allemande a-t-elle édifié une autre 
théorie. L'être matériel, le patrimoine, n'est pas un sujet 
juridique. Le vouloir seul peut prétendre à ce titre. La 
volonté est propriétaire du patrimoine. D'où le nom de 
Willens — théorie qui a été donné à ce sytème. 

Considère-t-on la fondation? La volonté dont il s'agit 
est celle du fondateur. Et c'est pourquoi le droit allemand 
admet la fondalion par déclaration unilatérale de volonté. 
Le fondateur, en manifestant sa volonté, et en s'engageant 
à doter la fondation, fait deux choses. 11 donne naissance 
à l'être juridique qui sera la fondation, et il s'engage envers 
cet être juridique à lui verser un capital (3). 

Considère-t-on l'association? « Le sujet du droit, c'est 
« le faisceau de toutes les volontés des associés, réunies 
« en un tout harmonique, etdirigées vers le mêmebul.(4)» 

(1) Sous cette forme, la théorie de Taffectation sociale aboutit, comme la 
théorie êtatiste, à la main-mise de TÉtat sur les biens des personnes morales. 

C'est ce qui permet à M. Geouifre de Lapradelle de dire {Des Fondations 

p. 451) : a Dire qu'une fondation a pour sujet son but, c'est dire qu'elle a 
pour sujet l'État, car le but d'une fondation, c'est rintêrét général, et rintcrét 
général a pour représentant l'Etat. Aussi Janet (La propriété pendant la 
Révolution. Revue des Deux-Mondffs, 15 sept. 1877) a-t-il pensé qu'en s'em- 
parant des biens du clergé le droit intermédiaire affirmait la formule qu'un 
bien peut être à un but ». Nous avons vu que, parmi les membres de la 
Constituante, quelques-uns de ceux qui mettaient en ayant l'idée d'afl'tH^tation 
reconnaissaient les droits illimités de l'État, cf. p. ,%) 

(2) Vauthier Étude sur les personnes morales, p. 273, Roguin, lyi règle 
de Droit f p. 395 Giorgi. Dvttrina délie personne guiridiche o corpi moralij 
I, p. 49, Saleilles. Théorie de l'Obligation d'après le Code civil allemand^ 
p. 148. 

(3) R. Saleilles. Étude sur la théorie générale de l'Obligation d'après le 
premier projet de Code civil pour V Empire allemand. Paris, 1901, p. 152 
en note. 

(4) Terrât. De la Personnalité morale. Rapport au 4« Congrès des catho- 
liques à Fribourg, 1897. 
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Ainsi, les volonlés des associés ont fait de l*associatioQ 
une personne distincte d'eux-mêmes. 

Quant aux droits de TEtat, on conçoit que cette théorie 
arrive à des conclusions profondément différentes de la 
précédente. Ils se réduisent à la surveillance. La personne 
morale existe par le seul fait que les volontés se sont unies, 
et sans que Taulorisation du législateur soit nécessaire. Il 
ne saurait la supprimer, sans commettre un acte arbitraire ; 
« La loi est infidèle à sa mission, dit M. Michoud, quand 
« elle refuse de considérer comme sujet de droit le grou- 
« pement ainsi constitué, et qui, dans la pensée de ses 
« membres, a son avoir propre et ses intérêts distincts» (1). 

A ce système nous adresserons plusieurs objections. 

D'abord, il nous paraît inutile d*admeltre l'existence 
d'une personne réelle indépendante des associés. Nous 
montrerons que sans avoir recours à cette idée, on peut 
très bien expliquer la défense laite aux associés de distraire 
les biens de leur affectation, et la limitation des droits de 
l'Etat en ce qui touche la création et l'extinction des per- 
sonnes morales. 

En second lieu, est-il bien vrai que cette personne, dont 
on nous parle, soit réelle? Les volontés des associés se 
fondent-elles si bien ensemble qu'il existe toujours une 
volonté commune, attachée à la poursuite d'un but? Et en 
admettant cette volonté, est-elle susceptible d'être le sujet 
d'un droit ? L'homme seul en est susceptible. Nous nous 
prêtons mal à la distinction subtile que l'on nous impose 
entre la personne humaine d'une part, et la personne juri- 
dique de l'autre. Le droit considère la personne humaine 
toute entière, et elle seule. Lorsque deux hommes sont 

1) Mirhoud. Reiuf f!e Droit public et de la science politique, 1899, p. 1. 
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associés, il n'existe, il ne peut exister réellement, que deux 
sujets de droits. 

Aussi a-t-on voulu, dans un troisième système, déter- 
miner les propriétaires humains, vivants, des biens affec- 
tés. Et Ton s'est arrêté à la solution suivante. Les sujets 
du droit, ce sont les bénéficiaires. Les propriétaires collec- 
tifs des biens d'un musée sont toutes les personnes qui 
s'intéressent à Tart; ceux d'un hôpital, les malades qui y 
sont soignés ; ceux d'une fabrique, les fidèles de la 
paroisse ; ceux d'une mense, les membres du clergé qui 
en jouissent. 

Il va sans dire que l'Etat ne saurait détourner les biens 
de leur affectation sans dépouiller injustement ces pro- 
priétaires collectifs. 

Ce système, pas plus que les précédents, n'échappe à 
toute critique. La principale objection qu'on puisse lui 
adresser concerne Tindétermination des bénéficiaires. 

On peut se demander en vertu de quel droit et par l'effet 
de quel acte ceux-ci sont devenus propriétaires. 

Ënfin^ ce système méconnaît certaines distinctions qui 
semblent nécessaires. Dira-t on par exemple que les pro- 
priétaires collectifs d'un musée de fondation privée sont, 
comme ceux d'un musée communal, tous les amis de Tari, 
qui sont également appelés à en profiter ? Et considérera- 
t-on les étrangers comme co-propriétaires de nos musées 
nationaux ? 

Nous ne saurions approuver ce dernier système quant à 
la détermination des sujets du droit. Mais nous en déga- 
geons ces deux idées essentielles, qui serviront de base à 
nos développements ultérieurs, et sur la combinaison des- 
quelles nous édifierons notre système : l'idée d'affectation 
sociale et l'idée de propriété collective. 
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§ 3 . — Théorie de la propriété collective. 

Le droit de propriété est défini par le Code (art. 544) 
« le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la 
« plus absolue. pourvu quon n en fasse pas un usageprohihé par 
« fe<? lois ou par les règlements ». 

Ainsi, dans sa notion élémentaire, primitive, le droit de 
propriété comporte le droit de disposer de la mani^re la 
plus absolue. Voilà ce qu'il est, comme droit naturel. Nous 
ne voulons pas dire que le droit de propriété, celui que 
possède tel homme sur tel objet parti( uljer soit un droit 
naturel. Non : c'est le droit à la propriété qui présente ce 
caractère. II est nécessaire, pour que l'homme vive et soit 
libre, que son activité s'exerce sur des objets dont il ait 
l'entière disposition (1). Il n'est pas de société si collecti- 
viste qu'elle refuse aux individus lo droit de disposer de 
certaines choses, fût-ce seulement de celles qui servent à 
la consommation ou au travail. 

La loi, qui ne crée pas ce droit, pas plus qu'elle ne crée 
la liberté, intervient pour le réglementer. Elle détermine 
les condilioïïs auxquelles il s'exerce, et les objets sur les- 
quels il porte. Elle le limite, dans la mesure où les néces- 
sités de Tordre public le commandent. C'est ce qui résulte 
de la seconde partie de notre art. 344. 

En dehors des limitations qui lui viennent de la loi, le 



(1) C'est le droit de proi»rièté, tel qu'il est consacré par la Déclaration des 
Droits de l'homme, art. XVI : « Le droit de proiiriéië est celui qui appartient 
à tout citoyen de jouir et de disposer à son gré de ses biens, de son revenu, 
du fruit de son travail et de son industrie. • C'est un développement du droit 
à la liberté individuelle. Cf. Faguet. Le libéralisme^ p. 71. 
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droit de propriété, conçu comme droit absolu de disposi- 
tion, en comporte d'autres, qui ont leur source dans la 
volonté individuelle. Les servitudes qu'un propriétaire 
établit sur sa chose^ les substitutions permises en sont la 
preuve. 

Une autre restriction résulte du droit d'association qui 
est, au même titre que le droit de propriété, un droit natu- 
rel (1). Les individus qui mettent en commun une quan- 
tité limitée de biens se confèrent mutuellement certains 
droits sur leur apport personnel. Mais aussi, ils diminuent 
les droits qu'ils avaient eux-mêmes antérieurement sur cet 
apport. Ces restrictions sont nécessaires à Tulile poursuite 
du but qu'ils se sont proposé. La détermination des droits 
du propriétaire dépend Jonc du but auquel la propriété est 
affectée, et il n'est pas de propriété qui n'en ait un. 

La propriété individuelle comporte un pouvoir de dis- 
position absolu, parce qu'elle est affectée à la satisfaction 
de tous les besoins de l'individu. J^a propriété collective du 
clan ou de la famille comporte un pouvoir plus restreint, 
parce qu'elle est destinée à satisfaire les besoins de tous 
ses membres : les droits de chacun sont limités par ceux 
de tous. Enfin, la propriété collnclive, mais affectée à la 
satisfaction d'un besoin particulier, intéressé ou altruiste, 
comporte do ce fait une nouvelle limitation. 

Dès maintenant, nous apercevons la nature juridique de 
ces associations qui s'étaient formées, à la fin de l'empire 
romain, pour l'exercice du culte et la pratique de la charité. 
Leurs patrimoines étaient des patrimoines collectifs et 

(1) « Les Associations sont des tedérations pour tel objet particulier. Toute 
association qui ne s'occupe pas dos fonctions naturelles de l'Etat est légitime 
tout autant que la liberté individuelle, que la famille, que la propriété. » 
Faguet, (»p. cit., p. 99. 



Digitized by 



Google 



LE PROBLBMB JURIDIQUE 187 

affectes. Les propriétaires élaient les fidèles, qui possé- 
daient le double litre de fondateurs et d'associés. Le but 
variait suivant la nature particulière de chacun de ces 
établissements qui, unis par la communauté d'aspirations, 
n'en constituaient pas moins des unités juridiques dis- 
tinctes. 

Est-il nécessaire, pour en rendre compte, de faire inter- 
venir Tidée de personne réelle? Nous no le pensons pas. 
Cetle conception est hisloriquemeiit et logiquement 
inexacte. Elle a toujours été étrangère aux anciens juris- 
consultes, qui n'ont parlé d'universitas ou de corpus que 
pour la commodité du langage : c Uviversitas nihil aliud est 
quam homines qui ihi sunt » dit la glose de la loi 1 § I D. 47. 
22. Guy Coquille ajoute : « Les communautés sont vraies 
familles et collèges, qui, par considération de l'intellect, 
sont comme un corps composé de plusieurs membres, 
combien que ces membres soient séparés Tun de l'autre ». 

Ainsi, le corpus, Vuniversitas n'est pas autre chose qu'une 
fiction doctrinale destinée à mettre en lumière ce fait : les 
associés possèdent les biens collectifs comme s'ils étaient 
une seule personne. Il n'en résulte pas seulement cette 
triple conséquence que chaque associé ne peut engager, 
ni aliéner les biens sociaux — que le patrimoine est le gage 
exclusif des créanciers sociaux — et qu'il ne peut y avoir 
compensation entre un rapport oblif^aloire personnel à un 
associé et un rapport fipurant activement ou passivement 
dans le patrimoine collectif : ces règles distinguent de la 
propriété indivise la propriété collective inorganique, ou 
gesammte Hand, Maisla propriété ainsi constituée estdouée 
de tous les attributs nécessaires à la poursuite du but 
auquel elle est socialement affeelée : il existe un organe 
représentatif ; cet organe exerce en justice les droits col- 
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lectifs ; et ceux-ci sont indépendants, quant à leur nature 
et à leur durée, de toutes considérations relatives aux asso- 
ciés pris individuellement. 

Voilà les traits distinclifs de cette propriété collective 
organique. Si elle n'implique l'existence d'aucune personne 
réelle indépendante des associés qui sont et demeurent les 
seuls sujets de droits, elle ne suppose non plus aucune 
fiction légale. 

Les établissements ecclésiastiques ne sont pas créés par 
la Loi, puisqu'ils sont antérieurs à la formation des Etats 
modernes. Et l'on chercherait en vain dans les textes 
romains, bien que des légistes trop habiles l'y aient trouvée, 
ridée que l'association soit l'œuvre du législateur. Celui- 
ci l'autorise, ils ne la crée pas. 

Négligeons les déformations que ces patrimoines collec- 
tifs ont pu subir au cours de l'histoire.Oublions les appro- 
priations individuelles qui eurent lieu au profit des 
bénéficiers. Juridiquement, ceux-ci ne sont que les admi- 
nislraleurs, et la conception initiale persiste. La paroisse 
nous offre une image plus moderne de cette association 
originaire des fidèles, propriétaires collectifs des biens 
affectés au culte. 

Est elle le seul exemple de propriété collective que nous 
(ïffre Tancien régime ? Assurément non. La commune, 
dans sa conr(plion primitive, réalise un type a peu près 
semblable. La projinélé collective des habitants sur les 
biens de la commune est- elle l'effet d'une transformation 
progressive des droits d'usage concédés par les seigneurs? 
dette hypothèse est vraisemblable (1). En tous cas, c'est 

(1) Kn ce sens Viollet (rrécis de CHUiuire du Droit français, t. I, p. 473). 
Certains ailleurs (Léon Vanderkindere. Notice sur l'origine des magistrats 
communaux. Bulletin de t Académie royale de Belgique. 2* série, t. XXX^^Il) 
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bien le caractère d'une association que la Commune revêt 
à son origine, et dès le moyen âge, celle association pos- 
sède une individualité juridique. Ses membres usent en 
commun des biens, el chacun fournit sa quote part de 
charges. Dans leurs rapports avec les tiers, ils sont per- 
sonnellement et solidairement débiteurs, (l) Ils peuvent 
aliéner, acquérir en commun, se faire représenter en jus- 
lice. Us sont, quant aux patrimoines collectifs qu'ils pos- 
sèdent, débiteurs d'un droit d'amortissement. 

Entre l'établissement ecclésiastique et la Commune, il 
existe néanmoins une différence capitale. Cette différence 
ne réside pas dans la nature de la propriété collective, 
mais dans celle de l'affoctation. 

Comme autrefois le patrimoine de la famille, comme 
celui du clan, le patrimoine de la Commune est affecté à 
la satisfaction générale de tous les besoins des habitants. 
Ainsi s'explique l'acte de la Convention qui, par la loi du 
10 juin 1793, ordonna le partage entre les habitants de 
tous les biens communaux. 

Un tel mode de dévolution, en ce qui touche les biens 
ecclésiastiques, ne se concevrait même pas. Mais pourquoi ? 
C'est que ces biens sont affectés, d'une manière exclusive, 
à la satisfaction d'un besoin déterminé, idéal ou altruiste. 
L'individu qui. par un acte volontaire, a consacré une 
partie de ses biens à la poursuite de ce but. a perdu sur 
cette quolepart le droit absolu de disposi'iou que confère 
la propriété individuelle ou indivise. S'il est entré dans 

croient que la propriété collective des biens communaux se rattache à Tan- 
cienne marke germanique. 

(1) Cf Vauthier. Personnes inorales^ p. 192 : « Ce caraciôre si particulier, 
si contraire à nos idées, nous montre avec quelle obstination l'association 
communale était restée fidèle à son type originaire. Elle n'était pas devenue 
unâ abstraclioa, une simple expression du droit aduLinistraiif ». 
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lassociation, il n'a pas abdiqué ses droits au profil de je ne 
sais quelle personne réelle ou fictive. Mais s'il est demeuré 
propriétaire, c'est à un titre nouveau : et ce titre, qui lui 
est commun avec tous les membres de l'association, est 
rintention qu'il possède avec eux d'accomplir une certaine 
œuvre. Qu'il perde celte intention, et du même coup, il 
perdra tous ses droits à la propriété des biens collectifs. 

Supposons que, le but ayant disparu, l'association se 
trouve dissoute. Les biens collectifs seront-ils des biens 
sans maître ? Ou la propriété individuelle renaîtra-l-elle» 
comme elle existait autrefois, au profit des fondateurs ? 
C'est un point qu'il n'est pas essentiel de résoudre ici. 
Constatons seulement que le titre d'associé, fondé sur une 
intention qui n'existe plus, ne saurait donner aucun droit 
à l'attribution des biens. ïLi ce dernier trait achèvera de 
caractériser la propriété collective et affectée des biens 
ecclésiastiques, telle qu'elle existait à la veille delà Révo- 
lution. 

Arrivons au second acte de ce grand drame. Montrons 
comment ces patrimoines, collectifs et affectés, ont pu être 
englobés dans un patrimoine plus vaste. Analysons cette 
opération gigantesque qui s'appelle la confiscation des biens 
du Clergé. Et puisque cette opération a été réalisée par 
l'Etat, ne reculons pas devant les notions abstraites, et 
cherchons ce qu'est l'Etal. 

Les données qui précèdent nous en fournissent la défi- 
nilion. L'idée de personne légale impliquerait ici un cercle 
vicieux : l'Elat est antérieur à la Loi, puisqu'il la fait. La 
notion de personne réelle est inutile et fausse. Ne cher- 
chons rien dans l'Etat, eu dehors des individus qui le com- 
posent. L'Etnt est une association, et le domaine national, 
une propriété coUeclive et affectée. Sans doute, cette asso- 
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ciation diffère des aulres; elle est plus puissante, plus 
nombreuse. Elle n'a pas à sa base un contrat, quoi que 
dise Rousseau, mais un quasi-contrat, un fait naturel : ce 
fait que des hommes naissant à la même époque, dans des 
conditions à peu près semblables, ont besoin les uns des 
aulres pour se défendre, et pour s'enlraider. 

Il y a des esprits que celte idée d*associalion révolte : 
« Considérer TEtat comme une gigantesque association 
« dans laquelle les parties ont mis leur bien en commun, 
(c dit M. Michoud, c'est rapetisser singulièrement son 
tt rôle » (1). 

Et pourquoi, en vérité? L'auteur est poursuivi par Tidée 
de sociétés civiles, qui n'ont d'autre objet que le partage 
de bénéfices, ou d'associations qui poursuivent un but uti- 
litaire Mais il y a des associations de différentes natures, 
comme il y a des buts plus ou moins nobles. Dans la notion 
deTEtat-Âssociation, il faut voir autre chose que le domaine 
public dont on est co-propriétaire, ou la cotisation payée 
sous la forme d'impôt. Il y a la participation aux joies, et 
les douleurs qui nous unissent. Il y a les fiertés communes, 
et le sentiment des responsabilités collectives. Il y a le 
souvenir des dettes contractées aux jours malheureux, et 
l'espoir des réparations futures. Je ne crois pas qu'il soit 
nécessaire de mettre tout cela au compte d*une abstraction 
juridique. Je ne crois pas que, dans une association de ce 
genre, il y ait lieu de rougir du titre d'associé ! 

L'Etat est une association, la plus majestueuse de 

.1) Revue de Droit pub Uc. 1890, p. 23. M. Michoud ajoute qu'il y a des 
personnes morales qui n'ont à leur base aucune association : ainsi, les bureaux 
de bienfaisance, les menses, tous les êtablisîseineiits publics. Nous n'éprou- 
Tons aucune difficulté à répondre à celte objection : c'est toujours la même 
association, celle qui constitue l'Etat, qui est à la base de ces personnes 
morales. 



Digitized by 



Google 



192 CHAPITRE II 

toutes. Ce qui la caractérise, ce qui la difîéreacie des autres, 
ce u*est pas seulement le grand nombre de ses membres, 
et l'étendue de se» attributions. C'est le droit de souverai- 
neté qui lui est propre, et qu'elle possède seule. De là ces 
deux prérogatives que personne ne songe à lui contester : 
elle exerce sur les autres une suprématie, une sorte de 
Dominium; non qu'elle les crée — nous montrerons plus 
loin qu'une association ne peut pas en créer d'autres — 
mais elle peut les surveiller, les soumettre à certaines con- 
ditions, restreindre leur puissance, ou même les empêcher 
d'exister; en second lieu, elle iixe elle-même ses iitlribu- 
tions: en limitant le champ de l'activité privée, elle réserve 
à la sienne un domaine propre (1). 

A ce double point de vue, il est désirable qu'elle soit 
discrète. Elle ne doit intervenir que dans la mesure où 
l'intérêt général de ses membres aurait à subir, du fait des 
associations privées, une grave atteinte : « Vous ne laissez, 
pas, dit M. Faguet (2), en s'adressant à l'Etat, d'être le 
résultat d'une association volontaire faite pour la défense 
d'intérêts communs ; et par conséquent, lorsque vous 
dépassez la fonction pour laquelle on vous a faite, vous ne 
violez sans doute aucun contrat formel, mais vous outre- 
passez un quasi-contrat, vous empiétez, vous allez plus 



(1) Parmi les droits que les partisans de la théorie étatiste veulent attribuer 
à l'Étal, il en est deux que nous n'hésitons pas à lui refuser. C'est d'abord le 
droit d'autorisaikm pn^alable: nous admettons qu'en principe, une association 
peut exister h^'aleinent sans intervention de l'État. C'est ensuite le droit 
d'extinction, qui se rattache étroitement au précédent. L'État ne pourrait 
supprimer une association que s'il était intervenu au moment de sa forma- 
tion, pour y participer comme sujet juridique. En revanche, nous accordons 
à rÉiat, dans une très large mesure, le droit de surveillance. La conséquence 
la plus importante de ce droit est le principe de spécialité, auquel nous avons 
reconnu une valeur juridique. 

(2j Le libéralisme, p. 25. 
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loin que jusqu'où il était entendu, puisqu'il était rationnel, 
que vous allassiez; vous faites un abus de confiance tacite »• 

li n'en est pas moins vrai que TËtat est le seul inter- 
prète de ce quasi-contrat. Il fixe lui-même l'étendue de 
ses obligations. £t Thistoire nous montre que plus il 
devient fort, plus s'affirme sa tendance à élargir le cercle 
de ses attributions. La justice, l'enseignement, la charité 
étaient aux mains d'une immense association privée, 
TEglise. L'Etat en fait des services publics. En 1789, la 
même question se pose au sujet du culte : et voici en quels 
termes, dit M. Vaulhier(l) : « Etait-il permis à l'Etat, 
« puissance publique, agissant dans l'intérêt général, de 
« se substituer à l'Eglise, autre institution d'intérêt géné- 
a rai, dans l'administration d'un certain nombre de ser- 
c< vices sociaux? Lui élait*il permis, par suite, d'enlever à 
« l'Eglise la possession des biens qui étaient affectés à ces 
« services ? » 

Pour M. Vauthier, la question est rationnellement inso- 
luble, parce qu'il s'élève un conflit irréductible entre le 
passé et le présent : t Les principes ordinaires du droit 
« public, dit-il, tel qu'il était compris en 1789, n'appor- 
« laient point de solution au débat Le conflit aboutissait 
« à une irréductible antinomie. 11 mettait en présence deux 
« ordres de faits qui, dans certaines occasions, paraissent 
« difficilement conciliables : le vœu des générations pas- 
« sées, et le droit de la génération actuelle. Le patrimoine 
« de l'Eglise avait été constitué par d'innombrables fonda- 
« tiens qui représentaient l'esprit des siècles disparus. 
« L'Eglise était chargée d'acquitter ces fondations ; la 
« forme qu'elles devaient revêtir était inséparable de l'exis- 

(1) Personnes morales^ p. 150. 

OONNBOIBU DB VABRES 13 
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« tence même de l'Eglise, La persoimalilé juridique de 
a celle-ci ne résultait que de la co-existence et de la per- 
« manence de ces dilTérentes œuvres. Le jour où l'Etal 
« déclara qu'il prenait ces œuvres à sa charge, qu'il leur 
c< donnerait telle forme qu'il lui plairait de choisir, et qu'il 
« s'emparait des richesses qui les alimentaient, il portait 
« sans doute une grave atteinte au respect que mérite le 
« passé, mais il donnait en même temps une légitime 
c satisfaction aux revendications du présent, o 

Nous ne partageons pas ce scepticisme. Nous ne croyons 
pas que l'acte de la Constituante portât une grave atteinte 
au respect que mérite le passé (1). 

(l) Nous avons analysé précédemment la pensée de M. Vauthier. Nous avons 
vu Tétrange combinaison que cet auteur essaie d'établir entre les trois idées 
suivantes : établissement public — afTectaUon sociale — propriété collective 
— Quand M. Vauthier considère les Eglises comme des établissements pu- 
blics, il reconnaît sans réserve à l'Etat le droit de les supprimer. Lorsqu'il 
s'attache à la notion d'atlectation sociale, il aboutit à la même conclusion, 
mais le service du culte est l'objet d'une obligation juridique à la charge de 
l'Etat. Lorsqu'enfin M. Vauthier met en première ligne le droit de prcjpriété 
des Eglises, il estime que ces collectivités ne pouvaient être dépouillées et 
supprimées sans ({u'unc atteinte lut portéi3 aux droits du passé. 

Ces déductions .sont inattaquables, mais le tort de M. Vauthier est de vou- 
loir concilier des propositions contradictoires. La notion d'établissement public 
doit être laissée de côte, parce quo le <:ulte, avant Ht^y, était l'objet d'un ser- 
vice privé. Les Eglises constituaient des associations indépendantes et proprié- 
taires. Donc l'Etat ne pouvait, sans coinnieltre une spoliation, confisquer tout 
ou partie de leurs biens. Nous lui avons refusé le droit d'extinction. Nous en 
concluons qu'il ne pouvait, connue on a prétendu qu'il aurait dû le faire, 
s'emparer de la partie, d'ailleurs considérable, de ces biens, qui dépassait les 
besoins du culte, et laisser à celui-ci son caractère privé. 

Faisons intervenir l'idée tratTeciation sociale. Associons-la, non pas, comme 
a fait M. Griinebaum-Ballin, à celle de personnalité morale, mais à celle de 
propriété collective Le droit de souveraineté, que nous avons reconnu à l'Etat, 
donne à celui-ci le pouvoir de limiter l'affectation de chaque patrimoine col- 
lectif. Il lui confère également le pouvoir de déterminer les œuvres qui res- 
teront dans le domaine de l'initiative privée, et celles qui deviendront l'objet 
d'un service public. 

Quand l'Etat use de ce pouvoir, et prend à sa charge une œuvre jusque 
là conQce aux particuliers, il n'exerce pas le droi( d'extinction, que nous lui 
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Sur UQ point, nous sommes d'accord avec M. Yauthier. 
La constitution civile du Clergé fut une faute, parce que 
la religion catholique, inséparable de la hiérarchie romaine, 
n'était pas susceptible de devenir un service public. C'est 
là qu'existait l'irréductible antinomie dont parle notre 
auteur. 

Mais faisons abstraction de ce point de vue. Il nous 
parait incontestable que TËtat avait le droit de se substi- 
tuer aux associations privées dans la charge de satisfaire à 
un besoin social nouveau, comme il avait fait précédem- 
ment pour l'enseignement et la justice. Il en avait le droit, 
parce qu'il est, je le répète, le seul définiteur de ses attri- 
butions. Par une conséquence nécessaire de l'exercice de 
son droit, il devait absorber le patrimoine affecté à la satis- 
faction de ce besoin. En le faisant, il ne dépouillait per- 
sonne. 11 ne dépouillait pas les bénéficiaires et possesseurs 
actuels, puisque ceux-ci n'étaient que des administrateurs, 
et non pas des propriétaires; les droits d'usufruit dont ils 
étaient titulaires ne leur étaient enlevés qu'en échange 
d'une indemnité. 

L'Etat ne dépouillait pas les fondateurs, puisqu'il s'en- 
gageait à remplir les conditions auxquelles leurs libéralités 
étaient subordonnées. Il ne dépouillait pas les associés, 
puisque ceux-ci demeuraient propriétaires. Si l'association 
ancienne était dissoute, ceux-ci ne faisaient-ils pas partie, 
eu qualité de citoyens, de Tassocialion nouvelle? Seule- 

avons dénié. Il n'y a pas, en réalité, d'association qui soit dissoute, ni de 
patrimoine qui soit confisqué. Seulement, l'association primitive, composée des 
seuls fidèles, s'élargit démesurément : elle comprend tous les citoyens, qui 
participent tous, désormais, à l'entretien du culte. Le patrimoine est englobé 
dans le patrimoine, plus vaste, de l'Association : mais il y entre avec son 
affectation : et l'œuvre à laquelle il était destine vient s'ajouter à toutes celles 
qui lui incombent. 
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.ment, à leur petit nombre était venue s'ajouter la multitude 
des membres de la grande association, prenant à leur 
charge le service du culte, et acquérant le même titre 
qu'eux à la propriété des biens ecclésiastiques! 

Mais, pour que celte propriété fût légitime, plusieurs 
conditions devaient être remplies : 

Il fallait que TEtat organisât le service du culte. Ce ser- 
vice était Tobjet d*une dette, contractée non seulement 
envers les fondateurs du passé, non seulement envers les 
membres des Eglises, envers les fidolos, mais envers tous 
les membres quelconques do l'association. Le culte étant 
reconnu comme l'objet d'un besoin social respectable, que 
TEtat avait pris à sa charge, il était tenu d'y satisfaire vis 
à vis de tous ceux qui exigeraient de lui l'accomplissement 
de l'obligation. Supprimer le culte, comme la Convention 
Ta fait, sans restituer les biens, c'était donner rétroactive- 
ment à la confiscation de ces derniers le caractère d'une 
spoliation. 

Il fallait en second lieu que l'Etat respectât les charges 
auxquelles étaient soumises les libéralités particulières. Le 
resp^^ct dû à la volonté des fondateurs s*imposait aussi 
bien à TEtat qu'il s'imposait précédemment aux Eglises. 
C'est un principe que nous avons placé au-dessus de toute 
discussion. 

Mais en dehors de ces biens, affectés par la volonté des 
donateurs à une œuvre spéciale, il y avait ce patrimoine 
immense dont l'origine se perdait dans la nuit des temps. 
Ce patrimoine qui s'était formé de donations accumulées 
par les particuliers ou par l'Etat, d'acquisilious à titre 
onéreux, de perceptions d'impôts.,., ce patrimoine entier, 
cutisidéré dans sa quotité numérique, comme dans les 
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biens particuliers qui le composaient, devait-il être éter- 
nellement affecté au culte? 

On l'a soutenu, en particulier pour ce qui touche les édi- 
fices ecclésiastiques. On a imaginé je ne sais quelle servi- 
tude, analogue à la destination du père de famille, dont 
ces édifices seraient grevés au profil du culte, et que les 
Gouvernements successifs auraient respectée. On a ajouté 
que les églises faisaient partie du domaine public, étaient 
Tobjet d'une propriété d'un genre spécial, et ne pouvaient 
être désaffectées. 

A ces arguments, il est bien facile de répondre. En fait, 
il n'est pas vrai que les églises aient été toujours affectées 
au culte. Beaucoup furent aliénées par la Convention. 
D'autres n'ont pas seulement servi à la célébration des 
fêtes décadaires : il s'y est tenu des assemblées munici- 
pales, dépourvues de tout caractère religieux. En droit. 
Ton serait fort empêché de nous montrer le titre de cette 
servitude dont on nous parle (1). Et nous avons prouvé 

(1) On nous objectera que la destination du père de famille implique préci- 
sément l'absence de litre. Mais alors, il faut établir que la servitude qu'on 
invoque, est établie par la loi. On n'a pas le droit d'apporter, en se fondant 
sur des analogies lointaines, des restrictions au droit de propriété. 

La destination du père de famille est « l'acte par lequel une personne éta- 
blit, entre deux héritages ([ui lui appartiennent, ou entre deux parties d'un 
même héritage, un état de fait qui constituerait une servitude, s'il s*agissait 
de deux héritages appartenant à deux propriétaires diflërents » (Planiol. 
Manuel... I, p. 637). Ainsi, d'après l'art. 639, deux conditions sont néces- 
saires, n faut que les fonds, aujourd'hui séparés, aient appartenu au même 
propriétaire. l\ faut prouver que les choses ont été mises par lui dans leur état 
actuel. Devons nous insister, pour établir que rien, dans tout cela, ne rappelle 
Tafifectation des églises 7 

Nous ne pensons pas qu'on doive interpréter les lois d'une manière littérale 
et restrictive. On n'est pas obligé d'invoquer un texte du Code en faveur de 
chaque solution qu'on veut défendre. Le bon sens, la logique, la justice ont 
leurs droits, indépendamment de toute consécration législative. Mais si un 
procédé d'interprétation est déplorable, c'est celui qui consiste à étendre l'appli- 
cation d'une loi à des hypothèses auxquelles très certainement le législateur 
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que, sauf dérogation apportée par un texte, font seuls partie 
du domaine public les biens non susceptibles d'appropria- 
tion privée, ce qui n'est pas le cas des églises (1). 

N'est-il pas singulier de prétendre isoler, aux mains de 
l'Etat, les biens consacrés au culte? De même qu'une per- 
sonne privée ne peut avoir qu'un patrimoine, il ne saurait 
exister, aux mains d'une association, qu'une seule masse 
de biens collectifs. Si l'association poursuit plusieurs buts, 
il dépendra d'elle d'affecter à l'un ou l'autre la quotité qu'il 
lui semblera nécessaire. Jugerait-on critiquable que l'Etat 
désaffectât un musée, pour en faire un édifice universi- 
taire ? Assurément non. De même, la désaffectation d'une 
église ne constituerait la violation d'aucun droit indivi- 
duel. 

Bref, la quotité des biens affectés au culte ne dépend en 
aucune manière de l'étendue du patrimoine que l'Etat s'est 
approprié. Elle doit être proportionnée à l'étendue du 
besoin social auquel il s'efforce actuellement de satisfaire. 

En statuant ainsi, nous ne violons pas la volonté des 
fondateurs ; celle ci sera scrupuleusement observée, quand 
elle s'est manifestée par l'apposition d'une condiliou 
expresse. Nous ne méconnaissons pas les droits indivi- 
duels qui obtiendront toujours une satisfaction adéquate 
au besoin social qu'ils invoquent. Et nous échappons au 
reproche de Thouret et de Turgot, celui d*enchaîner les 
générations présentes à la volonté des générations pas- 
sées. 

Nous nous sommes montrés constamment fidèles à notre 
conception du droit de TElat : droit de haute surveillance, 

n'a pas songé. Comme l*art. 693, Fart. 553 a donné lieu à une erreur de ce 
genre, que nous aurons Toccasion de relever. 
(1) Voyez p. 133. 
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qui implique et le respect des initiatives privées et la direc- 
tion donnée aux patrimoines collectifs dans le sens des 
nécessités sociales actuelles. 

Ainsi, le patrimoine ecclésiastique, tel que nous l'envi- 
sageons aujourd'hui, est la propriété collective et affectée 
de cette association souveraine qu'on appelle TEtat. A cette 
propriété correspond le service public qui, momentanément 
supprimé par la Convention, a été rétabli, à la suite du 
Concordat, sur des bases nouvelles. 

C'est ce qui fait illusion à beaucoup d'esprits. On voit 
que les biens de TEglise se trouvent aujourd'hui entre les 
mains des fabriques, des communes... à la suite d'opéra- 
tions qui sont en apparence des transferts de propriété. Et 
lorsqu'on ne se contente pas de l'idée superficielle de per- 
sonne morale, lorsqu'on cherche à pénétrer le substratum 
que recouvre celte terminologie juridique, on se croit 
volontiers en présence de patrimoines distincts. On dit que 
les églises cathédrales et métropolitaines, appartenant à 
TEtat, sont la propriété de tous les citoyens. Les églises 
paroissiales sont aux habitants de la Commune (i). Quant 
aux biens des fabriques, on se fonde sur l'idée d'affecta- 
tion socialepour en attribuer la propriété aux bénéficiaires, 
c'est-à-dire à la collectivité des fidèles (2). 

Et lorsqu'en face de la séparation de l'Eglise et de l'Etat, 

(1) En ce sens Vareilles-Sommières. Pe7*son?ies Morales p. 492 : « La com- 
mune est une association légale et nécessaire, une personne morale. C'est 
l'Etat réduit à son minimum, l'Etat primitif. » 

(2) Voyez encore Vareilles Sommières op. cit.,, p. 508 : « La fabrique est 
une association légale de tous les ûdèles de la paroisse, en vue d'assurer la 
célébration du culte, et la satisfaction de leurs intérêts généraux. » L'auteur 
attribue le même caractère à la mense épiscopale et à la mense curiale a qui 
unissent, très faiblement du reste, tous les fidèles d'un diocèse ou d'une 
paroisse, dans l'acquisition et surtout la conseryation des biens destines à 
assurer la subsistance d'un évéque ou d'un curé ». 
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on arrive aux applications, on propose, entre ces différents 
groupes de biens, des distinctions qui sont parfaitement 
illogiques, puisque ce sont des raisons purement contin- 
gentes qui les ont fait attribuera l'Etat, aux communes ou 
aux établissements publics ! 

La vérité juridique, la voici : les biens de TEglise, qu'ils 
appartiennent à TËtat, aux fabriques, aux consistoires, 
aux menses ou aux communes, sont la propriété collective 
de tous les citoyens. 

Et d'abord, cela va sans dire, en ce qui touche les biens 
restés aux mains de TEtat: leur condition juridique ne 
s'est pas modifiée, depuis l'acte de la Constituante. 

Examinons les biens qui appartiennent, soit en adminis- 
tration, soit eu propriété, aux établissements publics. Ceux- 
ci ont été créés par l'Etat; et cetle raison doit suffire à 
nous faire admettre qu'il ne peut y avoir à leur base une 
collectivité d'individus différente de celle qui constitue 
l'Etat lui-même. 

Je ne puis concevoir qu'une association en crée une 
autre. De deux choses l'une : ou cette dernière association 
comprendra un certain nombre d'individus distincts de la 
première, poursuivant un but spécial, ayant des ressources 
propres, et alors c'est la volonté de ces individus qui crée 
l'association, lElat n'intervenant que pour l'autoriser; ou 
bien l'association mère a dégagé une quotc part de son 
patrimoine qu'elle a spécialement affecté à l'accomplisse- 
ment de Tune des œuvres dont elle a la charge. Mais alors 
ceux de ses membres auxquels elle a confié le soin de 
celte œuvre et la garde de ces biens n'en sont pas les pro- 
priétaires collectifs. Us ne sont que les représentants delà 
collectivité dos membres de Tassociation. 

Appliquons cette idée à la fabrique et au consistoire. Les 
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propriétaires collectifs de leurs biens ne sont ni les fidèles, 
— ils n'ont que le titre de bénéficiaires — ni les membres 
du Conseil de fabrique ou du consistoire, qui ne sont que 
les administrateurs. Et Ton ne saurait davantage attribuer 
la propriété collective des biens de la mense aux membres 
du clergé qui en sont à la fois les bénéficiaires et les admi- 
nistrateurs. 

Derrière ces hommes se dissimule la collectivité des 
citoyens qui en a fait les instruments de la volonté géné- 
rale, et les emploie, eux et les biens qu'elle leur confie, à 
la poursuite de Tun des buts qu'elle se propose. 

Il en est absolument de même de la commune. L'affir- 
mation parait étrange, parce qu'on s'est habitué à consi- 
dérer la commune comme l'association des habitants — 
selon sa forme historique — et parce que ses biens ne sont 
pas affectés, comme ceux de l'établissement public, à une 
œuvre particulière, mais sont consacrés à |la satisfaction 
d'un ensemble d'intérêts généraux. 

Sur les deux points, la tradition s'est modifiée. 

La commune est aujourd'hui un organe do la souverai- 
neté (1). Les biens communaux ne sont plus considérés 
comme la propriété collective des habitants, et l'on ne 
comprendrait pas un partage comme celui qu'ordonna jadis 
la loi du 10 juin 1793, dont les lois postérieures du 21 prai- 
rial an IV et du 9 ventôse an XII ont d ailleurs détruit les 
effets. Sansdoute, Tarlicle 542 du Code civil définit encore 
les biens communaux : ceux à la propriété ou au produit 

(1) M. Vauthier op. cit., p 192 et suiv., montre que, dans l'ancien droit, 
une évolution s'était déjà produite. La grande distinction entre les villes pour- 
vues d'une charte et celles qui n'en ont pas en est la preuve. Toute commu- 
nauté pourvue d'une charte se confond avec Vuniversiias du droit romain. Le 
retrait de la chart>j entraîne la dissolution. Néanmoins, l'idée d'association a 
persisté jusqu'à la fin de l'ancien régime. 
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desqu^^ls les habiUuils d'une ou plusieurs communes ont 
un droit acquis. Mais il ne* faut voir là qu'un vestige du 
passé. On doit interpréter de même la loi du 10 vendé- 
miaire an IV dont Tarticle 1" déclare les habitants de la 
commune civilement garants des attentais commis sur le 
territoire, soit envers les personnes, soit envers les pro- 
priétés. 

Ajoutons que les allributions municipales se restreignent 
chaque jour. Si le Maire est encore chargé de la police, on 
reconnaît généralement, par interprétation de la loi de 
1884, que ce n'est plus comme chef de l'association commu- 
nale, mais comme agent du pouvoir central (i). Et nous 
pourrions citer d'autres exemples. 

De plus en plus, le rôle de la commune se restreint aux 
matières dont la réglementation intéresse exclusivement 
les habitants. Ce rôle tend à devenir spécial, comme l'est 
celui d'un établissement public. Et dans la mesure où ils 
veillent à leurs inlérèls particuliers, les habitants de la 
commune ne nous apparaissent plus comme les membres 
d'une association indépendante, mais comme les manda- 
taires de la collectivité des citoyens, chargés d'une mission 
d'intérêt général qu'ils sont les plus aptes à remplir. 

Il est impossible de méconnaître cette évolution, bien 
qu'elle ne soit pas achevée, et que des vestiges de Tétat 
ancien demeurent. Il est impossible de ne pas voir que la 
commune actuelle n'est pas une association autonome, 
mais une circonscription administrative au même titre que 
le département, et au même titre que l'établissement public 
un agent de l'association générale, chargé de certains ser- 
vices. 

(1) Cf. Berthélemj op. cit., p. 199. 
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Voici noire conclusion. Li condition juriJiqiie des biens 
ecclésiastiques, qu'ils soient biens de Tliltat, biens des 
fabriques ou consistoires, biens des communes, est actuel- 
lement la même. Ils appartiennent à l'ensemble des citoyens ; 
et celte propriété collective est en même temps une pro- 
priété affectée à un service que l'Etat a pris à sa charge. 

Par le fait de la séparation, TEtat se décharge du 'ser- 
vice. Conserve-t-il son droit à la propriété des biens? Ou 
doit-elle être transférée aux associations qui veilleront 
désormais à l'entretien du culte? Les explications qui pré- 
cèdent nous dictent noire solution. Nous allons la déve- 
lopper dans notre chapitre III consacré à Tétude du pro- 
blème législatif. 
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SOMMAIRE. — Lea précédenta hiatoriqurna. — X«a SépauPAtion de 
VÉigliaa et derÊi&t eat la contre-partie de ropéraiion réaliaée en 
1739. — Connéquencea. — 1. Qa«i««on( laa bieaa dont la propriété 
aéra tranatérée ? Toua lea biens aftectéa au culte. — Critique de 
cart&inea diatinotiona courantes. — Lepaaaif : lea droits d*uaufruit; 
lea dettea hypothécaires ; les dattes chirographairea. — Q. Au 
profit de qui la dévolution aura-t-elle lieu^ Ztea Associations décla- 
rées : dérojationa néoeasairea au droit commun de la loi de 1901. 
I>éteraïination de 1* Association attributaire. — 3 .*. quelles condi- 
tions a^opère le transfert ds propriété ? La charge dea gro^aea 
rép&ratioaa. — Lea impôta. — Le principe de apécialité. — L*JB!tat 
aurveille la mai atian de V affectation. — Dévolution du patrimoine 
affecté À la diaaolution d'une aaaooiation cultuelle. 



ËD 1789, la Nalion n'était pas propriétaire des biens 
ecclésiastiques. Elle n'en était pas propriétaire, puisque 
la religion n'était pas un service public. Ce patrimoine 
s'était formé par l'accumulation de fondations d'origine 
privée aux mains d'associations qui en avaient la propriété 
collective, avec la charge du service auquel il était affecté. 
Sans doute, l'État s'était ingéré à plusieurs reprises dans 
la gestion des biens. Il était iatorvenu daas l'administra- 
tion du service. Mais il ne s'était produit aucune expro- 
priation générale, et aucun acte n'était venu effacer le 
caractère privé du service des cultes. A moins de prétendre 
que tout bien qui n'est pas soumis au régime de la pro- 
priété individuelle fait partie du domaine public, à moins 
d'affirmer que l'État a la charge de toutes les œuvres d'in- 
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lérêt général, on ne saurait contester ce fait : la Nation 
n'était pas propriétaire des biens du clergé. 

L'acte d'expropriation qui s'est produit en 1789 est légi- 
time. L'État avait le droit de transformer en service privé 
un service public; et par une conséquence logique, iné- 
vitable, les biens affectés à ce service et qui étaient des 
biens privés devenaient des biens publics. La dette con- 
tractée avait pour contre-partie la propriété acquise. 

Aujourd'hui, lopération inverse se réalise. L'Etat estime, 
dans sa souveraineté, que le service des cultes doit cesser 
d'être un service public. Il se décharge de la dette. Il en a 
le droit, comme il avait le droit de la contracter. Mais à 
quelles conditions? 

Dirons-nous : A condition qu*il abandonne en quotité et 
en nature tous les biens confisqués en 4789 ? Cette réponse 
peut être donnée par ceux qui jugent 1 Etat tenu d'une 
dette envers cette puissance souveraine qu'on appelle 
rÉglise catholique. L'expropriation a eu pour conséquence 
la création d'une rente perpétuelle. L'État, qui cesse de 
payer la rente, doit restituer le capital. Mais nous nous 
sommes refusés à admettre le point de départ de cette 
argumeutalion. 

La même réponse sera donnée par ceux qui considèrent 
les biens ecclésiastiques, en particulier les édifices, comme 
grevés d'un droit réel, d'une servitude au profit du culte. 
C'est une idée que nous avons rejetée. Est-il besoin 
d'ajouter que par suite des aliénations^ des désaffectations, 
des IransFormatious de toutes sortes qui se sont produites 
depuis 1789, l'opération qu'on nous propose est irréali- 
sable ? 

Dirons-nous que l'Etat doit garder tous les biens dont 
il est propriétaire, et les soumettre à une affectation nou- 
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velle? Co n'est pas la conclusion qui se dégage de nos pré- 
misses. Si rÉtat est propriétaire de ces biens, c'est à 
raison de la charge qu'il a assumée. S'il renonce à la 
charge, il doit abandonner une quotité des bions. 

Celte quotité est déterminée par l'intensité du besoin 
social auquel ils sont aiïeclés. Mais ce besoin social n'est 
pas celui qui existait en 1789, c'est celui qui existe aujour- 
d'hui. Car si l'association est débitrice envers ses mem- 
bres, il ne s'agit pas, bien évidemment, des membres 
qui ne sont plus. Si l'Eiat a des devoirs envers les indivi- 
vidus, nous voulons parler des vivants, et non pas des 
morts. La génération qui a besoin d'un culte, et qui y a 
droit, c'est la génération présente, ce ne sont pas les géné- 
rations disparues 1 

Nous l'avons reconnu nous-mème : lorsque l'Etat a mis 
la main en 1789 sur ce patrimoine immense qui dépas- 
sait visiblement les besoins du culte, il a pu légitimement 
en affecter une partie à certaines œuvres d'intérêt général, 
par exemple à l'extinction de la dette nationale. 

Qui oserait prétendre que depuis lors l'Etat a dû main- 
tenir l'affectation de tous les biens consacrés au culte? 
Mettons à part ceux qui ont été donnés sous une condi- 
tion précise : elle n'a .'pu être négligée ; la destination de 
tels biens n'a pu être modifiée sans que la volonté du fon- 
dateur subit une atteinte que nous réprouvons. Mais ils 
ne constituent qu'une part infime du palrimoine total Et 
celui-ci a pu être réparti par TEtat entre les différents ser- 
vices dont il a la charge, suivant que tel ou tel de ces ser- 
vices correspondait à un besoin social plus ou moins 
intense Cette répartition est l'un des devoirs les plus 
impérieux de l'Etal envers ses membres. Décomposer le 
domaine national eu un certain nombre de patrimoines 
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afTeclés à des buts diiïérents et séparés par des cloisons 
étanches, c'est oublier la plus haute mission de TËtat. 

Si donc, à l'heure actuelle, un nombre déterminé 
d'églises sont ouvertes au culte, une certaine quotité de 
biens est affectée à la satisfaction dos besoins religieux, 
c'est sans doute que ces besoins sont assez intenses pour 
mériter une telle satisfaction. L'Etat constate le besoin 
religieux ; il le mesure ; puis il renonce à le satisfaire. 
N'est-il pas de toute logique et de toute justice qu'en 
s affranchissant de la charge, il abandonne la part des biens 
qu'il aurait dû affecter à son exécution? 

11 faut encore déterminer aux mains de qui la propriété 
de ces biens sera transférée. Les mêmes principes nous 
aideront à résoudre cette question qui n'est pas moins 
délicate ni moins importante que la première. La pro- 
priété ecclésiastique est, de sa nature, une propriété col- 
lective. Elle a toujours été, elle restera toujours aux mains 
d'associations. 

Ënfm, cette propriété est affectée à la poursuite d'un 
but; et ce dernier caractère nous aidera à déterminer les 
conditions auxquelles elle sera désormais soumise. Sans 
entrer dans des détails de réglementation, ni empiéter sur 
la matière des associations cultuelles, il nous sera permis 
de dessiner en terminant les traits fondamentaux que doit 
conserver la propriété ecclésiastique, tels qu'ils résultent 
de son origine historique et de sa nature propre. 

§ 1 . — Quels sont les biens dont la propriété sera transférée ? 

Ce sont tous les biens actuellement affectés au culte. Par 
là nous excluons un certain nombre de distinctions qui 
sont proposées d'une manière courante. 
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Nous excluons la distinction qu'on veut établir entre les 
biens de TÉtal, ceux des communes, et ceux des fabriques. 
Tous ces biens ont la même origine ; ils sont affectés au 
même service. Ils appartiennent aux mêmes personnes. 
Les biens des établissements publics du culte, du jour où 
ces établissements sont supprimés, tombent entre les 
mains de TÉlat. Quant aux églises paroissiales, qui sont à 
la commune, elles constituent également la propriété col- 
lective de la nation ; et celle-ci est soumise, en ce qui les 
touche, au même devoir de restitution qu'en ce qui con- 
cerne les édifices de TÉtat. Nous avons montré que la situa- 
tion administrative de ces différentes sortes de biens résulte 
de considérations contingentes, qui devraient être sans 
influence sur leur dévolution (1). 

Nous excluons aussi la distinction que l'on propose entre 
les édifices du culte proprement dits, et ceux qui servent 
au logement des ministres. Nous ne croyons pas que les 
églises soient grevées, à raison de leur structure et de leur 
affectation traditionnelle, d'une servitude spéciale. En 
droit, rÉtat n'est pas tenu de transférer la propriété de 
tel édifice qui lui appartient, plutôt que celle de tel autre. 
En fait, on comprendrait mal qu'il se réservât la propriété 
des églises, dont il n'aurait que faire, et qu'il transférât 
aux mains des associations cultuelles un certain nombre 
de musées ou de palais universitaires. Les presbytères et 
bâtiments de ce genre, n'étant pas affectés, à raison de 
leur forme, à un usage spécial, laissent un plus large pou- 



(1) Cf. Gazeite des Tribunaux du 19 mars 1905 : Il est certain que le 
Conseil d'Etat qui s*est prononcé en faveur de la propriété communale aurait 
pris une tout autre décision s'il avait pu prévoir que la jouissance des églises 
serait un jour, sans désaftectation préalable, enlevée aux fidèles des divers 
cultes. 

DONNIDIIU DB TABRBS 
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voir d'appréciation. Il n'y aurait aucune objection théo- 
rique à soulever, si l*Ëtat, dans Tintérèt du culte, ou dans 
celui d'un des services dont il conserve la charge, substi- 
tuait à tel édifice, tel autre d'égale valeur. Ce sont des rai- 
sons de pratique et de bon sens qui doivent déterminer, 
dans chaque espèce, la décision de nos gouvernants. Mais 
ils ne sauraient, sans injustice, réserver à l'État la pro- 
priété de tous les biens ecclésiastiques susceptibles d'être 
détournés de leur affectation religieuse. 

Enfin, nous répudions toute distinction entre les biens 
antérieurs ou postérieurs au Concordat. Les uns et les 
autres ne sont-ils pas le fruit de libéralités privées? Les uns 
et les autres ne sont-ils pas, à Theure a«'.tuelle, entre les 
mains de la Nation? On allègue que les premiers ont été 
confisqués par l'État, et qu'il existe une prescription his- 
torique ; les seconds au contraire sont généralement la pro- 
priété des fabriques. Cet argument suppose une double 
erreur. Les biens dont on parle ne sont devenus la pro- 
priété de l'État qu'à charge du service des cultes. La ces- 
sation du service a pour conséquence l'abandon des biens. 
Quant aux biens donnés ou légués aux fabriques, il résulte 
clairement de nos explications antérieures qu'il sont, au 
même titre que ceux de l'État, propriété nationale. Ils n'ap- 
partiennent en aucune manière à cette prétendue collecti- 
vité des fidèles dont la notion est incompatible avec celle 
d'établissement public. 

Ainsi, tous les biens affectés au culte, — biens de l'Étal, 
des communes ou des établissements publics — églises et 
presbytères, meubles ou immeubles, antérieurs ou posté- 
rieurs au Concordat, seront abandonnés, en toute propriété, 
parl'État(t). 

(1) U va sans dire que nous repoussons également la distinction que Ton 
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Mais il ne faut pas oublier qu'à cet actif si considérable 
correspond un passif. Ce passif comprend d'abord les dettes 
chirographaires qui ont pu être contractées soit par les 
fabriques, soit par TÉlal ou par les communes dans Tinlé- 

serait tenté d'établir, suivant que les biens sont affectés à tel ou tel culte. Une 
proposition de ce genre a été faite. Si nous la mentionnons ici, c'est à raison 
de l'idée juridique intéressante sur laquelle elle se fonde. 

Cette idée est la suivante. L'Etat peut supprimer les personnes morales de 
droit public qu'il a créées lui-même, mais non les personnes morales d'ori 
gine privée. L'Eglise protestante n'étant pas religion d'Etat en 1670, les éta- 
blissements ecclésiastiques protestants avaient le caractère de personnes 
morales privées. Louis XIV» en les supprimant et en confisquant leurs biens, 
a commis une spoliation. La reli<;ion catholique ne possédait rien en propre. 
Ses biens appartenaient à la Nation. Celle-ci, en 1789, en a repris la posses- 
sion, sans dépouiller personne. Conclusion. Enlever aux protestants la pro- 
priété des immeubles que le Concordat, dans un but de réparation , leur a 
rendus, serait commettre une ini(juitè comparable à celle de Louis XIV. Par 
contre, l'État ne doit rien aux catholiques : il peut reprendre sans indemnité 
des édifices qui lui ont toujours appartenu, et qu'il a, par un acte gracieux, 
affectés aux besoins du culte. On trouvera cette argumentation dans une 
lettre adressée au journal la Dépêche^ le 5 mars 1905, par un de ses corres- 
pondants. 

Si la solution était juridique, il taudrait la repousser au nom de la justice 
et du bon sens. Il serait monstrueux que rÉglise catholique fût dépouillée 
aujourd'hui, à cause de sa situation privilégiée sous l'ancien régime. Ce « juste 
retour des choses d'ici-bas » n'est pas admissible. 

D'ailleurs le raisonnement, malgré sa rigueur juridique apparente, pèche 
par la base. L'Église catholique était autrefois religion d'État. Elle était seule 
tolérée en France. Ce n'est pas à dire que le service des cultes fût un service 
public, ni à plus forte raison que les édifices ecclésiastiques fussent la pro- 
priété de la Nation. 

Admettons ces prémisses. La solution qu'on en dégage prouve simplement 
Tinsuffisance de la distinction que la théorie étaliste, dans sa ferme moderne, 
établit entre les personnes morales de droit privé, et les personnes morales de 
droit public. Ces dernières peuvent être supprimées par l'Etat, qui les a 
créées : mais leur suppression ne met-elle aucune obligation à sa charge? 
C'est ce qu on oublie de se demander. Si l'on fait intervenir l'idée d'affectation 
sociale, on n'hésite pas à résoudre cette question par l'affirmative. On ajoute 
que si le culte catholique, comme le culte protestant, est aujourd'hui l'objet 
d'un service public, ce service n'est, en aucun cas, l'effet d'une pure libéralité. 
Il constitue l'exécution d'une charge. En l'abandonnant, l'État perd son droit 
à la propriété des biens qui lui sont affectés. La situation est là même, qu'il 
s'agisse du culte catholique, ou des autres cultes. 



Digitized by 



Google 



212 CHAPITRE m 

rêt du cuUe. 11 peut s'agir par exemple de Tentrelien des 
églises métropolitaines ou paroissiales. 

Il faut y ajouter les dettes hypothécaires qui grèveut 
certains immeubles. 

Enfin, n'oublions pas les droits d'usufruit ou de jouis- 
sance qui existent au profit des évêques ou archevêques 
sur les palais épiscopaux. Que vont-ils devenir, à la suite 
de la Séparation des Eglises et de TÉlat? 

Quantaux droits des ecclésiastiques, nous estimons qu'ils 
se trouvent résolus. Ces droits constituent, au même litre 
que les traitements, la rémunération d'un service public 
rendu par ces fonctionnaires. La suppression du service 
public entraîne celle des fonctionnaires, qui perdent droit 
pour l'avenir à toute rémunération. Il sera équitable sans 
doute qu'il soit remédié, par l'allocation de pensions conve- 
nables et temporaires, à la situation fâcheuse dans laquelle 
ils pourraient se trouver; mais ces pensions ne sont pas 
l'objet d'une obligation juridique à la charge de rElal(l). 

Le règlement des dettes hypothécaires ne donnera pas 
lieu à de plus sérieuses difficultés. Conformément au droit 
commun, ces dettes incomberont aux propriétaires suc- 
cessifs des immeubles qui en sont grevés. 

Il reste le passif chirographaire, qui est le plus important. 
Deux modes de règlement nous paraissent possibles. Ou 
pourrait supposer une liquidation générale. L'Etat paierait 
les dettes ou s'engagerait à les payer, et l'actif ne serait 
abandonné que déduction faite de la valeur de ces dettes. On 
peut admettre aussi que les dettes seront désormais à la 
charge des associations à qui la propriété sera transmise 

(1) Nous devrions nous préoccuper de remplacer le budijel des colles, si 
nous l'aviona considéré comme une indemnité d'expropriation: mais c'est un 
point de vue que nous avons rejeté ^p. 49) 
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Le premier procédé nous parait préférable, bien que 
personne ne semble y avoir songé. C'est un système tout 
à fait semblable qui a été suivi, de 1790 à 1802, pour le 
rèfilement des dettes doiit étaient grevés les établissements 
ecclésiasliques. Il présenterait l'avantage d'une grande 
simplicilé. et il éviterait toutes difficultés ultérieures. Un 
délai pourrait d'ailleurs être imparti aux créanciers pour 
faire constater la régularité de leurs titres. 

Le second système, on revanche, soulève les objections 
les plus sérieuses, tant au point de vue théorique qu'au 
point de vue pratique. 

Tout d'abord, nous n'apercevons pas à quel litre les asso- 
ciations cultuelles se trouveront tenues des dettes qu'on 
met à leur charge. Qu'elles doivent supporter, comme tout 
acquéreur, les dettes hypothécaires, ri«în de plus juste. 
Mais la transmission des dettes chirographaires implique 
une transmission des biens à titre universel, et il ne se 
produit aucune opération de ce genre. Ce n'est pas un 
patrimoine collectif, ni une fraction de ce patrimoine qui 
tombera aux mains des associations cultuelles, mais un 
certain nombre d'immeubles qui viendront leur échoir à 
titre particulier. L'acquisition, même à titre gratuil, d'une 
église métropolitaine, n'a pas juridiquement pour consé- 
quence rengagement pris par l'acquéreur de payer les 
dettes contractées pour l'entretien de cette église. 

Il s'agit donc de dettes qui sont, et qui restent dettes 
nationales. La question ne saurait soulever de doute en ce 
qui concerne les dettes que TEtat lui même a conliactées 
pour le service du culte. Mais nous prétendons qu'il en 
est de même du passif à la charge des établissements pu- 
blics. Il n'est pas nécessaire de rappeler que l'Etat est 
intervenu, à la naissance de la dette, pour autoriser la 
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fabrique ou le consistoire à la contracter. Il n'est pas néces- 
saire de prétendre — ce qui est d'ailleurs fort contestable 
— que cette autorisalion a mis à sa charge une certaine res- 
ponsabilité. Il suffit de faire valoir les considérations sui- 
vantes. La suppression de rétablissement public du fait de 
la séparation a, disions-nous, pour conséquence, de faire 
tomber son actif aux mains de TEtat. Pour les mêmes rai- 
sons, et par une juste compensation, les dettes contractées 
par lui deviennent dettes nationales. 

Arrivons à Tezamen des difficultés pratiques. Comment 
va- t-on répartir le passif entre les associations cultuelles? 
Essaiera-t-on d'établir une proportionnalité générale entre 
la quantité d'actif et l'importance du passif? ou mettra-t- 
on toutes les dettes d'une fabrique à la charge de l'asso- 
ciation qui recueillera l'ensemble de ses biens ? On prévoit 
les évaluations infiniment coûteuses et compliquées aux- 
quelles ce mode de règlement va donner lieu. 

Puis, quelles sont les garanties de paiement qui sub- 
sistent au profit des créanciers? Ceux-ci avaient pu compter 
sur le patrimoine important de la fabrique, et sur la garan- 
tie de l'Etat. Le patrimoine est tombé aux mains d'associa- 
tions qui sont peut-être insolvables, et l'Etat décline toute 
responsabilité. Ou si, par une infraction à la logique, on 
décide qu'il est tenu subsidiairement, n'est-il pas plus 
simple et plus avantageux d'appliquer, dans son intégra- 
lité, le premier système, auquel on est obligé de faire cette 
concession ? 

Dans tous les cas, et quel que eoit le mode de règlement 
auquel on s'arrête, il est essentiel qu'il soit fait préalable- 
ment un inventaire desciiptif et détaillé des biens affectés 
au culte. L'Etat ne peut se défaire d'un patrimoine aussi 
considérable, sans en connaître exactement la valeur. Cet 
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inventaire est d'ailleurs nécessaire pour le règlement des 
dettes. 

Enfin, un délai peut être légitimement imparti aux asso- 
ciations pour exiger la dévolution des biens. Il est essen- 
tiel que les opérations ne traînent pas en longueur. 



§ 2. — Au profit de qui la dévolution aura-t-elle lieu ? 

Du jour où, le régime concordataire ayant pris fin, le 
service des cultes aura cessé d'être un service public, les 
établissements religieux, fabriques, menses, consistoires, 
auront perdu toute raison d'être. 

Nous n'admettons ni leur maintien comme organes 
administratifs, ni leur survivance à titre d'associations pri* 
vées (1). La première solution serait la négation directe 
de la réforme ; la seconde en serait la négation indirecte, 
puisque l'Etat s'ingérerait dans l'organisation d'un service 
privé. Elle n'a pu être inspirée que par l'idée radicalement 
fausse que les établissements actuels des cultes sont les 
organes représentatifs de la collectivité des fidèles. Il n'en 
est ainsi ni des fabriques, ni des consistoires. Les uns et 
les autres sont des instruments de l'Etat. L'Etal les brise, 
lorsqu'il a renoncé à s'en servir. 

C'est donc à Tiniliative privée, et à elle seule, qu'il 
appartient de former les associations au profit desquelles 
la dévolution doit s'opérer. 



(1) Voyez, dans le premier sens une lettre de M. Carré ancien auditeur au 
Conseil d'Etat, dans la Bevne Occif^entate du 1«' janvier UH35. Les fabriques 
paroissiales et mciropolitaines seraient maintenues et soumises à la tutelle 
des préfets. — Dans le second sens, la proposition de M. Leygues, qui sera 
étudiée plus loin. 
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La loi du 1" juillet 1901, relative au contrat d'associa- 
tion, constitue en la matière le droit commun. Ce droit 
commun doit nous servir de base, si nous ne pouvons 
l'accepter dans tous ses détails. 

Cette loi crée trois types d'association : 

A. — Les associations de personnes qni ne sont sou- 
mises, dans leur formation, à aucune déclaration ni auto- 
risation préalable, mais qui n'ont pas la capacité juridique 
(art. 2). 

B. — Les associations déclarées. Elles se constituent 
moyennant une déclaration préalable faite à la préfecture 
du département ou à la sous-préfccturc de l'arrondissement 
où Tassociation aura son siège social. Cette déclaration 
fera connaître le litre et l'objet de l'association, le siège 
de ses établissements, et les nom, profession et domicile 
de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de sou 
administration ou de sa direction. Déplus, ces associations 
sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous 
les changements survenus dans leur administration ou 
direction, ainsi que toutes les modifications apportées à 
leurs statuts (art. 5). 

Voici quels sont, en revanche, les avantages que la loi 
leur procure. Elles peuvent, sans autorisation spéciale, 
ester en justice, acquérir à litre onéreux, posséder et admi- 
nistrer, en dehors des subventions de l'Etal, des départe- 
ments et des communes : 

r. — Les cotisations de leurs membres, ou les sommes 
au moyen desquelles ces cotisations ont été rédimées, ces 
sommes ne pouvant être supérieures à oOO francs. 

2"*. — Le local destiné à leur administration et à la réu- 
nion de leurs membres. 
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3"*. — Les immeubles strictement nécessaires à Taccom- 
plissemeiit du but qu'elles se proposent. 

C. — Aux associations clérlan^os il faut ajouter les asso- 
ciations reconnues d'utilité publique, qui jouissent, outre 
les avantages précédents, du droit de recevoir des dons et 
legs dans les conditions prévues par l'article 910 du Code 
civil et Taiticle 54 de la loi du 4 février 1901, 

Entre ces trois types, il n'y a guère lieu o'hésitor. La 
forme « associations de personnes » ne saurait suffire, étant 
donné le but spécial qu'elles se proposent, aux associations 
cultuelles. D'autre part, ia reconnaissance d'ulilité publique 
ne pouvant résulter, dans le droit positif actuel, que d'un 
décret rendu en la forme des règlements d'administration 
publique, on ne saurait Taltribuer légalement aux associa- 
tions cultuelles sans consacrer, à leur profit, une fftcheuso 
dérogation au droit commun. Nous rappelons d'ailleurs 
ce qu'il y a, dans ce dernier, de critiquable. Le droit de 
recevoir des dons et legs, étant de droitnaturol, ne devrait 
pas être regardé comme une concession de l'Etat. 

Les associations cultuelles seront donc, en principe, des 
associations déclarées. Mais il est impossible de ne pas 
apporter au droit qui régit ces dernières certaines déroga- 
tions. Le législateur de 1901 n'a manifestement songé 
qu'aux associations purement laïques, et les dispositions 
particulières qu'il a édictées au sujet des congrégations 
religieuses en sont la preuve. Sans prétendre assimiler à 
ces dernières les associations formées pour l'exercice du 
culte — ce serait le rendre impossible — on ne saurait 
méconnaître que les ressources particulières dont elles dis- 
posent, et le but spécial qu'elles poursuivent, imposent 
quelques règles exceptionnelles. 

Limiter les revenus de ces associations aux cotisations 
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de leurs membres, leur interdire les ressources qui pro- 
viennent soit du produit des quêtes et collectes pour les 
frais du culte, soit des rétributions pour les cérémonies ou 
services religieux, ce serait tarir la source la plus ordi- 
naire de leur richesse, et porter une regrettable atteinte à 
la liberté du culte. Tout en leur interdisant de recevoir des 
dons et legs — il faut donner cette satisfaction au prin- 
cipe admis — on ne saurait interdire radicalement les fon- 
dations sans paralyser la générosité des particuliers. Et 
nous savons combien il est dangereux, au point de vue 
général, de canaliser la charité privée, en l'obligeant à 
recourir aux voies administrative-^. 

L'abondance de ces ressources 'aura pour conséquence 
la présence aux mains des associations cultuelles d'im 
patrimoine considérable. Sans exagérer les dangers de la 
main morte, il est permis d'estimer que cette situation de 
fait légitime une intervention particulièremonl sévère 
de TEtat, corrélative aux avantages spéciaux qui sont assu- 
rés aux associations cultuelles. 

Cette intervention peut consister — nous rappelons les 
moyens qu'on a proposés — tant dans la limitation du 
fonds de réserve, donlla quotité devra être proportionnelle 
à la moyenne des sommes dépensées annuellement, et 
l'obligation de verser le surplus à la caisse des dépôts et 
consignations, que dans un contrôle financier exercé par 
Tadminislration de l'enregistrement et la Cour des comptes. 
Ces mesures, si on évite de les rendre oppressives, seront 
légitimes, parce qu'elles sont l'effet du droit de surveil- 
lance que nous reconnaissons à l'Etat sur les patrimoines 
collectifs et affectés. 

L'activité des associations cultuelles ne présente pas des 
caractères moins originaux que la constitution de leurs 
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palrimoities. L'organisation d'une police parliciiliorcmeiit 
sévère sera, ici encore, la contre-partie légitime et néces- 
saire des avantages particuliers assurés aux associations. 
S'il est inadmissible que les assemblées religieuses puis- 
sent être troublées, comme une réunion publique, par 
rintervenlion d'un manifestant quelconque, si la protec- 
tion de l'autorité est nécessaire, peut-on s'étonner que 
Tautorité intervienne aussi pour déterminer les locaux où 
le culte sera célébré, et pour soumettre les réunions à une 
déclaration préalable? 

De là à soumettre la célébration du culte à un ensemble 
démesures vexatoires et tyranniques, il y a un grand pas, 
et c'est ce pas qu'il faut éviter de franchir. 

Qu'on ne s'effraie pas de toutes ces dérogations au droit 
commun. A proprement parler, il n'existe pas en France, à 
l'heuie actuelle, de droit commun en matière d'associations. 
Il y a un droit spécial d'association pour les mutualistes, 
un autre pour les syndiqués, un autre pour les établisse- 
ments d'utilité publique : « Quant à la loi, soi-disant géné- 
« raie, sur le droit d'association, dit M. le professeur Gide, 
« le législateur l'a faite exprès telle que les associations 
« religieuses ne puissent s'en servir ». Il faut donc aussi 
une loi spéciale pour les associations cultuelles, et, 
malgré l'autorité de M. le professeur Gide, nous croyons 
que ce n'est peut-être pas un mal. 

Sans prétendre réglementer, dans ses détails, la condi- 
tion des associations cultuelles, nous avons donné les 
indications qui précèdent pour dessiner, dans ses grandes 
lignes, la physionomie générale du ces associations. Mais 
aussitôt, une question surgit, dont l'importance n'échap- 
pera à personne. Comment s'opérera, et qui opérera, au 
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profil de cos associations, la diivolntion dos biens affeetés 
au culte? 

Il faut posor la question sous sa forme pratique. Après 
le vole de la loi, et sur le territoire de Tune des anciennes 
circonscriptions ecclésiastiques, deux ou trois associations, 
conformes au type précédent, se sont formées. L'une d'elles 
comprend parmi ses membres Téveque du diocèse, Tautre 
le curé de la paroisse. Chacune d'elles répond peut-être à 
une tendance Ihéologique distincte. Peut-être Tune d'elles 
se compose-t-elle uniquement de libres penseurs, résolus 
à détournera leur profit la propriété ecclésiastique. Quelle 
sera l'association attributaire des biens affectés au culte? 
Plusieurs solutions peuvent se concevoir. 

La piemière consiste h laisser un pouvoir de décision 
absolu aux représentants de TElablissement ecclésiastique 
disparu, aux membres du conseil de fabrique ou aux 
membres du consistoire. Les principes que nous avons 
posés ne nous permettent pas d'adopter cette solution. 
Elle ne se conçoit même pas en ce qui touche les biens de 
l'Etat ou des communes. Quant aux biens des établisse- 
ments publics, ils deviennent biens de l'Etat par suite de 
la suppression de ces établissements : leurs administra- 
teurs perdent par là même le droit d'en régler la dévolu- 
tion. Et comme ils ne représentent en aucune façon la 
collectivité des fidèles, on n'aperçoit pas à quel titre ils 
interviendraient dans la répartition des propriétés ecclé- 
siastiques (1). 

il) D'ailleurs, les administrateurs des établissements publics n'ont pas, en 
Tertu des r«»p:les de notre droit public, le droit d'aliéner les biens de ces établis- 
sements. l/;iut<>risalit»n gouvernementale ou i)rcrectorale est nécessaire. Voyez 
au sujet dos biiuis des communes la loi du 5 avril 1884 art. 5 et 6: des 
syndicats de coinniuiies, les art. 170 et WJ; sur les établissements des cultes, 
les Nnfe< dejuri<p"ndflncede la section de l'fntériei/r, p. 26, Cf. Oriinebaum- 
Balliu. op. cit., p. yU. 
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Une deuxième solution est la suivante Le soin de régler 
Tattribution des biens incomberait uniquement aux auto- 
rités administratives. Les différends qui pourraient s'élever 
seraient de la compétence exclusive des juridictions admi- 
nistratives. On invoque le droit commun. Toutes les fois 
qu'im établissement public disparaît, r/est par un acte de 
gouvernement que ses biens sont transférés h un autre 
établissement ; et hi nécessité d'un acte administratif pour 
opérer le transfert détermine la compétence des juridic- 
tions qui sont les seules qualifiées pour statuer sur un acte 
de cette nature. 

Raisonner ainsi, c'est méconnaître évidemment le carac- 
tère de l'opération qu'il s'agit de réaliser. L'intervention 
des autorités, la compétence des juridictions administra- 
tives va d'elle même, lorsqu'on veut faire passer d'un éta- 
blissement public à un autre des biens qui ne cesseront 
pas, de toute manière, d'appartenir à la collectivité des 
citoyens. C'est d'une question d'affectation administrative 
qu'il s'agit alors, plutôt que d'une question do propriété 
proprement dite. Dans notre espèce, les biens litigieux 
cesseront d'appartenir à l'Elat. La diflicullé ne s'élève même 
pas entre l'Etat et les particuliers. La question de propriété 
ne se pose qu'entre des associations privées. N'est-elle 
pas, comme toutes les questions de cette nature, do la 
compétence naturelle des juridictions civiles? 

Il ne suffit pas d'attribuer compétence aux tribunaux 
ordinaires. Il faut poser un principe qui leur permette de 
faire un choix entre les associations concurrentes... Dans 
cette nouvelle recherche, la plus délicate assurément, l'idée 
d'affectation va nous guider, si nous savons lui donner la 
précision nécessaire. 

Les biens ecclésiastiques ne sont pas consacrés, d'une 
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maDière générale et vague, à la satisfaction des besoins 
religieux de l'homme. Ils sont spécialement affectés à trois 
cultes que Ton ne saurait concevoir, en dehors de leur 
organisation extérieure et traditionnelle. L'Eglise catho- 
lique est une monarchie internationale. Que Ton porte 
atteinte à sa hiérarchie au sommet de laquelle se trouvent 
le Pape et les Evêques, et Ton blessera certainement la 
conscience des catholiques. L'Eglise protestante, au con- 
traire, est un gouvernement national et représenlatif. On 
ne saurait, sans offenser le sentiment des protestants, les 
contraindre à se soumettre à une hiérarchie semblable à 
celle de TEglise romaine. 

Eh bien ! ces considérations ne nous diclent-elles pas 
une solution concernant la dévolution des biens? 

On ne saurait sans injustice attribuer à une associa- 
tion qui se consacre à la célébration d'un culte déter- 
miné une part de biens qui revient légitimement à un 
autre culte. Nous n'attachons pas, quant à nous, une 
importance excessive à la destination particulière de tel ou 
tel bien. 11 n'existe pas, pour chaque édifice, d'affectation 
perpétuelle. On a vu souvent le premier Empire ou les 
Gouvernements postérieurs affecter des églises catho- 
liques à la célébration du culte protestant. Le fait qu'une 
église protestante, propriété de TEtat ou même d'un con- 
sistoire, serait, au jour de la Séparation, attribuée à une 
association catholique, ne devrait pas nous scandaliser. Il 
n'y aurait rien là ni d'offensant pour le sentiment reli- 
gieux, ni de coulraire au droit. C'est dans la quotité des 
biens transmis, plutôt que dans leur détermination, que 
les proportions doivent être gardées, et la justice res- 
pectée. 

Il est possible que dans le ressort d'une circonscription 
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ecclésiastique, deux associations, qui ont en vue la célé- 
bration d'un même culte, entrent en compétition. Laissons- 
nous guider par le principe que nous avons posé plus 
haut. Il s'agit de rendre au culte catholique des biens qui 
lui sont séculaireinent alTectés. Le culte catholique ne se 
conçoit pas en dehors de la hiérarchie romaine. Quelle est 
donc celle, des associations en lutte, qui s'est montrée, 
dans sa formation, respectueuse de cette hiérarchie, celle 
qui est approuvée par le Pape et par les évèques? Celle-là 
seule devra hériter des biens. Peu importe que Tassocia- 
tion rivale compte un plus grand nombre de membres, et 
que peut être elle professe les mêmes croyances reli- 
gieuses. Si elle ne respecte le principe d'autorité qui est â 
la base du catholicisme, elle ne peut se prétendre catho- 
lique ; elle ne présente aucun titre à l'attributiou des 
biens (i). 

Notre raisonnement serait le même, en ce qui touche 
les autres cultes. Ces cultes possèdent des organes 
représentatifs auxquels devrait naturellement être confié 
le soin de répartir les biens ecclésiastiques entre les asso- 
ciations nouvellement formées. Ce sont, chez les Israé- 
lites les consistoires, et dans Topinion commune, qui est 
contestable, il en serait de même chez les protestants (2^. 

(1) C'est le priacipo qui, en Au-j^le terre, a dicté récemment à la Cour 
djEdimbourg et à la Cliainbre des Lords la solution d'un litige qui s'est élevé 
à la suite d'un schisino survenu au sein de l'Eglise pre^byiériuime libre 
d'Ecosse. La totalité du patrimoine a été attribuée à la minorité composée de 
quelques pasteurs et d'un petit nombre de fidèles. Aus États-Unis, l'attribu- 
tion des biens est toujours laite au profit de l'Association cultuelle reconnue 
par l'évéque diocésain. Mncycloijédie des lois anglaises et américaines, 2' éd. 
1903 Tol. XXIV v Membersiiip). 

(2) Nous citons plus loin un extrait d'une consultation de M. le Pasteur 
LelièTre, reproduite par M. Réveillaud dans son discours du 22 avril 1905, 
Il en résulte que le Consistoire, tel qu^il existe actuellement, n'est pas un 
rouage essentiel de rorganisaiion traditionnelle du protestantisme. Celle-ci 
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Nous avons exposé le principe, et les raisons qui militent 
en sa faveur. Hâtons-nous d'examiner les objections qu'on 
lui oppose. 

On a dit que ce mode de dévolution aurait pour consé- 
quence inévitable la transmission de la plupart des biens 
aux mains d'une minorité de hauls ecclésiastiques, et le 
dépouillement du bas clergé. Une association se forme, 
qui comprend Tévêque et quelques acolytes; l'association 
rivale compte parmi ses membres le curé de la paroisse et 
l'ensemble des fidèles. N'est-il pas scandaleux que tous les 
biens soient dévolus au profit de la première? 

La situation de fait que Ion prévoit se produira rare- 
ment, et la solution qu'on lui donne suppose une erreur. 
Elle implique que, dans le conflit entre une association 
cultuelle et Tévèque, raison sera toujours donnée à ce 
dernier. Sans doute le pouvoir épiscopal est prépondérant 
dans la hiérarchie ecclésiastique. Mais il n'est pas exclusif 
de toute surveillance ni de tout contrôle, et dans le conflit 
avec son supérieur, le plus modeste prêtre pourra obtenir 
la victoire, en vertu des règles mêmes du droit canon. 

Nos tribunaux sont ils donc institués pour faire observer 



repose, avant tout, sur le régime synodal, qui fonctionne à l'heure actuelle, 
bien qu'il n'ait qu'un caractère officieux. Le Synode général, tout récemment 
réuni à R^.ims, émoltait le vœu « que le Parlement respectât l'organisation 
presbytérienne et synodale qui a fait, par son principe démocratique et parle- 
mentaire, la force et l'honneur de l'Église réformée de France ». (13 mai). 
En remettant aux représentants les plus qualifiés de ce régime synodal le 
soin de veiller à la répartition des biens entre les associations cultuelles, le 
législateur se conformerait donc plus strictement aux règles générales d'orga- 
nisation du culte réformé. Le caractère officieux de cette organisation ne 
constitue pas une objection. Si les évéques doivent recevoir la même mission, 
ce n'est pas à raison de leur caractère officiel, qu'ils perdront dès le jour où 
la loi de Séparation sera votée. C'est qu'ils jouent, au sein du catholicisme, 
le même rôle que les synodes dans l'organisation traditionnelle des Églises 
réformées. 
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ces règles? Et l'Etat qui se sépare des cultes se reconnatt-il 
tenu encore d'en faire respecter l'organisation? — Non, 
assurément! Le droit canon ne s'impose pas à nos tribu- 
naux, comme tel. Les sentences rendus par les juridic- 
tions ecclésiastiques sur le point litigieux qui sépare 
Févêque ou le curé de ses paroissiens, ne les lient on 
aucune manière. Nous n'admettons même pas qu'elles 
soient obligées de surseoir en attendant que ces juridic- 
tions aient prononcé. Aussi bien, la question est tout 
autre. La loi oblige nos juges à opérer la transmission des 
biens en faveur des associations de culte catholiques. 
Telle association demanderesse présente-t-elle ce caractère 
et mérite-t-elle cette appellation? C'est une question que le 
Tribunal ne peut négliger sans violer la loi civile, et c'est 
une question de fait qu'il résoudra, grâce aux éléments 
d'information nécessaires qu'il devra se procurer, comme il 
le fait chaque jour pour trancher des difGcultés qui n'ont 
rien de commun avec le droit (1). 

Il ne s'agit en vérité ni de maintenir la hiérarchie catho- 
lique, ni de provoquer des schismes. Il s'agit beaucoup 
plus simplement de sauvegarder et de faire observer les 
caractères distinclifs de la propriété ecclésiastique, tels 
que nous les avons définis : ceux d'une propriété collective, 
et d'une propriété affectée à un but précis. 



(1) Voici les conséquences de cette idée. Le demandeur devra faire la preuve 
des règles du droit canonique sur lesqutdles se tonde sa prétention. Si cette 
preuve n'est pas faiie devant lui p.ir riiuéi'csséf le li-ibunal ne .sera pas tenu 
de recourir à d'autres moyens d'infuiinuiion. Le contrôle de la Cour de 
Cassation ne viendra pas sanctionner le ret'us d'application, ou la fausse 
application du droit canonique. Ce sont les solutions précisément contraires 
que nous admettons, lorsqu'il s'agit, pour nos tribunaux, d'appliquer des lois 
étrangères. 

DONNKDUSU DE YABRfiS 15 
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§ 3. — A quelles conditions s'opère le transfert de propriHé? 

Les mêmes caractères vont nous permettre de résoudre 
la troisième question qui se présente. Il s'agit de savoir à 
quelles conditions la propriété se trouve ainsi transférée 
au profit des associations cultuelles. Il s'agit de savoir 
quelles seront désormais leurs charges, et comment cette 
propriété pourra prendre fin. 

Les associations sont propriétaires. Elles sont soumises 
à toutes les obligations qui incombent aux propriétaires. 
Les grosses réparations, comme les réparations d'entre- 
tien, sont à leur charge. L'Etat ne leur doit, à ce titre, 
aucune subvention. 

Il convient cependant de faire une réserve. Un certain 
nombre d'églises et de cathédrales présentent, en dehors 
de leur afTectalion religieuse, un intérêt historique et artis- 
tique. Leur entrelien est souvent fort coûteux, à raison de 
la richesse de leur architecture. Ainsi en est-il, pour 
prendre un exemple frappant, de Notre-Dame. Réduire les 
associations à leur propres ressources, en ce qui concerne 
l'entretien de ces églises, ce serait s'exposer à les voir 
bientôt tomber en ruines, faute de réparations. L'intérêt 
qui s'attache à leur conservation justifie largement l'inter- 
venlion de l'Etat qui pourrait se produire, sans qu'il fût 
porté la moindre atteinte au principe de neutralité. On sait 
qu'en vertu de la loi du 30 Mars 1887 les immeubles qui 
présentent, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un 
intérêt national, sont classés, et soumis à une législation 
spéciale, qu'ils appartiennent à des particuliers, à des 
associations ou à l'Etat. On pourrait étendre cette législa- 
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lion à uû Dombre plus considérable d'objets mobiliers ou 
immobiliers. Les subveulious dont nous préconisons le 
principe seraient la contre*partie équitable du droit plus 
rigoureux de surveillance que Tautorité administrative se 
réserverait. 

La propriété des associations cultuelles est une pro* 
prié té collective. Est-il besoin de rappeler les conséquences 
de ce fait, quant aux droits particuliers des membres de 
Tassociation ? Défense faite à chacun de ces membres qui 
n*est pas administrateur, d'aliéner tout ou partie du fonds 
commun. Insaisissabilité du patrimoine collectif par les 
créanciers personnels de chacun des associés. Droit pour 
Tassociation d'ester en justice, sans faire figurer les noms 
de tous les associés. Il va sans dire qu'un membre qui 
cesserait de faire partie de Tassociation ne serait nulle- 
ment autorisé à prendre sa quote-part dans les biens. 

Les immeubles sociaux seront, conformément au droit 
commun, soumis à la taxe de main-morte. Mais il serait 
utile de dispenser par un texte exprès les associations cul- 
tuelles de la taxe d'accroissement et de la taxe de 4 0/0 sur 
le revenu qui frappent depuis les lois du 28 décembre 1880 
et 29 décembre 1884, les biens des congrégations reli- 
gieuses. II serait singulier que les associations, par cela 
seul qu'elles ont pour objet l'exercice du culte, fussent 
soumises, au point de vue fiscal^ à un régime particulière- 
ment rigoureux. S'il est un point sur lequel le droit com- 
mun des associations s'impose, c'est celui là. 

En troisième lieu, et c'est là le caractère sur lequel il 
convient surtout d'insister, ce patrimoine est affecté. La 
détermination de l'objet que les associés ont en vue va 
influer sur la formation, sur la direction, sur Textinction 
de la propiiété collective. 
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Nous avons dit que les associations se forment libre- 
ment, et qu'elles sont le fruit de l'initiative privée. Ici 
intervient le principe de spécialité auquel il a déjà été fait 
allusion. Devons-nous attribuer à ce principe une valeur 
purement administrative, ou lui reconnaître le caractère 
d'une règle de droit civil ? 

Si l'on s'arrête à la première solution, on décidera que 
l'Etat a pu, pour des raisons pratiques, restreindre d'une 
manière absolue le rôle et les attributions des établisse- 
ments publics à la pratique du culte, et réserver aux 
bureaux de bienfaisance le monopole de la charité. On 
ajoutera que cette restriction, alors même qu'elle était 
reconnue par le Conseil d'Elat, ne s'imposait pas aux juri- 
dictions civiles. Et l'on conclura que, s'agissant d*asso- 
ciations privées, l'Etat ne pourrait, sans outrepasser son 
rôle, et porter à l'initiative privée une atteinte inadmis- 
sible, obliger telle ou telle association à se cantonner dans 
la poursuite de tel ou tel but. 

Tel n'est pas notre avis. Nous consentons à voir, dans 
le principe de spécialité, plus qu'une règle de bonne pra- 
tique administrative. L'Etat, avons-nous dit, ne crée ni 
l'association, ni le but qu'elle se propose d'atteindre. Mais 
il exerce sur l'association, dans l'intérêt de l'ordre public, 
un droit de surveillance, et ce droit a pour effet de lui per- 
mettre de préciser, de limiter ce but. 

Le législateur estime, pour des raisons dont il est le 
seul juge, qu'il serait fâcheux au point de vue général que 
la même association prit simultanément à sa charge la 
célébration du culte et la pratique de la charité, et accueillit 
également les fondations affectées à ce double but. Il oblige 
les personnes qui le poursuivent à former non pas une 
association, mais deux associations distinctes. Nous ne 
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pensons pas qu'il puisse résulter Je là une atteinte, soit à 
la liberté du culte, soit à la liberté de la charité. 

Une condition, toutefois, doit être remplie. Il faut que 
les associations déclarées qui^ à l'exclusion des assoi'.iations 
de culte proprement dites, hériteront des biens affectés à 
la charité, se constituent aussi librement que ces dernières. 
Nous considérerions comme arbitraire une législation qui 
réserverait aux établissements d'utilité publique, ou à plus 
forte raison aux établissemenls publics, Tattribution de 
ces biens. Le caractère religieux de la libéralité lui est 
essentiel, et si Ton statue autrement, on méconnaît la 
volonté des fondateurs. 

On la méconnaît encore, si on leur refuse, à eux ou à 
leurs héritiers, le droit de revendiquer les biens qui seraient 
détournés de leur affectation sociale. 

Ici, un double excès doit être évité. Nous avons affirmé 
avec la plus grande rigueur le principe suivant : Tinten- 
tion du donateur doit être observée, non pas d'une manière 
abstraite et générale, mais dans ce qu'elle a^ en telle ou 
telle espèce donnée, de subjectivement essentiel. La cha- 
rité laïque n'est pas la charité religieuse, Tel fondateur a 
pu vouloir que les deniers donnés par lui fussent distribués 
aux pauvres par le curé de sa paroisse : il estimerait qu'on 
a mal observé sa volonté, si l'attribution était faite par le 
bureau de bienfaisance. D'autre part, il faut prévoir l'en- 
combrement des Tribunaux, et le trop grand nombre des 
procès. Et surtout, il faut éviter qu'une masse importante 
de biens affectés à des œuvres d'intérêt général, rentrent, 
parle fait d'une réforme qui n'implique théoriquement 
aucun changement d'affectation, dans les patrimoines par- 
ticuliers. 

La solution de cette question dépendra de la réponse 
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qu'on aura donnée à la précédente. Si l'on impose aux 
associations de bienfaisance nouvelles des conditions 
rigoureuses, si l'on détourne, au profit des établissements 
publics^ ou même des établissements d'utilité publique, 
l'attribution intégrale de tous les biens affectés à la cha- 
rité, on pourra se trouver embarrassé de répondre aux 
prétentions des fondateurs. Laisse-t-on au contraire les 
associations déclarées de bienfaisance se former avec la 
plus grande liberté? Il s'en trouvera toujours quelqu'une, 
dans la circonscription de l'établissement ecclésiastique, 
qui répondra exactement à ses tendances religieuses, et 
succédera à ses bi<^ns sans que l'affectation en soit violée. 
On se montrera plus justt'mcnt sévère, quant aux exigences 
des particuliers. Ou pourra les obliger à formuler leurs 
réclamations dans un délai très court. On réservera le droit 
de revendication aux fondateurs eux-mêmes ou à leurs 
héritiers en ligne directe, écartant des collatéraux dont le 
désintéressement peut par^iître suspect. Mais ces précau* 
tions, d'une utilité pratique évidente, ne se justifient que 
si l'on a fait preuve, sur le premier point, d'un très grand 
libéralisme. 

Voilà donc l'association formée, avec le but que ses 
membres se sont proposé et que TÉtat a limité — associa- 
tion déclarée de culte ou de bienfaisance — avec les biens 
dont le tribunal civil lui a reconnu la propriété, et qui 
n'ont pas du être restitués aux fondateurs. 

Cette propriété est affectée ; et l'Etat, qui a pu limiter 
Taffeclation, a le droit et le devoir de s'assurer qu'elle est 
observée. Le contrôle financier que nous avons admis, la 
"surveillance exercée par les autorités sur les assemblées 
de culte, enfin l'ensemlde des mesures de police qui nous 
ont paru légitimes et nécessaires, sont, aux mains de 



Digitized by 



Google 



LE PROBLÈME LÉGISLATIF 33i 

TEtal, des moyens d'action très efficaces. Il faut éviter que 
cette action devienne tracassière et oppressive. On a beau- 
coup épilogue, en l'exagérant peut être, sur le dangerque 
présentent, au point de vue politique, les associations de 
culte. Ici, comnne ailleurs, c'est d'une question de mesure 
qu'il s'agit, et j'ajouterai volontiers : c'est d'une question 
de fait. Une réglementation doit être plus ou moins large, 
suivant que le pays auquel elle s'applique est plus ou 
moins apte à la pratique de la liberté. 

C'est enfin l'idée d'affectation qui déterminera la dévo- 
lution des biens, au cas où l'association serait dissoute, 
parce que son but aurait cessé d'exister. On peut supposer, 
par exemple, que dans une commune le culte catholique a 
cessé d'être pratiqué. Que deviendront les biens attribués 
à l'association cultuelle qui s'y est formée? 

Les lois de 482S, 1886,4901 et 1904 dont nous avons ana- 
lysé, en les approuvant, les dispositions, offrent des précé- 
dents, dont il sera utile de s'inspirer. Conformément à cette 
législation traditionnelle, nous admettrons en première 
ligne le droit de revendication des bienfaiteurs, au cas où 
le but, auquel les biens donnés sont affectés, ne pourrait 
plus être poursuivi ; en second lieu, l'attribution du patri- 
moine à une association ou à des associations voisines, 
ayant le même objet, et dont la désignation sera faite, 
conformément aux règles générales d'organisation du 
culte, par le Tribunal civil. Enfin, et s'il n'existe pas d'as- 
sociation de ce genre, le retour à l'Etat des biens devenus 
sans maître. En aucun cas, il ne peut être question de 
partager ces biens entre les membres de l'association : 
ceux-ci, nous l'avons dit, n'ont d'autre titre à la propriété 
collective, que leur intention commune de veiller à la 
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célébration du culte, et cette intention est réputée dispa- 
raître avec le culte lui même. 

Concluons. Nous avons cherché, dans le chapitre qui pré- 
cède, à esquisser les grandes lignes d'un sy<t('me l^'^gishilif 
qui pût réghîr, d'une manière arceptab'e el elfieare, la d»'*- 
volt.ti(»:i des bi iis ee -Irsia^tiquos m c.i> .ie S- |»aralio!i. 

Un système de ce génie cloil pifsentei", a noire avis, les 
trois qualités suivantes. 11 doit réserver les droits de TEtal. 
Il doit être pratique. Il doit être juste. 

Le droit de TËtat est avant tout un droit de surveillance 
fi de contrôle. La formation de patrimoines collectifs con- 
sidérables peut être pour un pays — sans que Ton doive 
agiter toujours le spectre effrayant de la main-morte — 
une source d'embarras et de dangers. Mais en limitant 
Tobjet propre de chaque association, si bien qu'elle doit se 
cantonner soit dans l'exercice du culte, soit dans la pra- 
tique de la charité — en restreignant son fonds de réserve 
— en Tobligeant à présenter ses comptes, et à justifier de 
l'emploi de ses revenus — en s'assurani, par des mesures 
de police, qu'elle consacre ses ressources à la poursuite 
exclusive du but qu'elle s'est proposé : ne prend-on pas 
toutes les précautions qu'il est permis d'admettre, dans un 
pays libre (1) ? 

Aux rapports déjà très nombreux que ces mesures de 
police nécessitent entre l'Etat et les associations cultuelles, 
est-il besoin d'ajouter les relations souvent difficiles et 

(1) Le maintien de la propriété des édifices aux mains de TEtat s'explique, 
en réalité, par le (icsir qu'on éprouve d'assurer, pour l'avenir, sa toute puissance 
en matière ecclésiastique. C'est une arrièrc-pciisée que M. Briand lui même 
a laissé voir, dans son discours du 6 avril : « Vous devez, dit-il, envisager la 
nécessité de conserver les édifices du culie afin de laisser à la République 
toutes les prises qu'elle peut avoir sur l'Kglise ». Mais alors, pourquoi faire 
la Séparation? 
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irritantes de propriétaire à locataire ? Notre système pré- 
sente cet avantage incontestable de tout simplifier, en 
laissant aux fidèles la disposition absolue et exclusive de 
leurs églises 11 ne s'élèvera pas de difficultés incessantes 
pour savoir qui doit prendre à sa charge telle ou telle 
réparation. Les fidèles ne se verront pas soudainement 
expulsés des lieux de culte, à raison de la négligence de 
leurs administrateurs, ou simplement parce qu'il a plu 
à une municipalité libre penseuse de manifester son mau- 
vais vouloir à Tégard de la religion. S'il faut renoncer à 
remplacer le régime du Concordat par un régime d'indé- 
pendance absolue entre l'Etat et TEglise, que ne se préoc- 
cupe-t-on au moins d'assurer cette indépendance dans la 
mesure du possible ? 

Ici, nous nous heurtons à Téternelle objection dont la 
réfutation est l'objet essentiel de cette étude. Pourquoi 
livrera des associations privées une multitude d'édifices 
qui sont la propriété de l'Etat ? Qu'est-ce qui justifie celte 
générosité excessive ? Et si cette propriété est le résultat 
d'actes injustes, comme la Révocation de TEdit de Nantes 
ou la Confiscation des biens du Clergé, n'existe-t-il pas une 
prescription qui nous interdit de revenir sur des actes de 
ce genre, et de recommencer l'Histoire ? 

Nous ne demandons pas qu'on recommence l'Histoire, ni 
qu'on renonce à la prescription. Nous ne voulons pas qu'on 
revise le funeste Edit de Louis XIV, dont le premier 
Empire a détruit les effets, en mettant à la disposition des 
protestants un nombre considérable d'édifices. Nous ne 
songeons pas à critiquer la Confiscation des biens du Clergé. 

Nous constatons simplement ce fait. La propriété ecclé* 
siastique n'est pas, au mains de l'Etat, une propriété ordi- 
naire. C'est une propriété affectée à un but, consacrée à 



Digitized by 



Google 



S34 CHAPITRE m 

une œuvre. L'œuvre subsiste, alors même que TEtat Ta 
abandonnée. Que ces biens lui restent affectés, et que la 
collectivité qui succède à TEiat dans l'accomplissement de 
cette œuvre succède aussi à la propriété de ces biens, que 
TEtat a légitimement acquis, au jour où il s'est chargé de 
Tœuvre ! 

C'est un de nos grands sujets d'étonnemcnt que les 
hommes qui approuvent Tacte de la Constituante — et 
c'est la majorité — ne soient pas unanimes à réclamer, au 
profit de l'Eglise, le transfert des biens affectés au Culte. 
Commentne comprend-on pas qu'il y a idenlilé de motifs? 

Ajoutons une remarque pratique. Les esprits libéraux 
qui renoncent à revendiquer pour l'Eglise la propriété des 
édifices nationaux, départementaux ou communaux, récla- 
ment au moins le transfert, au profit des associations cul- 
tuelles, des biens appartenant aux fabriques et aux menses. 
Ils se fondent sur une prétendue propriété collective des 
fidèles, qui aurait survécu au Concordat, et qui, nous 
l'avons dit, est inconciliable avec la notion d'Etablissement 
public. Il est certain que les biens des fabriques, consis- 
toires et menses, sont, parmi les biens affectés au culte, 
ceux qui ont la plus grande valeur, et dont la propriété 
est la plus avantageuse. 

Le droit de propriété des églises métropolitaines et 
paroissiales a sa contre-partie fâcheuse dans la chargo des 
grosses réparations, dontles frais sont énormes. Un homme 
d'esprit a même proposé le transfert de ces édifices au 
profit de l'Eglise, assurant qu'elle en serait ruinée à bref 
délai. 

Ce n'est pas le but que nous devons poursuivre. C'est 
uniquement une pensée de justice qui doit nous guider 
dans nos déductions. Le régime de la Séparation présente 
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sur celui du Concordat cet avantage immense qui lui promet 
notre entière adhésion. Il assure le triomphe des œuvres 
qui doivent vivre, parce qu'elles répondent à un besoin 
social actuel, et qu'elles ont toujours leur raison d'être. 
Au contraire, il se refuse à prêter une vie artificielle et 
végétative aux œuvres qui sont comme le fruil suranuédu 
passé. 

S'il existe en France des hommes animés de sentiments 
religieux réels et profonds, ils sauront trouver des res- 
sources pour entretenir les églises, el pour en construire 
de nouvelles. Sinon, pourquoi l'argent des incrédules 
devrait-il subvenirà la décadence d'une foi, qui, apros avoir 
lancé vers le ciel les flèches des cathédrales, s'avouerait 
insuffisante à en payer les «c grosses réparations »? 

Un homme profondément religieux, qui fut un grand 
penseur et un esprit large, Alexandre Vinet, disait : « Si 
« l'on nous demande : Que voulez-vous que la religion 
« devienne, sans l'appui de l'Etat? Nous répondrons sim- 
« plement : Qu'elle devienne ce qu'elle pourra ; qu'elle 
« devienne ce qu'elle doit devenir ; qu'elle vive si elle a de 
« quoi vivre ; qu'elle meure si elle doit mourir... S'il était 
«vrai que la religion ne dût pas survivre à ses rapports 
« artificiels et forcés avec l'Etal, s'il était vrai seulement 
« que sa condition dût empirer par le fait de cette sépara- 
« lion, autant vaudrait, dès cette heure, l'abandonner, et 
« chercher dans quelque vieille erreur ou dans quelque 
« jeune système la consolation de cette misère intime et 
« profonde que, jusqu'à ce jour, à l'aide d'une sage poli- 
« tique, elle avait si doucement, si complaisamment 
€ bercée ». 

Ces belles paroles ne limitent pas seulement les préten - 
lions des fidèles. Elles tracent aussi son devoir au légis- 
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latnur. Que celui-ci se garde de continuer k l'Eglise l'appui 
artificiel que lui prêtait le Concordat ! Mais aussi qu'il évite 
de mettre des entraves à son développement ! Qu'il se 
montre respectueux des droits acquis par les générations 
passées, et qu'il laisse un libre cours aux initiatives de 
l'avenir ! 

C'est sous l'influence de ces idées, et à la lumière de 
ces principes que nous abordons l'examen des législations 
étrangères et des projets rédigés dans notre pays concer- 
nant la dévolution des biens ecclésiastiques. 
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SOMJdAJRK. — Antécédent» biaioriques, — IJe mouvement sépa- 
ratiste en 1830ei iS'4a, — T*ropo9itionJulea Roche. —La réforme 
actuelle : Fropoaitiona de I^reaeenaé, RéveiUaad, Q-rosJean, Ber- 
tboulat, Habb%rd. — Xe projet de ia Commisaion. — Lie projet 
Combe». — Lie projet Bienvenu-Martin. — Lia diaou»»ion À ia 
Chambre. — Léffialation» étrangères : l'exemple du Brésil. 



Il n'entre pas dans le plan de cette étude de rappeler en 
détail les événements à la suite desquels le Concordat, qui 
paraissait devoir durer toujours, a été mis en question. 

La Séparation des Eglises et de TEtat figurait, depuis 
longtemps déjà, au programme de certains partis politiques. 
La Révolution de Juillet avait vu éclorc de timides propo- 
sitions qui, écartées presque sans débats, n'eurent d*autre 
effet que de procurer au culte israélite l'avantage d'être 
entretenu par l'Etat comme les cultes chrétiens (loi du 
8 février 1831). La Révolution de 1848 fut suivie d'une 
campagne plus énergique. A la fin de l'Empire, diverses 
personnalités en vue, notamment M. de Laboulaye, que 
ses écrits mettaient alors à la tête du parti libéral, se pro- 
nonçait pour la sécularisation complète de l'Etat. 

En 1882, M. Jules Roche rédigeait un projet établissant 
la liberté complète des cultos, et ordonnant le retour à 
l'État de tous les biens qui leur étaient affectés. 

Quelques années après, M. Henri Brisson, Président du 
Conseil, parlant aux électeurs parisiens, affirmait ses pré- 
férences personnelles pour le régime de séparation. 
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Enfin, eu octobre 1902, M. Ernest Roche demandait la 
dénonciation du Concordat, et la Chambre, après avoir 
refusé de voter l'urgence, décidait qu'une grande commis- 
sion de 33 membres serait chargée d'examiner toutes les 
propositions de lois. 

Mais il a fallu, pour précipiter la crise, les événements 
récents qui sont présents à la mémoire de tous. 

La première proposition déposée sur le bureau de la 
Chambre e^t celle de M. Francis de Pressensé. Elle porte 
la date du 7 avril 1903. Elle avait le mérite de prévoir la 
première le régime des associations privées, qui devait 
être désormais celui de TEglise. Mais elle apportait une 
série de dérogations, plus ou moins arbitraires, au droit 
commun, et elle constituait plutôt une loi de suppression 
du budget des cultes, mettant TEglise sous le contrôle 
impitoyable de TEtat, qu*une loi de Séparation. 

Le même esprit inspirait la proposition de M. Hubbard 
qui prononçait la confiscation, au profit de TEtat, de tous 
les biens des établissements ecclésiastiques, et celle de 
M. le Sénateur Boissy d'Anglas, qui faisait revivre la loi 
du 3 ventôse an III sur la police des cultes. 

Des projets beaucoup plus libéraux, déposés, le premier 
par M. Révcillaud, le second par MM. Grosjean et Ber- 
thoulat cherchaient véritablement à instituer un régime de 
droit commun au profit de toutes les manifestations de la 
conscience. La loi du 1" juillet 1901 régissait les collec- 
tivités qui se formeraient pour Tentretien du culte, et au 
profit desquelles certaines dispositions de faveur étaient 
édictées. 

La commission nommée p ir la Chambre, qui avait élu 
pour Président M. Buisson, et pour rapporteur M. Briand, 
avait donné pour base à ses travaux un rapport également 
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inspiré d'un esprit libéral. Il permetiail^ dans des condi- 
tions très larges, la formation d'associations cultuelles, et 
d'unions d'associations, pouvant s'étendre sur toute 
l'étendue du territoire. C'est au profit de ces asssociations 
que s'opérait, en toute propriété, le transfert des biens 
appartenant aux Etablissements publics de culte. La loca- 
tion obligatoire des édifices, propriétés de l'Etat ou des 
communes, était consentie dans des conditions particuliè- 
rement favorables, pour une période de dix ans. 

iVIalheureusement, un dissentiment intervenait entre le 
Gouvernemenlel la commission; cette dernière, pour faci- 
liter rachèvemenl de la réforme, déclarait renoncer à son 
projet et se rallier, moyennant quelques modifications, à 
celui que M. Combes, Président du Conseil, allait déposer 
le 10 novembre sur la Tribune de la Chambre. Ce projet 
se rapproche beaucoup plus, par ses tendances générales, 
du projet de Pressensé que du projet Briand . Nous ne faisons 
pas allusion seulement à la dévolution des biens, dont la 
propriété est réservée à l'Etat, et la location consentie aux 
associations cultuelles dans des conditions qui sont à la 
merci des autorités administratives ou communales. Nous 
rappelons rinterdiclion adressée aux Unions d'associations 
de dépasser les limites du déparlement ou de la circons- 
cription ecclésiastique. Nous mentionnons surtout les 
mesures administratives véritablement tyranniqnes (auto- 
risations préalables, peines d'amendes ou d'emprisonne- 
ment, dont sont menacés les ministres du culte qui voudraient 
exercer une influence politique, etc.,) qui font de ce projet 
une loi de police, plutôt qu'une loi de séparation. 

La chute du ministère Combes eut pour conséquence 
Tabandon de ce projet, qui avait soulevé les plus vives 
protestations de la part des représentants des différents 
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cultes. C'est sur le projet du nouveau ministre, M. Bien- 
venu-Martin, semblable, dans son esprit ei ses dispositions 
essentielles, au projet primitif de la commission, que la 
discussion s'est ouverte devant la Gbambre. 

Après une discussion générale, dans laquelle le principe 
même de la Séparation a été attaqué et défendu avec la 
plus haute éloquence, les articles successifs ont été exami- 
nés. Et le projet actuel, tel qu'il sera soumis au Sénat, 
mérite, sous quelques réserves, l'approbation des esprits 
libéraux. 

Dans le remarquable rapport qu'il a déposé à la Chambre, 
M. Briand a rappelé que le régime de Séparation des 
Eglises et de l'Etat est pratiqué à l'heure actuelle par un 
grand nombre de pays étrangers. 

Les législations de ces différents pays peuvent, à bien 
des égaids, nous servir de modèles (1). Sans imiter 
l'exemple de la Belgique, où les cultes, soustraits à toute 
surveillance de TEtat, ont droit à une subvention de sa 
part — ce qui est contraire au principe même de la Sépara- 
tion — on peut s'inspirer du libéralisme qu'a montré 
M. Gladstone, lorsqu'il réalisa» en 1869, le disestablishment 
de l'Eglise dlrlande. 

Mais ce sont surtout les pays d'Amérique qui doivent 
retenir notre attention. Nous ne croyons pas qu'il y ait de 
très sérieux enseignements à tirer pour nous du régime 

(1) Nous laisserons de cote les pays, encore assez nombreux en Europe, où 
rÈglise n'est pas séparôe de l'État : ainsi le Portugal, où la religion catho- 
lique, lai'gemeiit dolêo par le budget, est religion d'Etat; les pays Scandi- 
naves, où la religion luthérienne est religion d'Etat; les États allemands, où 
les cultes, catholique et protestant sont également subventionnés ; la Hon- 
grie, où les cultes légalement reconnus constituent des corps religieux publics 
placés sous le contrôle de TËtat, qui s'administrent librement, mais ne 
possèdent d'autres immeubles que ceux nécessaires à Texercice du culte 
et au logement des ministres..., etc. 
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en vigueur aux Etats-Unis. Si dans ce pays les cultes 
jouissent de la liberté la plus complète, si des patrimoines 
collectifs très considérables se forment sans donner le 
moindre ombrage au Gouvernement, cela tient peut-être 
à ce qu'il s*agit d'un pays jeune, où le péril de la main- 
morte n'est pas apparu dans toute son étendue. Cela tient 
surtout à ce qu'il s'agit d'un pays profondément religieux, 
appartenant à un seul culte, et où les autorités peuvent 
manifester officiellement leurs convictions chrétiennes, 
sans causer aucun scandale. 

Mais voici l'exemple du Brésil, qui est singulièrement 
suggestif. Dans ce pays, en grande majorité catholique, 
comme le nôtre, mais où beaucoup d'esprits, comme dans 
le nôtre, ont été séduits par les affirmations du positivisme 
et sont étrangers à toutes convictions religieuses, dans ce 
pays qui a nos idées, nos mœurs, et à certains égards notre 
histoire, la Séparation de l'Eglise et de l'Etat a été réalisée, 
il y a une dizaine d'années. Elle Ta été, dans les conditions 
les plus libérales et les plus paisibles, sans qu'il en résul- 
tât même une rupture avec le Saint-Siège. Aujourd'hui, 
les cultes s'y développent librement, sans inspirer la 
moindre inquiétude au Pouvoir central. 

Li'exemple donné parles Nations étrangères est précieux 
pour le Législateur, qui s*iuspire moins de considérations 
philosophiques que d'observations de fait. 

Aussi, dans l'étude que nous entreprenons des différents 
projets rédigés en France, au point de vue spécial de la 
propriété ecclésiastique, notre préoccupation sera-t-elle de 
rapprocher leurs dispositions des dispositions voisines des 
législations étrangères. 

Fidèle à la méthode que nous avons suivie jusqu'ici, 

DONNBDIBU DB YABEBS 16 
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nous les répartirons en trois groupes, suivant qu'ils sont 
inspirés surtout par le principe étatiste, que leurs auteurs 
se sont préoccupés de maintenir l'affectation sociale, ou 
qu'ils mettent eu première ligne le respect dû à la pro- 
priété collective. 
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LES PROJETS INSPIRES PAR LE PRINCIPE ÉTATISTE 



SOMMAIRS, — Z^ SèpmrBiion au Mexique. ~ Conûêo^iion dem 
biens du olergé. — Xéibéralieme relatif du léffielateur mexicain, 
— Liée Projeté inepirée en Wrance par le principe étaiiete, ~ 
i . Isa Proposition AJlard. ~ Hepprocbeoïent avec la propoeition 
deJ. noohe. - Bile porte atteinte à ia liberté reliffieuee. -- £. Le 
I*rojet Combee. — L'àtat reste propriétaire des biens des établis^ 
sements publics. — Concessions (gratuites et teoïporairee, ~ Con^ 
cessions à titre onéreux des édiûoea de l'État, des départements 
et des conununee» — Lee biens charitablee. — d. Isa Proposition 
dm Fressensé. ~ SiUe ressemble au projet Combss. — Le régime 
des locations A titre onéreux. — Bxœption admise, en f^Tear des 
associations cultuelles, au droit de propriété de VÎtat, 



La discussion qui s'est déjà produite à la Chambre est 
pour nous une lumière. Elle nous permet de connaitre, 
non seulement dans leur texte, mais dans leurs motifs, 
les projets qu'a inspirés le principe étatiste, et qui ont 
conservé à la Nation la propriété de tous les biens affectés 
au culte. 

Parmi les législations étrangères, une seule nous parait 
s'être laissée guider par ce principe : c'est la législation 
du Mexique (1). 

Dans ce pays, le Clergé catholique, peu nombreux, mais 
tout puissant par ses richesses, possédait, au milieu du 
XIX* siècle, un tiers des biens fonciers de la Nation. 

Le parti fédéraliste, parvenu au pouvoir en 1856, offrit 

(1) Sur la Séparation au Mexique, voyez : La Chesnais. Trois exemples de 
Sèpnralioti. Rapport Briand. Jouimal officiel : Documents parlementaires^ 
p. 281. — Courrier de la Plata : Buenos-Ayres ; 29 noT. 1904. 
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aux moines d*échaager leurs immeubles contre des valeurs 
mobilières. Sur leur refus, les édifices du culle furent 
nationalisés, et les tenanciers autorisés à devenir proprié- 
taires des terres louées par les titulaires de bénéfices ecclé- 
siastiques. 

Juarez, vainqueur de Napoléon III, édicta en 1859 une 
véritable loi de Séparation de TEglise et de TEtat. Les 
temples nationalisés demeuraient propriété deTElat; mais 
ils étaient laissés à l'usage exclusif des associations reli- 
gieuses. En dehors de ces temples, et des annexes stricte- 
ment nécessaires à Texercice du culte, les associations ne 
pouvaient acquérir de biens fonciers, ni placer des capi- 
taux, par voie d'hypothèque, sur des biens fonciers. C'est, 
comme on le voit, une confiscation pure et simple des 
biens du Clergé. 

La situation du Mexique peut être comparée à celle de 
la France, lorsque la loi du 3 ventôse an III eut supprimé 
le budget des cultes, et la loi du 11 prairial ouvert un cer- 
tain nombre d'églises 

Voici comment M. La Chesiiais apprécie les effets de la 
réforme au Mexique : « Le Clergé n'est pas à plaindre. Les 
« curés des paroisses rurales ont une situation plutôt 
« meilleure que sous Taiicien ré«;ime. Les dons, les quêtes 
« dans l'église, le casuel suffisent à soutenir les frais du 

(( culte et à entretenir les ministres et les séminaires 

c< Les églises, fort délabrées et mal desservies en 1857, ont 
« recouvré leur splendeur ». 

Cela ne prouve pas que le Législateur ait respecté tous 
les principes du droit et de la justice, ni qu'il ait agi sage- 
ment en enlevant aux catholiques la propriété de leurs 
églises, pour leur en laisser seulement l'usage. Cela 
prouve que la foi, quaud elle est vivace dans un pays. 
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suffit toujours à Tentrction du culte, et qu'un amas trop 
cousidérable de richesses est plutôt nuisible qu'il n'est favo- 
rable aux progrès de la religion. 

Il convient d'ailleurs de rendre hommage au libéra- 
lisme relatif du législateur mexicain, qui s'est préoccupé, 
dans rintérèt général, de mettre fin aux abus de la main- 
mo«'te, mais n'a pas voulu entraver les manifestations de 
la liberté de conscience. 

Quelques-uns de nos hommes politiques sont allés plus 
loin. Les projets qu'ils ont rédigés dans un esprit d'hosti- 
lité à regard de la religion sont la négation de la liberté 
de conscience et de la liberté de culte. Nous indiquerons 
rapidement leurs dispositions essentielles, qui n'ont, à 
rheure actuelle, aucune chance d'être adoptées. 

Si nous rapprochons desprécédentsleprojetdeM. Combes, 
ce n'est pas que nous soupçonnions le Gouvernement d'avoir 
eu les mêmes visées, ni poursuivi, par des moyens plus 
détournés, le même but. Il n'a en commun avec les précé- 
dents que la théorie juridique dont il s'inspire. Et s'il pose 
en principe le retour à l'État de tous les biens ecclésias- 
tiques, tant ceux des établissements publics que ceux des 
communes, c'est pour appoiter à la rigueur de ce système, 
dans l'intérêt de la justice, d'importantes atténuations. 

M. Francis de Prossensé s'est montré plus rigoureux 
que M. Combes dans les conditions auxquelles il a soumis 
l'usage des édifices religieux consenti aux associations cul- 
tuelles. Mais il a fait à l'idée de propriété collective quel- 
ques concessions, qui donnent à son projet un caractère 
plus libéral. 
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§ 1. — Proposition Allard 



La proposition de M. Allard s'inspire visiblement de 
celle qu'avait déposée, en 1882, M. Jules Roche. Voici 
quelles étaient les dispositions essentielles de cette der- 
nière : 

L'État, les départements et les communes rentraient 
îmmédialement en pleine possession et jouissance de leurs 
immeubles actuellement afTeclés au service des cultes ou 
au logement de leurs ministres (art. 3). Les biens mobi- 
liers et immobiliers des fabriques, séminaires, consistoires, 
appartenaient à la Nation qui en prenait la possession 
immédiate (art. 3). Le produit de la vente des objets mobi- 
liers et immobiliers était versé dans la Caisse des Écoles 
(art. 4, § 3 et 4) ; enfin, il était interdit aux départements, 
communes et sections de communes — exception faite 
pour une période de cinq ans à partir de la promulgation 
de la loi — d'acquérir, rerevoir, ni prendre et donner à 
bail aucun local pour Texercice d'un culte (art. 5). 

On retrouvera, dans la proposition de M. Allard, la 
reproduction presque textuelle des dispositions qui pré- 
cèdent. Voici le texte de l'amendement qu'il proposait à 
1 article 4 de la commission, «avec MM. Vaillant, Dejeante, 
Bouveri, Chauvière, etc. : Les biens mobiliers et immobiliers 
détenus et occupf^s actuellement par les menses^ fabriques, con- 
sistoires, conseils presbytéraux et autres établissements publics 
des cultes, ou possédés par personnes interposées^ appartiennent 
à la Nation, qui en prendra possession immédiate. Ces biens 
seront vendus et liquidés dans le plus bref délai, et le produit 
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en sera attribué à la Caisse des retraites ouvrières et paysannes. 

Si l'on excepte la différence de détail résultant de Tattri- 
bution à la Caisse des retraites ouvrières du produit de la 
vente que M. Roche destinait à la Caisse des Écoles, ce 
projet est identique au précédent (1). 

M. Âllard se montre ensuite moins libérai que M. Roche 
lui-même, puisqu'à la différence de ce dernier (art. 1, § 2) 
il se refuse à admettre, même dans des conditions res- 
treintes, le droit de revendication des donateurs et testa- 
teurs, quant aux biens affectés à une destination spéciale. 

Comment Tauteur de ce projet justifie t-il ces disposi- 
tions draconiennes? 

Son argumentation est bien simple ; et si Ton fait abs- 
traction des devoirs de TEtat envers les individus, envers 
les minorités, si Ton dit avec M. Augagneur : « Pour nous, 
le droit et la loi ne sont pas autre chose que la volonté de 
la majorité régulièrement et librement exprimée » (2), — 
ce qui fut, non pas, comme le dit M. Âllard, la thèse révo- 
lutionnaire, mais bien, à un moment donné, une thèse 
révolutionnaire — cette argumentation est irréfutable. 

Elle repose sur un principe que nous devons approuver : 
« Il y a un fait certain, dit M. Allard, dans la séance du 10 
a avril. Les biens des menses et fabriques, étant affectés 
« à un service public, appartiennent indubitablement à la 
« Nation, quelle que soit leur origine. Et si Von examine 
« de près le fonctionnement des fabriques et des menses, 
« on s'aperçoit que les fabriques et les menses ne possè- 
« dent pas ces biens pour elles-mêmes. Elles les détiennent 

(1) Voyez dans le même sens, Tamendement proposé dans la séance du 
8 arril 1905 par M. Sénac, qui réclame la dévolution de tous les biens affectés 
au culte au profit dss bureaux de bienfaisance. 

(2) Séance du 17 avril 1905. 
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« en qualité de simples rouages administralifs, chargés de 
ce les conserver et de les administrer ». 

C'est la vérité même, la vérité incontestable. Et M. Allard 
a raison encore, lorsqu'il ajoute (séance du 17 avril). « Si 
« ces biens n'appartenaient pas à la Nation, à qui appar- 
ie tiendraient-ils? L'honorable rapporteur a sur ce point un 
« système particulier (1). J'avoue que je ne le comprends 
« pas bien : d'après lui, ces biens appartiendraient à la 
« collectivité catholique, à la communion des fidèles. Au 
« point de vue juridique, je me demande ce qu'est cette 

« communion des fidèles » 

Et voici la conclusion, qui est irréprochable : « Si vous 
« supprimez le service des cultes, il est évident que ces 
« biens font retour à la Nation », 

Mais pourquoi M. Allard ajoute-t-il : « Après avoir sup- 
primé ce service public, elle ne peut que les affecter à un 
autre service public ? » 

C'est ici que nous renonçons à le suivre dans ses déduc- 
tions. Pourquoi la Nation est-elle propriétaire des biens 
ecclésiastiques, comme le dit exactement M. Allard? Parce 
qu'elle a la charge du culte. Renonçant à la ch<irge, elle 
perd le droit à la propriété. Elle doit la transférer aux 
mains de ceux qui succèdent à In charge. La conclusion 
de M. Allard serait juste, si le culte avait disparu, si les 
aspirations religieuses étaient mortes. Mais ces aspirations 
survivent, et le culte subsiste ajïiès la Séparation. Il est 
vrai que M. Allard le supprime. Et M. Briand dit, avec 
beaucoup d'esprit et de raison : « S'il fallait donner un 
« nom au projet de M. Allard, je crois qu'on pourrait jus- 
Ci) Sur le système de M. Briand, voyez plus loin, p. 298. 
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« tcment l'appeler : un projet de suppression des Eglises 
« par TElat »». 

Or, VVA&i a-l-il le droit de supprimer les Eglises? En 
vérité, la répon^se à cette question est trop facile. On trou- 
vera, dans Tcloquent discours de M. le Rapporteur, toutes 
les raisons d'équité et de poliliqueqni militent contre cette 
solution. 

Contentons-nous d^ajouter qu'elle n*cst pas seulement 
injusie et inopportune, mais qu'elle est anti-juridique. Car 
la partie essentielle du droit n'est pas celle qu'invoque 
M. Allard, celle qui fixe les attributions des organes admi- 
nistratifs, et les soumet à la souveraineté absolue de 
l'Etat ; c'est colle qui fonde, sur des bases inébranlables, 
les droits imprescriptibles de l'homme et du citoyen. 



§ '2. — Le projet Combes, 

Il est à regretter qtie, la discussion ne s'étant pas ou- 
verte devant le Sénat, M. Combes n'ait pu répondre aux 
innombrables critiques soulevées par son projet, qui fut, 
pendant quelques mois, celui du Gouvernement. Il fut 
accueilli, dès sa publication, par les protestations des 
représentants les plus autorisés des différents cultes. On 
en trouvera un écho dans les résultats de l'enquête ouverte 
par le journal le Siècle , qui se trouvent consignés dans un 
volume récemment paru, avec préface de M. Henri 
Brîsson (1). 



(1) Une campagne du Siècle : la Séparation des Églises et de CÉtat, par 
Henri Brisson, J. de Lanessan etc. — Voyez les articles de M. R. Allier, 
qui sont publiés- dans ce volume. 
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On critiquait d'abord le principe, qui est celui de la pro- 
position Allard. On admettait volontiers — c*est une con- 
cession que nous comprenons mal — que les édifices appar- 
tenant à TEtat, aux départements ou aux communes, ne 
fussent pas transmis en toute propriété aux associations 
cultuelles. Tout en reconnaissant que les églises métropo- 
litaines ou paroissiales, antérieures au Concordat, étaient, 
comme les églises nouvelles, le fruit des libéralités des 
fidèles, on s'inclinait devant le fait accompli : il y avait une 
prescription historique dont les effets étaient acquis ; (4) et 
s'il était impossible de revenir sur la Révocation de l'édit 
de Nantes, pouvait-on songer davantage à restituer les 
biens confisqués en 1789 ? Tous arguments dont nous avons 
mesuré la valeur. 

En revanche, le sort fait aux biens des fabriques et con- 
sistoires, biens généralement acquis avec les deniers des 
fidèles postérieurement au Concordat, soulevait une géné- 
rale réprobation. Dans un de ses intéressants articles, 
publiés par le journal le Siècle, M. le Professeur Raoul Allier 
écrivait : (2) « Une chinoiserie juridique est sous entendue, 
« si Ton y prend garde, par cet article 3. (Il s'agit de l'articlo 
« qui déclare propriétés de TEtatles bieus appartenant aux 
t Etablissements publics de culte.) Elle consiste à prétendre 

(1) Voyez par exemple le Siècle du 29 janvier 19(^. A propos de la Sépa- 
ration ^ par R. Allier. 

(2) Dans le même sens l'interview de Mgr Turinaz, évéque de Nancy, 
publié par le Siècle au mois de dccombre 1904 : « Si encore on faisait une 
sélection entre les églises où l'État peut paraître avoir un droit de proprictô, 
et les églises élevées uniquement aux frais et deniers personnels des parois- 
siens ! A Nancy, nous avons fait construire, sans aucun concours autre que 
celui do souscripteurs volontaires, deux magnifiques monuments. Si la Sépa- 
ration a lieu, l'Etat va-t-il purement et simplement nous les reprendre, sans 
indemnité ? » De même, la déclaration de l'archevêque de Cambrai, dans le 
Siècie du 26 déc. 1904; l'ordre du jour de la commission executive du 
Synode luthérien, dans le Journal des Débals, du 27 déc. 1904. 
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c qu'au moment de la Séparation les Eglises disparaissent 
« Si elles disparaissent, c'est qu'elles meurent. Si elles 
« meurent, leurs biens se trouvent vacants. L'Etal se pré- 
« sente, et il hérite. Il faut être bien méchant pour insinuer 
« qu'il confisque quelque chose. Le même Etat n'esl-il 
« pas ensuite très gentil, en mettant son héritage à la dis- 
<( position d'associations qui se forment pour l'exercice 
« d'un culte? La plaisanterie est ingénieuse. S'il ne s'agis- 
(c sait d'intérêts très graves, elle serait peut être amusante. 
« Mais, odieuse ou non, elle n'est qu'une plaisanterie. 

« Il n'est pas vrai que les Eglises intéresséos meurent. 
« L'Etal supprime leur statut officiel, mais il ne les sup- 
<* prime pas elles-mêmes. Il les obligea constituer desasso- 
« ciationsqui continueront l'œuvre des anciens corps ecclé- 
« siastiquos. Elles ne se dissolvent pas. Elles prennent, par 
« ordre de l'Etat, la forme nouvelle qu'elles devront avoir 
« sous le régime de la Séparation. C'est tout. Et c'est 
« pourquoi toutes les arguties n'empêcheront pas que 
« l'Etat, eu s'i^mparant de leurs biens, commet bel et bien 
(I une spoliation, une spoliation qu'il n'inflige mémo pas 
a aux congrégations non autorisées, puisqu'il ordonne la 
a liquidation judiciaire de leurs biens. )> 

Nous reproduisons ce passage, parce qu'il exprime, en 
termes très clairs, la pensée de beaucoup d'esprits libéraux, 
qui veulent conserver en toute propriété à l'Eglise les biens 
des fabriques ou consistoires, et qui bornent là leur ambi- 
tion. 

Eh bien, un lel raisonnement est vicieux. Si l'on rap- 
proche l'argumentation de M. Allier, et la solution qu'il 
préconise, une réflexion s'impose. Lesargumenis prouvent 
trop, ou ils ne prouvent pas assez. 

Ils sont insuffisants, si le mot Eglise est, pour M. Allier 
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synonyme (rétablissement ecclésiastique^ car, par le fait de la 
Séparation, ces élnblissemeots disparaissent. Ils ne survi- 
vent pas, même sous la forme d'associations privées, à la 
réforme. Ce sont des onliîsqnc TEtat seul a créés, et qu'il 
brise lorsqu'il a cessé de s'en servir. Sans dire qu'il hérite 
de leurs biens - pourquoi emprunter au droit des per- 
sonnes un lang^age qui, créant de fausses analogies, risque 
de nous induire en erreur? — reconnaissons que cesbiens 
tombent dans le domaine public. 

M. Allier emploie-l-il au contraire le mot Eglise dans le 
sens philosophique et moral de celte expression ? Est-elle 
pour lui synonyme de cti/^e ? Alors, il a raison, mille f(ïis 
raison Maissaconclusion estinsuffisante.I.ecultedemeure, 
et par conséquent les biens qui lui sont affectés lui reste- 
ront affectés toujours. Cela n'est pas vrai seulement des 
biens des fabriques ou consistoires ; c'estvrai deséglises 
métropolitaines qui sont à TEtat, des églises paroissiales 
qui sont aux communes. Je sais que l'Etat, organisant 
le service des cultes, a mis ces biens dans des comparti 
monts distincts, leur a accolé des étiquettes différentes. 
Mais n'a-t il pas, en supprimant le service, arraché les éti- 
quettes, et détruit les compartiments ? 

Notre critique ne s'adresse pas seulement à M. Allier. 
Elle s'adresse également au projet de M. Combes, qui, tout 
en réservant à l'Etat la propriété de tous les biens affectés 
au culte, les a soumis à uti régime différent^ suivant qu'ils 
appartenaient ou non aux établissements publics du culte. 

Négligeons une période de deux ans, pendant laquelle la 
jouissance gratuite des édifices du culte sera laissée aux 
associations. 

Que deviendront, après ce délai, les biens des établisse- 
ments publics ? 
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Art. 3. — Les bien$ mobiliers et immobiliers appartenant 
aux menses, fabriques, consistoires, conseils presbytéraux et 
autres établissements publics préposés aux cultes antérieurement 
reconnus^ seront concédés à titre gratuit aux associations qui se 
formeront pour V exercice d'un culte dans les anciennes circons- 
criptions ecclésiastiques où se trouvent ces biens. 

Ces concessions^ qui n'auront d'effet qu'à partir du premier 
janvier qui suivra la promulgation de la présente loi^ seront 
faites, dans les limites des besoins de c^s associations, par décret 
en Conseil d'Etat ou par arrêté préfectoral suivant que la valeur 
des biens s'élèvera ou non à 10.000 francs y pour une période 
de dix années, et à la charge d'en rendre compte à l'expiration 
de cette période. 

Elles pourront être renouvelées dans les mêmes conditions pour 
des périodes de même longueur ou de longueur moindre. 

Il suffit, pour metlre eu lumière les iuconvéuients de 
toutes sortes que produira ce régime de coiicessious, d'en 
résumer les caractères : 

l** Elles sont temporaires et facultatives, si Ton excepte 
la première. Tous les dix ans, la quesiioa se posera de 
savoir si elles doivent être renouvelées. Les fidèles ne 
seront jamais assurés de pouvoir rester en possession de 
leurs églises. 

2'' Elles sont à la merci de Tautorité administrative, dont 
Tinterveution arbitraire en restreindra la durée. 

3"* Elles seront faites dans les limites des besoins de ces 
associations Quels sont ces besoins? L'autorité adminis- 
trative en sera le seul juge. 

4* A l'expiration de chaque période de dix ans, uc compte 
devra être rendu. Les agents du pouvoir s'immisceront 
dans l'administration des biens ecclésiastiques. 

Est-ce là ce qu'on appelle la Séparation de l'Eglise et de 
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TElat? C'est le contrôle permanent, arbitraire, inquisilo- 
rialde TEglise par l'Etat (1). G est le régime concordataire, 
privé des garanties qu*il assurait aux fidèles (2). 

Ces règles ne s'appliqueront qu'aux biens des établisse- 
ments publics du culte. Encore convient-il d'excepter ceux 
qui proviennent de dotations de l'Etat. Quelle est la portée 
de l'exception, et comment la justifier? 

Parmi ces biens, il faut comprendre ceux qui, aussitôt 
après la conclusion du Concordat et la publication des 
articles organiques, ont constitué le patrimoine primitif des 
établissements publics du culte. Mais il faut ajouter des biens 

(1) Voyez cependant, en faveur du régime des concessions à titre graluil, 
l'argumentation de M. Griinebaum-Ballin op. cit., p. 98. L^auteur t'ait Taloir 
les raisons suivantes : 

Il suffit, pour que Taffectation sociale des biens soit maintenue, que les 
associations cultuelles en obtiennent la jouissance. Il n'est pas nécessaire que 
l'Etat renonce à la propriété. Encore faudrait-il que la jouissance fût assurée; 
or, dans le système Combes, les concessions sont facultatives et provisoires. 

Les fondations, en droit français, ont un caractère public : il serait contraire 
aux principes d'en attribuer le bénéfice à des associations privées. Nous 
savons ce qu'il faut penser de cette affirmation. Si la libéralité n'a pu avoir 
lieu que moyennant l'autorisation de l'Etat, il n'en résulte pas que celui- 
ci soit intervenu dans l'opération comme sujet juridique. 11 n'en résulte pas 
que les biens donnés aient revêtu, d'une manière définitive et immuable, le 
caractère do biens publics. (Cf. p. 172). 

Le régime des concessions, dit-on enfiut est le seul qui permette à l'Etat 
d'assurer le maintien de l'atlcctation sociale. En dehors de là, comment em- 
pêcher l'association de disposer des biens dans l'intérêt de ses membres? — 
Le contrôle exercé sur l'emploi des revenus, la limitation du fonds de réserve, 
l'obligalion de placer les valeurs mobilières en titres nominatifs, etc., etc., sont 
des mesures qui suffisent largement à cet effet. D'ailleurs, la même observa- 
tion devrait s'appliquer aux biens que l'association acquerra après la Sépara- 
tion. 

(2) En ce sens le Rapport sur le Projet CnmbeSy présenté à l^Association 
nationale dos Libres Penseurs, par G. Renard : « Le projet maintient et 
resserre les relations des Eglises et de l'Etat. Il aboutit, pour les Églises, 
à un système contradictoire d'arbitraire administratif, de tracasseries poli- 
cières et de privilèges économiques; pour l'Etat, à une laïcisation très 
incomplète du budget, des (vlifices, dos biens et dos bureaux affectés au 
service des cultes». Voyez encore : V Indépendant cTSibcsuf, de déc. 1904, etc. 
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dontrorigineestposiérieure. Il estarrivé souvent queTEtat, 
en concours avec les fidèles, a contribué à Térection d'une 
église. Dans une hypothèse de ce genre, Téglise devra-t- 
elle être considérée comme une dotation deTËtat? C'est un 
point que les auteurs du projet ont omis de régler. On 
nous renvoie au droit commun. Mais oix est le droit 
commun ? 

S'il est difficile de préciser la portée de l'exception, il 
est plus difficile encore d'en indiquer les motifs. Que les 
biens en question proviennent de dotations des particuliers 
ou de TËtat, leur condition juridique n'est-elle pas la 
même, et leur dévolution ne devrait-elle pas être identique? 

Quant h nous, nous renonçons à nous scandaliser d'une 
exception de ce genre. Elle n'est pas plus arbitraire que la 
distinction fondamentale sur laquelle elle vient se greffer. 
Il n'est pas plus illogique de distinguer les biens affectés 
au culte d'après leur origine, qu'il n'est illogique de les 
traiter différemment, suivant qu'il sont la propriété des 
fabriques, ou qu'ils appartiennent aux communes, aux 
départements, ou à TEtat. 

Arrivons à celte seconde classe de biens, auxquels 
s'ajoutent les immeubles d'établissements publics qui ont 
été donnés par l'Etat. Leur condition est réglée par l'ar- 
ticle 5 : 

Art. 5. — Les édifices et autres biens affectés aux cultes 
antérieurement reconnus qui appartiennent à VEtat, aux dépar- 
tements ou aux communes^ seront concédés, à titre onéreux^ aux 
associations qui se formeront pour l'exercice d'un culte dans les 
anciennes circonscriptions ecclésiastiques où se trouvent ces 
Mens. 

Ces concessions, qui n*auront d effet quà partir du premier 
janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront. 
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faitesy dans les limites des besoins de ces associations^ par décret 
en Conseil d'Etat ou par arrêté préfectoral, suivant que les biens 
appartiendront son à VEial , soit aux d 'parlem*ints ou com- 
munes, pour une période de dix années, et à charge d'en rendre 
compte à Vexpiration de cette période, et de supporter les frais 
d'entretien et de grosses réparations. Elles pourront être renou- 
velées sous les mêmes conditions, pour des périodes de même lon- 
gueur ou des périodes moindres. 

Le prix de la concession ne pourra dépasser le dixième des 
recettes annuelles de Vassociationy constatées diaprés les dispo- 
sitions de f article de la présente loi. 

Les concessions dont, il est question ici présentent les 
mêmes caractères que les précédentes. Elles sont consen- 
ties par ladministration. 11 ne s'agitplus du pouvoir cen- 
tral, mais des conseils généraux et des conseils munici- 
paux, llsdevrontètre consultés. On verra surgir des conflits 
d'autant plus violents, qu'ils seront plus localisés, que- 
relles de village et de clocher. Ces concessions sont tem- 
poraires, facultatives. Elles nécessitent des redditions de 
comptes, permettant d'incessantes immixtions de lauto- 
rité... 

Elles présentent deux caractères qui les distinguent des 
précédentes. Elles sont à titre onéreux. Le prix du loyer 
est il est vrai, assez modique ; et, disposition qu'il faut 
approuver, il est proportionné aux ressources annuelles 
de l'association. Ces concessions ont pour effet de mettre 
les grosses réparations à la charge de l'association con- 
cessionnaire, sauf les subventions possibles de l'Etat. C'est 
une dérogation au droit commun. Elle s'expliquerait, s*il 
s'agissait d'un bail à long terme tel que Temphytéose. 
Mais comment la justifier, alors que la concession peut 
prendre fin d'un jour à l'autre, aussitôt les grosses répa- 
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rations faites? Les associations cultuelles, si elles ne sont 
assurées du bon vouloir du Conseil municipal, auront 
avantage à louer un immeuble étranger au culte dans les 
conditions du droit commun (1). 

Il est une troisième catégorie de biens que le projet 
Combes distingue des précédentes. Ce sont les biens ayant 
une destination charitable, qui ont. été donnés aux établis- 
sements publics de culte. Ces biens ne pourront, à aucun 
titre, être concédés aux associations cultuelles, ni à des 
associations de même genre qui se constitueraient confor- 
mément à la loi de 1901. 

Ils seront attribués par décret en Conseil d'Etat ou par 
arrêté préfectoral aux établissements publics d^assistance 
situés dans la commune ou dans l'arrondissement. (Art. 3, 
§ 3) (2). 

Ainsi, la volonté des fondateurs, qui ont voulu donner à 
leur libéralité un caractère confessionnel, sera mécon- 
nue (3) 

(1) Mais il semble résulter de l'art. 11, titre III, d'après lequel < les céré- 
monies d'un culte ne peuvent avoir lieu... dans aucun édifice public autre 

que ceux qui sont concédés à un culte dans les conditions déterminées par 
la présente loi, « qu'une association ne pourrait louer une maison d'habitation 
dans les conditions du droit commun ! Voyez le Figaro du 23 janvier 1905. 
Les lieux de culte, par M. d'Haussonville. 

(2; Voyez sur ce point les critiques de M. A. Lods, dans le Journal des 
Débats du 19 fév 1905. 

(3) Les fondateurs ou leurs héritiers auront-ils, en pareil cas, le droit de 
revendication? Le projet Combes ne renferme aucune disposition à ce sujet. 
Si M. le Ministre des Cultes avait eu l'intention de le reconnaître, il en eût 
vraisemblablement soumis rexercice à des conditions particulièrement rigou- 
reuses. Car, en l'absence de restrictions de ce genre, les réclamations provo- 
quées par l'art. 3, | 3, seront innombrables. Dans un seul département 
l'Aveyron, les biens donnés aux fabriques avec affectation charitable s'élèvent 
à plus de 600.000 fr. Mais nos tribunaux, pour se conformer au principe qui 
a inspiré leur interprétation de l'art. 900 et de la loi de 1886, devraient 
admettre le droit de revendication, et, en l'absence d'un texte, le soumettre au 
droit commun, (prescription de 30 ans, etc...) Cf. p. 168. 

DONNBOIBU DB VABRBS 17 
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Concluons. Les biens de l'Eglise confisqués au profit de 
TEtal ; Taulorité intervenant d'une manière continuelle et 
oppressive dans Tadminislration de ces biens ; le caractère 
facultatif et la durée précaire de concessions arbitraire- 
ment consenties ; les intentions des bienfaiteurs violées: 
voilà le bilan du projet Combes. 

Faut-il ajouter la défense faite aux associations de se 
fédérer hors des limites du département, qui rend impos- 
sible la constitution d'une caisse centrale, indispensable à 
la vie de certaines Eglises ; (1) la limitation extrême du 
fonds de réserve ; les mesures de police inquisitoriales et 
tracassières? 

Nous nous félicitons que ce projet soit venu montrerles 
dangers d'une Séparation qui ne maintiendrait pas les 
droits de propriété de TEglise, qui ne se montrerait pas 
respectueuse des droits de Tindividu^ qui organiserait, 
comme on Ta dit très justement, une sorte de « Concordat 
sans le pape ». 



§ 3. — La proposition de Pressensé. 

La proposition de M. Francis de Pressensé est fondée 
sur le même principe que la proposition AUard et le projet 
Combes. 

La propriété de tous les biens actuellement affectés au 
culte reste entre les mains de TElat. Ce principe est for- 
mulé dans Tarticle 20 bis et dans l'article 21. 

(!) Voyez en particulier, en ce qui touche les Eglises protestantes, U 
note remise à la commission de la Séparation des Eglises et de l'Etat, par 
M. le Pasteur Lacheret, au nom d'une réunion des représentants des Églises 
protestantes: Une campagne du Siècle... y p. 373). 
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Art. 20 bis. — Les biens mobiliers et immobiliers apparte- 
nant aux menses épiscopales ou aux fabriques, feront retour y 
les premiers à VEtat, les seconds aux communes... 

Art. 21. — L'Etal est et demeure propriétaire des cathé- 
drales, ainsi que des archevêchés, évêchés, bâtiments des sémi- 
naires diocésains. Les communes sont et demeurent propriétaires 
des églises paroissiales et des presbytères. 

Cepenclant^ la proposition de M. de Presseasé diffère 
des précédentes sur deux points importants. 

Elle est moins libérale en ;ce qui touche les conditions 
du droit de jouissance accordé aux associations cultuelles 
sur les immeubles de TEtat. Elle est plus libérale, en ce 
qu'elle apporte au droit de propriété de TEtat une excep«- 
tion importante. 

Au régime de concessions qui était celui du projet 
Combes, M. de Pressensé substitue un régime de locations 
à titre onéreux, qui s'applique également aux immeubles 
des fabriques, à ceux des communes et de l'Etat. 

Non seulement il n'est fait aux associations locataires 
aucun avantage, mais elles sont traitées plus rigoureuse* 
ment que de droit commun. Nous empruntons à un savant 
article de M. le Doyen Jalabcrt la liste de ces dérogations 
au droit commun : 

D'après le droit commun, TEtat, les départements et les 
communes peuvent accorder gratuitement aux Eglises 
l'usage des temjiles et des presbytères qui leur appartien- 
nent. Dorénavant, oela leur sera interdit (art. 12, 13, 95). 

D'après le droit commun, les propriétaires peuvent 
louer leurs immeubles à un prix amiablement débattu. A 
lavenir^ si l'Etat et les communes louent les temples et 
presbytères à des sociétés civiles pour l'exercice du culte, 
tout contribuable qui considérerait le pi ix de la location 
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comme dolosif ou dérisoire peut réclamer en justice la 
résiliation du bail (art 22 et 98). 

D'après le droit commun, les temples peuvent s'ouvrir 
pour des fêtes religieuses, des séances d'unions chrétiennes, 
des conférences morales. A l'avenir, si des édifices consa- 
crés au culte servent à des actes étrangers au culte, des 
peines de 500 h 5.000 francs d'amende, d*un emprisonne- 
ment de 6 mois à un an pourront être prononcées, et s*il 
y a location, elle sera résiliée de plein droit (art. 40 et 98). 

D'après le droit commun, les locataires peuvent con- 
venir des conditions du bail. A l'avenir, les sociétés pour 
l'exercice 'du culte seront obligées, si le seul temple qui 
existe appartient à l'Etat ou à la commune, d'accepter une 
clause du bail permettant de l'employer, à des dates fixes 
ou tous les dimanches, h des heures autres que celles du 
culte, à la célébration de fêles civiques, nationales ou 
locales (art. 22 et 98). 

Go sont, en somme, tous les inconvénients du projet 
Combes auxquels il faut ajouter ceux qui résultent (des 
conditions particulièrement désavantageuses du bail — il 
est vrai que les grosses répanilions ne sont pas à la charge 
du locataire — et Ic*^ diffitMiltés auxquelles donnera lieu 
la co-habitation des ouUes 

En revanche. M. Fnnicis de Presseiisé s'est montré plus 
libéral sur la question de propriété. Le principe posé par 
lui entraînait cette conséquence que des édifices construits 
exclusivement avec les libéralités des fidèles leur seraient i 

loués dans des conditions plus rigoureuses que le droit I 

commun ne l'eût permis. C'était inadmissible. D'où la dis- 
position de Tarticle 20 bis § 2 : 

Dans le cas où il serait fait la preuve que ces biens (les biens 
mobiliers et immobiliers des menses et fabriques) sont le 
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fruit de libéralités exclusives des fidèles, en dehors de toute sub- 
ventîon de l'Etat ou des communes, les dites libéralités s étant 
produites depuis le r^ janvier 1872, ik seront attribués aux 
sociétés civiles formées pour l'exercice du culte dans le diocèse ou 
la paroisse. 

Et celle de lart. 21 § 2 : 

Les Conseils de fabrique actuellement existants pourront faire 
la preuve que ces édifices (les édifices appartenant à TEtat et aux 
communes) ont été construits depuis le Concordat exclusivement 
avec des fonds provenant de collectes, quêtes et libéralités des 
particuliers^ sans subvention aucune du budget de VEtat^ ni des 
municipalités. Ces derniers édifices seivnt attribués à la société 
civile diocésaine ou paroissial , dont il sera traité ci-après. 

Ces textes ne manquent pas de soulever certaines objec- 
tions. 

On peut se demander pourquoi l'exception est limitée, 
d'une part aux biens qui sont le fruit de libéralités posté- 
rieures à 1872; d'autre part aux édifices construits depuis 
le Concordat. Si Ton poussait jusqu'au bout les consé- 
quences logiques du principe d'équité auquel M. de Pres- 
sensé a donné une satisfnclion partielle, on réaliserait le 
transfert, au profit des sociétés civiles, de tous les biens 
affectés au culte. Car s'il en est qui proviennent de dota- 
tions de l'Etat, leur transfert ne constituerait qu'une com- 
pensation médiocre aux actes législatifs ou administratifs 
innombrables qui ont détourné de leur affectation primi- 
tive des biens que la charité privée avait consacrés à une 
œuvre religieuse. 

Il estpermisdese demander surtout pourquoi M. dePres- 
sensé limite sa générosité aux biens qui proviennent exclu- 
sivement de libéralités des fidèles. Très souvent, la situa- 
tion suivante s'est présentée. Une église a été construite 
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sur un terrain appartenant à la fabrique, avec l'argent des 
fidèles. L'Etat est intervenu pour accorder une très légère 
subvention. Cette subvention aura pour effcl de trans- 
former la condition juridique de Tédifice. Au lieu d'èlre 
dévolu, en toute propriété, aux fidèles qui ont contribué, 
pour les trois quarts peut être, ou les cinq sixièmes, à sa 
construction, il leur sera loué dans des conditions extrê- 
mement désavantageuses. 

Ce résultat n'est-il pas d'une iniquité révoltante? Et si 
Ton ne pouvait recourir au droit commun, parce qu'il n'y 
a pas de droit commun en la matière^ si l'on ne voulait 
distinguer la propriété du terrain et celle de l'édifice, ne 
devait-on du moins trouver unmodusvivendiflMS équitable? 

La grande préoccupation de M. Francis de Pressensé a 
été de restreindre autant que possible Ja propriété ecclé- 
siastique. 

S'agit- il des immeubles? Il juge insuffisante^ dans sa 
sévérité, la loi de 1901 qui limite le patrimoine des asso- 
ciations déclarées aux immeubles strictement nécessaires 
à l'accomplissement du but qu'elles se proposent. Il décide 
qu'elles ne pourront acquérir à titre onéreux, posséder ou 
administrer qu'une église cathédrale et un évêché par dio- 
cèse, une église paroissiale et un presbytère par paroisse. 
(Art. 29). 

S'agit-il des meubles? Toutes les valeurs mobilières de- 
vront être placées en titres do rente nominatifs. (Art 32 §1). 

Enfin, les sociétés devront publier chaque année un 
compte de leurs propriétés mobilièrts et revenus et un 
inventaire de leurs propriélés immobilières. (Art. 32 §2). 

Si l'on ajoute aux dispositions qui précèdent les mesures 
de police vexatoires prescrites par le litre VI, on conclura 
avec nous que la proposition de Pressensé, comme le pro- 
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jet Combes, a le caractère d'une loi de police beaucoup 
plutôt que celui d'une loi de Séparation. 

Le trait commun aux propositions qui précèdent est le 
suivant. 

Il est tenu très grand compte des droits de l'Etat, et du 
danger que peut faire courir à une Société comme la nôtre 
une main-morte trop puissante. Contre l'influence morale 
des associations cultuelles des précautions minutieuses 
sont|prises. Mais que devient lafTectation sociale des biens 
consacrés au Culte? Elle est à la merci, dans le projet 
Combes, des fantaisies de l'administration ou des munici- 
palités. Elle est complètement sacrifiée dans la proposition 
de Pressensé, puisque la location est soumise à des condi- 
tions plus rigoureuses que le droit commun. 

Et surtout que devient le respect dû à la propriété cor- 
porative ? La très légère exception consacrée par la propo- 
sition de Pressensé, quant aux biens provenant de libéra- 
lités des fidèles, fait ressortir la confiscation dont les autres 
biens sont l'objet. Et cette confiscation est totale dans le 
projet (lombes. 

C'est l'esprit de la Convention qui domine cette législa- 
tion. On a tort de répéter^ sans établir de distinction, que 
c'est Tesprit révolutionnaire. L'étude de projets plus libé- 
raux et plus équitables va nous mettre en présence d'une 
thèse différente, qui mérite aussi d'être appelée une thèse 
de la Révolution, puisque les Constituants Tout consacrée, 
celle de l'affectation sociale. 
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CHAPITRE II 

LES PROJETS DOMINÉS PAR l'iDÉE d'aFFECTATION SOCIALE 



SOMMATRiT. - Zie dimeatahlimhmsnt ds l'Éfflise d'Irlande. — L&g 
droits dea tondatenrm sont reapectéa^ et V affectation atxsi&le dem 
égliaea est maintenue, — Lea projeta analoguea en France. ~ 
1. Fropoaition Briand. — Ziea biens des établissements publics 
transmis, en propriété, aaz associRtionm cvitu elles. — Location 
obligatoire des édiûces appartenant à, VMtat. — Comment distin- 
guer ces deux catégories de biens9 — Dévolution des biens chari- 
tables. — S. Le Frojet Sienvenu-Martin. — 11 ressemble au pro- 
jet de la Commission. -^ Comment s'opère la dévolution des 
biens ? Les dotations de l'État. — La question des dettes. — Reven- 
dications des bienfaiteurs. ~ 3. Z«a Proposition lïéveillaud. — 
X ocation pour 1 franc des édiûces appartenant à l'État. -~ Pour- 
quoi ne pas admettre le transfert enpropriété9 



Les biens ecclésiastiques présentent un caractère particu- 
lier : ils sont consacrés à une œuvre. Cette œuvre demeure 
après la Séparation. Il est logique, il est juste que les 
biens lui restent affectés. Voilà Tidée qui triomphe à 
l'heure actuelle dans des projets dont nous n'approuvons 
pas toutes les dispositions, mais au libéralisme desquels 
nous nous plaisons à rendre hommage. 

Parmi les législations étrangères, dont leurs auteurs ont 
pu s'inspirer, l'exemple de l'Angleterre nous parait parti- 
culièrement intéressant et significatif. 

Nous faisons allusion au disestablishment de l'Église d'Ir- 
lande, organisé par la loi du 26 juillet 1869, dont les dis- 
positions essentielles sonl dues à M. Gladstone. On peut 
rapprocher asst'Z justement la situation dv l'Eglise angli- 
cane irlandaise de celle qu occupait au Mexique l'Eglise 
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catholique, avant la réforme de Juarez. Petite parle nombre 
de ses membres, mais puissante par sa hiérarchie^ forte- 
ment organisée, cette Église possédait Tîle entière. L'œuvre 
de sécularisation, arcotnplie sous la direction de M. Glad- 
stone, nr, coiisisln pas dans une nationalisation semblable 
à celle du Slexique. Sans doute, la propriété des biens ne 
fut pas laissée aux corporations existantes (personnes 
morales correspondant aux établissements publics de notre 
droit), qui furent déclarées dissoutes à partir du i"" janvier 
1871. Les biens ecclésiastiques ne furent pas conservés au 
culte dans leur intégralité, puisque, sur le produit de la 
vente, uno somme de 133 millions fut affectée aux besoins 
de rirlande, notamment à l'instruction et à Tassistance 
publique dans File. Mais il fut largement pourvu aux 
besoins de l'Église désétablie. En dehors des indemnités 
rcmiîses aux représentants delà nouvelle Église, pour com- 
pensation de la perte des dotations privées, les églises 
réclamées pour le service du culte furent remises à leur 
disposition. Celles qui, ayant été élevées aux frais d'un 
particulier, ne furent pas réclamées, durent être rendues 
au donateur ou à ses héritiers, pourvu que le décès du 
fondateur ne fût pas antérieur à Tannée 1800. 

Si Ton veut apprécier cette réforme avec justice, il faut 
se garder de comparer Tétat de l'Eglise irlandaise en 
i870 avec la situation actuelle de TE^lise catholique en 
France. 11 existe entre les deux une différence capitale. En 
Irlande, l'importance du patrimoine ecclésiastique était 
démesurée. Chez nous, au contraire, TEtat, libre de modi- 
fier l'affectation des biens, a pu en proportionner la quo- 
tité aux besoins du culte. La question de propriété doit 
être réservée, puisqu^eu Angleterre elle ne se posait pas 
dans les mêmes termes que chez nous. 
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Le priDcipe de l'aifectation sociale doil seul retenir ici 
notre allention ; et nous constatons que le législateur 
anglais a rendu à ce principe un triple homma^^e. D'une 
part, il s'est efforcé de pourvoir, d'une manière convenable, 
aux besoins du culte. D'autre part, il a maintenu l'affecta- 
tion séculaire des églises. Enfin, il a admis, dans une 
mesure très large, le droit de revendication des bienfai- 
teurs. 

C'est au même point de vue que nous allons nous pla- 
cer, en examinant les projets de MM. Briand, Bienvenu- 
Martin et Réveillaud.Nous faisons abstraction du problème 
relatif à la propriété collective, nous réservant d'étudier et 
de critiquer dans un chapitre IIl la solution que les auteurs 
de ces projets lui ont donnée. 

La question que nous nous posons est la suivante : 
Dans quelle mesure ont-ils procuré aux besoins du culte 
une satisfaction adéquate, et assuré Tindépendance des 
Eglises? 

§ 1. — Proposition Brïand. 

La proposition Briand, qui devint, sauf des modifications 
peu importantes, celle de la commission, avait soulevé, 
lors de sa publication, quelques murmures. Elle parut très 
libérale, quand elle fut remplacée par le projet Combes. 

A l'exemple de ce dernier, elle dislingue, parmi les 
biens ecclésiastiques, deux catégories : d'une part, les 
biens appartenant aux établissements publics; d'autre 
part, ceux qui sont la propriété de l'Etat et des communes. 

Art. 7. — Les biens mobiliers et immobiliers appartenant 
aux menses êpiscopales et curialeSy aux fabriques, consistoires 
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et conseils presbytéraux, et autres établissements des diffét^ents 
cultes, seront, dans un délai de six mois à partir de la promul- 
gation de la présenta loi, répartis par les établissements précités^ 
existant à cette date, entre les associations formées pour f exer- 
cice et fentretien du culte dans les diverses circonscriptions 
religieuses (1). 

Deux différences, dont Timporlance est capilale, sépa- 
rent, sur ce premier point, le projet de la commission et 
celui du ministère Combes. 

Et d'abord, la dévolution est opérée par les représen- 
tants de rétablissement public, qui remplacent les autorités 
administratives. Théoriquement, celle solution est criti- 
quable. Les établissemenls publics étant supprimés avec le 
service du culte, leurs représentants perdent toute auto- 
rité pour régler la dévolution des biens. Nous savons aussi 
que ni les fabriciens ni les membres du consistoire ne sont 
qualifiés pour représenter la collectivité des fidèles. Mais 
en pratique, leur intervention est préférable à celle des 
autorités administratives. Ils sont mieux à même d'appré- 
cier quelle est, parmi les associations concurrentes, celle 
qui est fidèle à la tradition et qui continue Tesprit de réta- 
blissement disparu. 

En second lieu, c'est là le point capital, ces associations 
recevront en toute propriété les biens qui leur seront dévo- 
lus. Sans doute, ils devront supporter les charges de la 
propriété — grosses réparations etc., — mais ils jouiront 
aussi de ses avantages. Les fidèles ne se verront pas expo- 



(1) Voici comment M. Briand.dans son Rapport, p. 291 et sniv. justifie cette 
transmission : « Le besoin social pour la satisiaciion duquel ce patrimoine a 
été consiiiuo existe iudoniablenieni encore, avec des exigences impérieuses; 
une sage politique doii le respecter ei lui laisser toute liberté et toute salis- 
tactiou légitime ». C'est bien Tidée d*ali'eclatiou sociale. 
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ses à des expulsions arbitraires. Il ne s'élèvera pas, à 
intervalles réguliers, de questions irritantes, susceptibles 
de créer d'interminables conQits.Il n y aura pas de comptes 
à rendre sur la gestion des biens. C'est le régime de la 
Séparation substitué à celui de l'inquisition et de l'arbi- 
traire. 

Nous regrettons que M. Briand ait cru devoir, comme 
M. Combes, excepter les biens des fabriques et consistoires 
qui proviennent de dotations de rËtat(l). Ces biens seront 

(1) Comment M. Briand justifie-t-il cette exception? On lira avec intérêt 
les explications qu'il donne dans la séance du ir> mai 1905 : « Aussitôt 
après la Séparation, dit-il, la situation change. Le service public qui avait 
t'ait l'objet, qui avait été pour ainsi dire la condition sine qua non de la 
donation, disparait. La personne morale bénéficiaire perd son caractère 
officiel. Dans les associations cultuelles qui vont se substituer aux établis- 
sements publics du culte, TÈtat ne sera plus représenté. 11 est tout naturel 
que, les cimditions de la dotation n'étant plus remplies, l'Etat reprenne 
la libre disposition de ses biens. 9 — M. Briand mêle ici deux arguments 
qui sont d'inégale valeur, mais que nous sommes également surpris de lui 
voir exprimer : 

1« L'État n'avait donné le bien à l'établissement public que sous la condi- 
tion du droit de tutelle qu'il exerçait sur lui. Ce droit disparaîtra, du jour 
où rétablissement public sera remplacé par une association privée. — La seule 
condition de la dotation était l'afl'ectation sociale du bien donné, qui sera 
maintenue, sous la surveillance de l'État lui-même. Estime-t-on que l'intention 
des particuliers fondateurs est méconnue par suite de la transmission des 
biens aux assoi-iations privées? Non sans doute Pourquoi porter un juge- 
ment différent sur les fondations de TEtat? 

2o La suppression du service public a pour conséquence le retour à l'État 
des biens qu'il lui avait atïOL'lés. L'argument est très juste, mais il prouve 
trop. Il devrait être exprimé par M. Allard, ou par M. Combes, mais non 
par M. Briand. Il a p(»ur conséquence logique le retour à l'Etat du patri- 
moine intégral de l'établissement public, quelle que boit bon origine. M. Briand 
se montre ici inlldêle ù deux idées qui lui sont chères : celle d'affectation 
sociale, et celle de propriété collective. 

Ajoutons une remarque pratique quia déjà été présentée par M. Griinebaum- 
Ballin, op. cit., p. 145. Parmi les dotations immobilières en question, bien 
peu vont se retrouver en nature. Il y a eu des échanges, des aliénations, des 
conversions de titres de rentes. Le droit de reprise pourra s'exercer :i l'égard 
de quelques fabriques, mais beaucoup y échappperont, par suite de mutations 
qui rendront impossible, en fait, l'exercice du droit de retour. 
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soumis au même régime que ceux de TEtat, des départe- 
ments et des communes. Ce régime est le suivant : 

Art. 14. — Pendant une période d'une année ^ à partir de 
la promulgation de la présente bi, l'État et les communes 
seront tenus de consentir, pour une durée de dix ans, la loca- 
tion de ces édifices aux associations formées pour assurer Venter- 
cice et Ventretien du culte. Le prix du loyer ne pourra être 
supérieur à 10 0/0 du revenu annuel moyen de la circonscrip- 
tion religieuse intéressée, telle quelle se trouve actuellement cons- 
tituée. Le revenu sera évalué sur la moyenne des cinq dernières 
années. Tous les frais de réparations locatives, d'entretien et de 
grosses réparations, sauf celles qui sotu causées par un sinistre 
ne pouvant être couvert par un contrat d'assurances^ sont à la 

charge des locataires La résilicuion est de droit, dans le cas 

où les lieux lottes ne seraient pas entretenus en bon état. 

A certains égards, ces dispositions sont préférables à 
celles de l'article correspondant (article 5) du projet 
Combes. Le système des locations est substitué à celui des 
concessions, et ces locations, pour les dix premières 
années, sont obligatoires. Elles ont pour objet Tiniégralité 
des biens actuellement affectés au culte, et non pas seule- 
ment la quotité de ces biens qui sera exigée parles besoins 
des associations (i). Il n'est pas prévu de reddition de 
comptes ; mais le bail devra être résilié, dans le cas où les 
lieux loués ne seraient pas entretenus en bon état. 

Cependant, dans ses traits essentiels, le système est le 

(1) S'agit-il dans cet art. 14 de tous les édifices dont TÉtat garde la pro- 
priété, ou ne doit-on rappliquer qu'aux églises, à Texclusion deséTéchés, arche- 
vêchés, pre-bvtères etc. Le texte a été entendu dans les deux sens. Voyei, 
en faveur de la seconde interprétation, Clemenceau, dans la Dépêche du 
8 mars 1905. On s'explique, sinon au point de vue théorique, du moins pour 
des raisons pratiques, qu'une différence soit faite entre ces deux catégories 
de biens. 
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même. Les inconvénients en sont visibles. Les associa- 
lions, qui resteront peut-être moins de dix ans en posses- 
sion des lieux loués, ont la charge des grosses réparations : 
celle-ci, de droit commun, n'incombe qu'aux proprié- 
taires. Tous les dix ans, le renouvellement de la location 
dépendra du bon vouloir des autorités administratives et 
des Conseils municipaux. Gomme on Fa dit avec raison, 
M. Briand et M. Combes renvoient de dix ans en dix ans 
la solution du problème qu'ils n'osent trancher aujour- 
d'hui. 

M Combes avait négligé d'indiquor d:ins son projet quels 
biens devraient être considérés comme appartenant à l'heure 
actuelle aux établissements publics, quels autres étaient 
la propriété de TElat ou des communes. Il avait considéré 
comme acquises les solutions jurisprudenlielles, et nous 
avons dit pourquoi ce procédé est critiquable. Les solutions 
de la jurisprudence ont varié; elles sont contestées, et, si 
elles sont justes, il est utile qu'elles reçoivent la sanction 
du législateur. Enfin, les magistrats qui les ont données 
n'ont pas envisagé Thypothèse d'un transfert de propriété. 
Ils se sont laissés guider par des considérations spéciales, 
n'ayant rien de commun avec la réforme actuelle. Ce sont 
des idées déjà indiquées par nous, sur lesquelles nous 
n'avons pas à revenir. 

Voici les solutions de M. Briand (art. il et 13). Il dis- 
tingue les édifices antérieurs et postérieurs au Concordat. 

Les premiers sont et demeurent à la disposition de l'Etat 
ou des communes c'est la jurisprudence. 

Voici la condition juridique des seconds : 

Art. 12. — Les édifices postérieurs au Concordat , construits 
sur des terrains qui appartenaient aux établissements publics 
des cultes, ou avaient été achetés par eux avec des fonds pro- 
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venant exclusioemeal de cHlect^is, quites on libéralités des parti- 
culiers, sont la propriété de ces établissements. 

Lo principe admis ost «Ioîu! le suivant : Lapropriét»!' du 
terrain entraîne celle de rédifice. Et Ton se fonde, pour 
justifier cette solution, sur Tarticlo 353 du Code civil. En 
quoi Ton commet une double ernuir. On méconnait Thypo- 
thèse spéciale on vue de laquelle Tarticle 5S3 a été écrit; 
et Ton dénatun* la solution qui en résulte. Le législateur, 
dans l'article 533, a supposé qu*une construction avait été 
faite par un tiers à Tinsu du propriétaire du terrain : or, 
nous supposons que la fabri.juo et la commune ont, d'un 
commun accord, contribué à la construction. L'article 353 
établit une présomption simple qui souffre la preuve con- 
traire : on vont en déduire une présomption irréfragable, 
et Ton attribue d'une manière absolue la propriété de la 
surface au propriétaire du terrain. Il est difficile d*imaginer 
pire procédé d'interprétation. 

On arrive ainsi à des résultats singuliers. Une commune, 
ayant accordé une subvention minime pour Tacquisition 
du terrain sur lequel un édifice a été construit, deviendra 
propriétaire du terrain et de Tédifice. Supposons en revan- 
che — l'hypothèse se réalisera plus rarement — que, sur 
un terrain donné par un particulier à la fabrique, la com- 
mune a fait construire une église : la propriété de l'édi- 
fice sera à la fabriijue, et elle devra être transmise aux 
associations cultuelles. 

Si Ton ne consent à faire de la propriété du terrain et de 
celle de l'édifice deux propriétés distinctes, on ne résoudra 
ces difficultés d'une manière équitable que si Ton détermine 
la part prise par les fabriques et par les communes ou par 
l'Etat dans Teusembie des constructions, et si Ton répartit, 
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confonnémenl à ces parts, entre les établissements publics, 
l'Etat et les communes, la propriété des édifices (1). 

Le projet Briand, consacrant, comme le projet Combes, 
le principe de spécialité, règle d'une manière indépen- 
dante, dans l'article? bis, la condition des biens des fabri- 
ques et consistoires, donnés dans un but charitable. 

Art. 7 bis — [jis biem appartenant aux fabriques, consis- 
toiresouconseilspresbytéraux,qui ont été spécialement affectés par 
l'auteur d'une libéralité à une œuvre de bien f aisance ^ seront, 
dans le délai de six mois, attribués par les établissements préci- 
tés soit aux bureaux de bienfaisance, soit aux hospices, soU à 
tous autres établissements de bienfaisance publics ou reconnus 
d'utilité publique. 

La disposition est plus libérale que la règle correspon- 
dante du projet Combes. L'attribution est faite, non par les 
autorités administratives, mais par les représentants des 
établissements publics, bien que la ratification du Conseil 
d'Etat soit exigée, en des termes d'ailleurs équivoques (2). 
Et surtout, l'attribution peut avoir lieu au profit d'établis- 
sementsd'utilité publique, c'est à-dire d'associations privées 
susceptibles de revêtir un caractère confessionnel. Malheu- 
reusement, il est possible qu'il n'existe pas, dans la cir- 
conscription ecclésiastique, d'établissement de ce genre. 



(1) M. M. LelièTre, dans le Soir du 5 déc. 1904, propose d'abandonner aux 
Eglises la propriété des cdiiiccs à la construction desquels les fidèles ont 
contribué, en les obligeant à rembourser l'Etat par annuités de sa subven- 
tion. La même solution est proposée par M. Deschanel, dans son discours du 
23 mars 1905. 

(2j Le choix de l'établissement bénéficiaire de In dévolution devra élre 
ratifié par -e Conseil d'État, s'il est conforme à la volonté du donateur ou 
du testateur. Veut-on dire que la ratification du Conseil d'État sera toujours 
nécessaire, mais qu'elle ne devra être accordée que si le choix est conforme à 
la volonté du donateur ? C'est l'interprétation qui nous paraît la plus raison- 
nable. Voyez en sens contraire Grunebaum-Ballin, op. cit., p. 180. 

DONNEDIXU DB VABRSS 18 
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Les biens iront alors aux bureaux de bienfaisance. Nous 
regrettons que M. Briand n'admette pas la formation, dans 
un but de bienfaisance, d'associations déclarées conformes 
à la loi de 1901, et semblables en tous points aux associa- 
tions cultuelles (i). 

Ces quelques réserves sont nécessaires. Elles ne nous 
empêchent nullement d'apprécier le libéralisme qui carac- 
térise, dans son ensemble, le projet Briand. Il se mani- 
feste encore dans la facilité avec laquelle les associations 
peuvent se former et s'unir sur toute l'étendue du terri- 
toire; dans l'importance dufonds de réserve, dont lereveuu 
peut égaler la moyenne annuelle des sommes dépensées 
pendant les cinq derniers exercices pour les frais et l'en- 
tretien du culte ; dans les mesures de police qui sont moins 
tyranniques que celles du projet précédent... 

Il manque au projet Briand, pour être vraiment libéral 
et pratique, d'opérer, au profit des associations» ce trans- 
fert intégral de propriété dont la réalisation couperait 
court aux difficultés présentes, et serait un gage de paix 
pour l'avenir. 

§ 2. — Le projet Bienvenu-Martin. 

Le projet Bienvenu-Martin vient d'être soumis à la 
Chambre et plusieurs de ses dispositions ont été adoptées, 
avec des amendements. Il s'inspire visiblement de la pro- 
position Briand et c'est en le comparant à cette dernière 
que nous devons en aborder l'étude. 



(1) Le projet Briaad, à l'exemple du projet Combes, g&rde le sileace sur le 
droit de reyendication des bienfaiteurs. 
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Gomme M. Briand, M. Bienveau-Martin divise tes biens 
ecclésiastiques en deux catégories, suivant que ces biens 
appartiennent aux établissements publics, ou qu'ils sont 
la propriété de TËtat et des communes. 

Les biens de la première catégorie appartiendront aux 
associations cultuelles, déduction faite de ceux qui pro- 
viennent de dotations de FEtat (art. 4) (1). 

Les édifices qui font partie de la seconde seront, après 
une période de jouissance gratuite qui durera deux ans, 
(art. 10) mis en location (art. il). 

Les biens grevés d'une affectation charitable seront attri- 
bués par les représentants légaux des établissements 
publics à des établissements publics ou d'utilité publique 
(arts) Enfin, les associations cultuelles, au profit desquelles 
s'opère la dévolution, se constitueront conformément à la 
loi de 1901, et seront soumises aux règles générales ci- 
dessus indiquées (art. 16 et suivants). 

11 convient de reprendre tous ces points, pour indiquer 
les nuances qui donnent au projet Bienvenu-Martin une 
physionomie un peu différente du projet de la commission. 

La dévolution opérée par les représentants des établis- 

(1) Sur la proposition de M. Vigouroux (séance du 15 arril 1905), le mot 
attribution a été substitué au mot déoulution dans les art. 3, 5. 6, pour 
qu'il fût nettement indiqué que la propriété dont bénéficiaient les associations 
cultuelles n'était pas une propriété ordinaire, mais une propriété affectée, et 
placée sous la surveillance de rÉlat. — D'autre part, un doute s'étant éleyé 
sur le droit de propriété des fabriques à l'égai'd des biens qui leur ont été 
remis en yertu du décret de l'an XI — doute que rien ne justifie, voyez p. 129 

— on proposa de remplacer les mots ; appartenant aux menses par : 

administrés par les mêmes et ces biens devaient être transférés au même 

titre aux associations cultuelles. On aperçoit la gravité de cet aiuendenieat 
qui avait pour effet d'enlever aux associdiions cultuelles la prop/ieto des 
biens transmis, sans que la nature de leur droit lût d'ailleurs précisée. La 
rédaction définitive biens des menées équivaut évidemment à bienn appartenant 
aux menées 
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semenU publics au profit des associations cultuelles sou- 
lève certaines difficultés. Il est possible que des contesta- 
tions surgissent entre plusieurs associations cultuelles. Le 
tribunal civil sera-t-il compétent pour statuer? et de quels 
principes devra-t-il s*inspirer ? Ce sont des questions que 
M. Briand avait omis de régler. 

M. Bienvenu- Martin pose en principe, et très justement 
selon nous, la compétence des tribunaux civils. Ceux-ci 
devront s^inspirer, pour régler l'attribution des biens, des 
régies d*organisalion de chaque culte. C'est la disposition 
essentielle de l'article 4 : 

Dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la 
présente loiy les biens mobiliers et immobiliers des menses^ 
fabriques, conseils presbytrraux, consistoires et autres établis- 
sements publics du culte, seront, avec toutes les charges et obli- 
gations qui les grèvent, transférés par les représentants légaux 
de ces établissements aux associations qui y en se conformant aux 
règles ^organisation générale du culte dont elles se proposent 
d'assurer Cexercice, se seront légalement formées, suivant les 
prescriptions de l'article 11, pour r exercice de ce culte dans 
les anciennes circonscriptions des dits établissements (1). 



(1) M. BienTenu-Mariin. comme M. Combes et M. Briand, a cru deToir 
excepter les biens qui proviennent de doiations de rÊtat. Ces biens lui feront 
retour. Nous n^ayons pas à revenir ici sur les critiques que cette disposition 
soulèy». Les exceptions difficilement justifiables qu'on a dû lui apporter, les 
distinctions arbitraires consacrées par l'art. 4 bis^ § I viennent à Tappui de 
nos remarques. 

La Commission elle-même crut devoir conserTer aux fabriques les bieas 
grevés de fondations pieuses. Ordonner le retour de pareils biens à l'État, 
c'était manifestement violer la volonté des fondateurs, car l'État ne peut se 
charger, après la séparation, de faire célébrer des messes. C'était aller plus 
loin que la Constituante, respectueuse de l'alfectation sociale, n'était jamais 
allée. La Commission recula devant une mesure aussi arbitraire, et l'excep- 
tion qu'elle apporta au texte de l'art. 4 concernait — vus les motifs qui l'ont 
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C'est le texlc définitif de l'article 4, tel qu'il a été adopté 
par la Chambre, dans la séance du 22 avril 1905. Il a 
triomphé des objections qu'on lui opposait, en alléguant 
le pouvoir excessif qu'il conféraitaux évêques. Nous savons 
combien ces objections sont vaines. Malgré le désaccord 
qui, sur ce point, semble s'être élevé entre le rapporteur 

inspirée, et suirant l'ioterprétation de M. Bienvenu-Martin lui-même, — toutes 
les fondations. 

Comment justifier l'exception que M. Briand vint apporter à cette excep- 
tion? Comment exj)ruiuer Tart. 4 bis que la Chambre a voté dans la séance 
du 17 mai? Ceux des biens désignés à V article précédent qui proviennent de 
rÈtat et qui ne sont pas yrerés d'une fondation pieuse créée postérieure- 
ment à la toi de (jerminal an X feront retour à l'État. 

On n'a donné qu'une raison, une raison historique. La Constituante, en - 
nationalisant les biens du clergé, a détruit les fondations antérieures. Doivent 
seules être respectées les fondations postérieures à la loi de l'an X. 

Nous n'admettons pas tous les arguments qu'on a opposés à ce système. 

Nous ne croyons pas qu'il soit exact de dire, avec M. Auffray, que les biens 
des fabriques n'étaient pas compris parmi les biens du clergé nationalisés par 
le décret de novembre 1789. C'est un point sur lequel nous avons exprimé 
notre opinion (cf. p. 59 . D'ailleurs, il importe peu, puisque les biens en ques- 
tion ont été vendus en vertu de décrets postérieurs. 

Il était Inutile aussi de prouver que les fabriques sont propriétaires des 
biens restitués en l'an XI. Cette affirmation est exacte, mais elle importe peu, 
parce que la suppression de l'établissement public a pour conséquence le 
retour de ses biens à l'Etat . 

Il suffisait de montrer la fausseté de l'argument historique invoqué par 
M. Briand. La Constituante n'a pas aboli les fondations. C'est la Convention 
qui s'est rendue coupable de cette injustice, et le Consulat et l'Empire l'ont 
réparée, en faisant revivre les fondations anciennes dans le décret de l'an IV 
et les décrets postérieurs. Si l'on se fonde, comme notre législateur prétend le 
faire, sur l'idée d'affectation sociale, on n'a pas le droit de négliger ces fon- 
dations, à raison de leur ancienneté. 

Pour qu'un bien donné par l'Etat fût transmis à l'association cultueUe, il 
faudrait, d'après le texte actuel : l© qu'il fût grevé d'une fondation pieuse 
postérieure au Concordat ; 2o qu'il ait été nationalisé postérieurement au Con- 
cordat ; 30 qu'il ail été donné à Tétabhssement public, postérieurement au 
Concordat. 

Non seulement M. le rapporteur n'a pu évaluer les biens qui remplissent ces 
conditions, mais il n'a pas donné un seul exemple. £In fait, le texte actuel de 
l'art. 4 bis équivaut à l'ancienue disposition du ^projet Briand. Il réalise une 
▼éritable confiscation. 



Digitized by 



Google 



278 CHAPITRE II 

de la commission et le Miaislre de rinstruclion publique (i) 
nous pensons qu'un texte de ce genre n'oblige nos tribu- 
naux ni à reconnaître le pouvoir exclusif des évêques, ni 
à surseoir au jugement du conQit entre deux associations 
cultuelles, jusqu'au prononcé de la sentence par la juridic- 
tion ecclésiastique. 

Le même texte résout une autre question que, malgré 
son importance, les projets antérieurs avaient laissée dans 
Tombre : celle de la répartition du passif qui grève les éta- 
blissements ecclésiastiques. 

Entre les deux systèmes que nous avons indiqués plus 
haut (2), le Gouvernement, sur la mise en demeure qui lui a 
été adressée par M. Thierry dans la séance du 17 avril 1905, 
a pris parti pour le second. Le principe posé par l'article 4 
est donc le suivant : les dettes à la charge des établisse- 
ments publics — tant les dettes chirograpliaires que les 
obligations hypothécaires — viendront grever les associa- 
tions cultuelles qui succéderont à l'actif. 

Nous avons exposé les objections qu'un tel système sou- 
lève au point de vue théorique. Il fait surgir bien des com- 
plications, lorsqu'il s'agit d'assurer le paiement des créan- 
ciers désormais privés de la garantie de l'Etat, ou d'établir 
une proportion entre l'actif et le passif qui lombe à la 
charge de l'association cultuelle. 

Ce qui aggrave la difficulté, c'est le retour à TEtat des 

(1) M. Briand, dans la séance du 20 ayril 1905, déclare, sur une question 
de M. Ribot, que la juridiction civile devra surseoir, jusqu'au prononcé du 
jugement par la juridiction ecclésiastique. M. de Ramel défend cette solution, 
en invoquant la pratique de nos tribunaux civils, lorsqu'ils sont saisis d'une 
question concernant Tinterprélation d*un acte administratif. La situation est 
en réalité bien dîfférento,car les questions de droit canonique ne peuvent être, 
pour nos tribunaux, que des questions de fait (voyez plus haut, p. 225). Auss 
préférons-nou^i Tinterprélation de M. Bienvenu-Martin, qui déclare, dans la 
séance du 21 avril, que la juridiction civile n'est pas obligée de surseoir. 

(2) Cf. p. 212. 
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biens qui, de son fait, ont été incorporés au patrimoine 
des fabriques, tel qu'il résulte de l'article 4 § 2, C'est aussi 
l'attribution à des établissements d'utilité publique des 
biens grevés d'une affectation spéciale, qui résulte de l'ar- 
ticle S. Si les associations cultuelles ne succèdent pas à 
l'intégralité de l'actif, de quel droit met-on à leur compte 
la totalité des dettes? 

Le Gouvernement essaiera, dans un article 4 ter dont les 
dispositions seront prochainement soumises aux Chambres, 
de donner satisfaction aux plaintes qui se sont élevées à 
ce sujet. Nous doutons fort que cette satisfaction soit adé- 
quate (1). Les difficultés qui s'élèvent sont inextricables. 



(1) n nous semble que les faits ont abondamment confirmé les prévisions 
énoncées au texte . Voici l'art. 4 /er, tel qu^il a été voté par la Chambre dans 
les séances du 17 et du 18 mai 1905, après une discussion fort longue et assez 
difficile à suivre : 

Art. 4 ter. « Les associations attributaires des biens dei établissements ecclé- 
siastiques supprimés seront tenues des dettes de ces établissements ainsi que 
de leurs emprunts, sous réserve des dispositions du troisième paragraphe du 
présent article; tant qu'elles ne seront pas libérées de ce passif, elles auront 
droit à la jouissance des biens productifs de revenus qui doivent faire retour 
à l'État en vertu de l'art. 4. 

Le revenu global desdits biens reste afl'ecté au paiement du reliquat 
des dettes régulières et légales de l'établissement public supprimé, lorsqu'il 
ne se sera formé aucune association cultuelle apte à recueillir le patrimoine 
de cet établissement. 

Les annuités des emprunts contractés pour dépenses relatives aux édifices 
religieux seront supportées par les associations, en proportion du temps pen- 
dant lequel elles auront l'usage de ces édifices, par application des dispositions 
du titre III. 

Dans le cas où l'État, les départements ou les commmunes rentreront en 
possession de ceux des édifices dont ils sont propriétaires, ils seront respon- 
sables des dettes régulièrement contractées et afi'érentes auxdits édifices. » 

Nous sommes un peu surpris que le § 1 de cet article ait été adopté 
sans difficulté. Il pose en principe que l'association cultuelle succède à titre 
universel à la fabrique. Elle succède au passif, comme à l'actif. Nous avons 
dit — et nous n'y revenons pas — pourquoi cette conception est théoriquement 
inadmissible. 

Voici une autre remarque qui nous parait s'imposer, bien qu'elle n'ait pas 
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Elles tiennent à la fausseté du principe admis. Les asso- 
ciations cultuelles ne devraient pas être considérées comme 
succédant à litre universel aux établissements publics de 
cuite. 

été présentée à la Chambre. Admettons le principe. L'association cultuelle 
succède à titre universel à la fabrique ; elle succède au passif, comme à l'actif. 
Il est de toute justice que la part de biens dont elle hérite soit proportionnée 
à la part des dettes dont elle est tenue. Or, que fait le législateur? Il met la 
totalité des dettes à la charge de l'Association; et il ordonne le retour à l'Etat 
d'une partie des biens; seule, la jouissance lui en sera transmise, jusqu'à la 
libération intégrale du passif. Il est possible que les revenus soient insuffi- 
sants à éteindre les dettes correspondantes. Les créanciers seront alors payés, 
non sur le capital, mais sur les autres ressources de l'Association. Nous 
avons établi cependant — et c'est ce qui résulte de la brillante argumentation 
de M. AuUra}' — que la fabrique était propriétaire des biens dont le retour 
à l'Etat est ordonné par l'art. 4. Le législateur a violé le principe de propor- 
tionnalité qui doit régir toutes les transmissions à titre universel; ce faisant, 
il a réalisé une confiscation partielle. 

Le § 2 suggère une remarque du même genre. Elle a été présentée, en 
très bons termes, par M. Ribot. Le législateur s'est placé en face de l'hypo- 
thèse suivante. Dans une circonscription ecclésiastique, aucune association ne 
s'est formée pour recueillir les biens de la fabrique. L'actif tombe aux mains 
de l'Etat; mais que devient le passif? 

On devine quelle est, en pareil cas, notre solution. Pour nous, la situation 
ne varie pas, qu'il se forme ou non une association cultuelle. Dans les deux 
cas, le patrimoine de l'établissement public supprimé tombe entre les mains 
de l'Etat. Celui-ci bénéficie de l'actif, mais il est tenu du passif, non pas 
même dans les limites du patrimoine, mais ultra vires. Cette solution sauve- 
garde les droits des créanciers. Elle respecte le devoir de garantie que 
rËtat a assumé, moralement selon les uns. juridiquement selon les autres* 
lorsqu'il a autorisé la fabrique à contracter. 

Elle ne pouvait être admise par la Ch^unbre. Nous devons accepter, en rai- 
sonnant, le principe implicitement consacré par elle, dans l'art. 4 ter, § 1. 
Le j)alrimoine de rétablissement public garde, après la Séparation, son indi- 
vidualité. Mais en l'espèce, il est sans maître, il ne trouve pas de forme juri- 
dique à revéïir. La solution logique est celle de M. Augagneur : les biens 
seront mis sous séquestre, les ci canciers seront payés dans les limites de 
l'actif, et l'excédent, s'il en existe, tombera aux mains de TÉtat. 

Si l'on n'a pu admettre cette solution, c'est qu'elle était profondément 
injuste. Les créanciers ont pu compter, en contractant, sur la garantie de 
l'État. Ils ont pu faire fond aussi sur les ressources considérables qui résul- 
taient, au profit de l'établissement public, de l'exercice du culte. Ils se trou- 
vent inopinément dépouillés de cette garantie et de ces ressources. 

Pour atténuer ces inconvénients, la Chambre a adopté un système qui 
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Elles tiennent aussi à la distinction fondamentale des 
biens appartenant aux fabriques, et de ceux qui sont la 
propriété de TEtat ou des communes. 

mérite moins encore notre approbation. H n'est pas moins inique que le pré- 
cédent; et il a en outre le tort d'être juridiquement inconciliable avec le 
principe qui a inspiré le § 1. 

Les créanciers ce seront payés que sur le revenu des biens qui étaient 
compris dans leur gage. Ils se verront dépouillées du capital : Voilà l'injus- 
tice, qu'a mise en lumière M. Ribot. 

En revanche, ils seront pavés sur le revenu yiobal. Les biens des établis* 
sements publics tombés en déshérence formeront une masse aux mains de 
rÉtat, et c'est sur le revenu de cette masse que les créanciers seront payés. 
C'est un avantage assuré aux créanciers des établissements insolvables. 

Seulement, le texte est mal rédi^'é. On a pu croire un moment qu'il désignait 
le revenu global de chaque fabrique en particulier, et telle était en effet l'inter- 
prétation de M. Ribot. C'est l'interprétation contraire qui doit être admise. 
Mais on arrive à ce résuhat singulier que les biens de tous les établissements 
ecclésiastiques formant une seule masse, les créanciers des consistoires pour- 
rorttse payer sur les biens des fabriques, et réciproquement. La solidarité 
ainsi établie entre les établissements publics des différents cultes est-elle équi- 
table ? Et surtout, n'est-elle pas le ïruit d'une inadvertance de M. le Rappor- 
teur ? 

Constatons, dans tous les cas, que ce régime de « bloc » constitue une con- 
cession partielle à notre système, et qu'il est incompatible avee le principe 
du § 1. Sans doute, les biens fabriciens et consistoriaux ne tombent pas 
purement et simplement dans le domaine national. Ils forment une masse 
indépendante. Mais le patrimoine de chaque établissement particulier perd son 
individualité. 

Nous avons une dernière critique, plus grave encore, à formuler. Dans le 
texte primitif du $ 2, les dispositions qui précèdent reçoivent application 
« lorsqu'aucunc association cultuelle n'a recueilli le patrimoine de rétablisse- 
ment ». Cette disposition était parfaitement équitable Si l'association cultuelle 
formée dans la circonscrijition ecclésiastique n'a ni revendiqué ni obtenu la 
propriété des biens de la fabrique, de quel droit mettrait on à sa charge les 
dettes qui les grèvent? Dès lors, le seul mode de règlement possible n'est-il 
pas celui qu'organise le paragraphe que nous examinons? 

On a prévu le fait suivant. Une association cultuelle, comprenant qu'il y a 
plus d'inconvénients que d'avantages à succéder aux biens de la fabrique, se 
garde de les revendiquer. Mais elle obtient, conformément au titre III, la loca- 
tion des édifices appartenant à l'Etat, aux départCFiients et aux communes. 
Cette location lui permettra d'entretenir le culte, dans des conditions particu- 
lièrement avantageuses. C'est cette fraude, dit-on, qu'il faut éviter. 

En vérité, est-ce une fraude ? 11 est bien difficile au législateur de le prè- 
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Les édificeR antérieurs an Concordat servant à rexercice 
des cuites et au logement de leurs ministres, demeurent 
propriétés de TEtat, des départements ou des communes 

tendre. Suivant le principe admis, l'association cultuelle succède, d'une part, 
à titre universel, à réiablissement public : d'autre part, elle obtient de l'Eut 
la location des édifices nationaux. Ce sont là deux titres absolument distincts. 
Pourquoi se plaint-on, si l'association renonce, comme c'est son droit, à reven- 
diquer le patrimoine, et si elle obtient néanmoins la location ? On ne aurait 
prétendre qu'il y a disproportion entre l'actif et le passif, puisqu'on vertu du 
I 3, elle est tenue des dettes afférentes aux édifices dont la location lui est 
consentie. 

Hâtons-nous d'ajouter que cette situation est inadmissible. U serait cho- 
quant qu'une association pût continuer dans une paroisse l'exercice d'un culte, 
en se déchargeant, par une habile abstention, df:s dettes de la fabrique. Cela 
prouve simplement la fausseté du principe qui mène à de telles conséquences. 
Cela prouve que les biens affectés au culte ne constituent pas des patrimoines 
distincts, dont la dévolution s'opère isolément, mais que leur condition juri- 
dique, en face do la Séparation, est toujours la même. 

Le texte improvisé en séance par le ministre des cultes, d'accord avec le 
président do la commission, n'est guère défendable. On ne comprend pas ce 
que va devenir le passif. Sera-t-il à la charge de l'association cultuelle, qui 
n'a pas demandé l'arlif ? Obligera-t-on celle-ci à recueillir le patrimoine de la 
fabrique ? Ou les créanciers, ne pouvant s'adresser ni à l'association ni à 
l'Ktat, se verront-ils purement et simplement dépouillés de leur gage? 

Arrivons aux §§ 3 et 4 qui sont aussi critiquables que les précédents. l\ ne 
s'agit plus du patrimoine des fabriques, mais des biens qui sont la propriété 
de rÉtai, et dont les associations cultuelles obtiennent la jouissance. Comment 
répartir les dettes y afférentes entre l'État et les associations? 

Le texte proposé par la Commission et par le gouvernement était assez 
simple. Les asbociations devaient sup|>orter les annuités échues pendant le 
temps de leur jouissance. L'Etat, les départements et les communes seraient 
tenus de celles qui viendraient à échéance après leur rentrée en possession. 

M. Sibille fit observer que, seuls, les emprunts contractés au Crédit fon- 
cier se réglaient par annuités. U fallait prévoir le cas où des sommes seraient 
dues aux entrepreneurs, à raison de travaux exécutés sur un édifice antérieu- 
rement à la Séparation. La solution consacrée par le J 4 n'est pas en har- 
monie avec celle qui résulte du § 3. Il suffira que l'Association, pendant le 
temps de sa location, s'abstienne de rembourser une dette de ce genre, pour 
que l'Etat, rentré en possession de l'édifice, en soit tenu d'une manière inté- 
gi-ale. 

Si les hyjiothèses visées par l'art. 4 tn sont de nature à se réaliser sou- 
vent, cet article est un nid à chicanes et à procès. Nous doutons fort que le 
Sénat puisse arriver à une solution | lus équitable, s'il n'abandonne résolu- 
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Arl. 10 § 1). Il en est de même des édifices postérieurs au 
Concordat qui leur appartiennent également. (Art. 10 § 2). 
Après deux ans do jouissance gratuile, la location, d'abord 
obligatoire, puis facultative, de ces édifices, devra êlre 
consentie au profil des associations cultuelles ; et voici les 
trois diiTérences essentielles qui, sur ce point, séparent le 
projet Bienvenu-Martin du projet Briand. 

La durée de la location obligatoire qui est de dix ans 
pour les cathédrales, églises, chapelles de secours, temples 
et synagogues, est de cinq ans seulement pour les pres- 
bytères. Théoriquement, la distinction est injustifiable. 
C'est une faible concession accordée au système, inadmis- 
sible selon nous, qui considère les églises comme vouées 
à une affectation spéciale et grevées d'une servitude au 
profit du culte. Elle peut se défendre par des raisons pra- 
tiques (1). 

M. Bienvenu-Martin, à l'exemple de M. Combes et à la 
différence de M. Briand, a renoncé à donner un critérium 
qui permit de distinguer les biens des fabriques et ceux de 
l'Etat, Il faut regretter cette abstention. Doit-on consulter 
le droit commun ou la jurisprudence? Nous savons ce qu'il 
faut penser du droit commun, tel qu'on prétend le dégager 
de l'art. 853 du Code Civil. Et la jurisprudence, qui est 



ment le principe d'où résultent toutes ces difficultés ; si, renonçant à conserver 
des distinctions que rien ne justifie, il ne reconnaît que les biens affectés au 
culte forment, aux mains de l'État, un seul patrimoine, dont le transfert ne 
doit s'opérer qu'après une liquidation préalable. 

(1) M. Briand, dans son art. 14, avait négligé d'indiquer quelle serait la 
condition des édifices appartenant à TKlat, après les 10 ans de location obli- 
gatoire. M. Bienvenu-Martin lui attribue, dès ce moment, la libre disposition 
de ces édifices. 11 pourra donc les louer pour un loyer supérieur aux 10 0/0 
du revenu annuel. 11 pourra se refuser à les louer. Et il en est de même des 
édifices qui appartiennent aux départements et aux communes. 
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variable et contestée, ne fournit pas une solution plus 
rationnelle. 

Nous comprenons les hésitations qu'on éprouve à ré- 
soudre le problème. Mais en voici la cause. C'est qu'en 
réalité lo problème ne se |)Ose pas. Comment n'aperçoit-on 
pas que ces préfendues questions de propriété sont des 
questions d'afTectalion administrative, qui perdent toute 
raison d'être, du jour où le Concordat est dénoncé? 

Enfin, rinjuslice d'un texte qui faisait des grosses répa- 
rations la charge d'une location précaire, est apparue, et 
sur co point encore, une modification a été apportée au 
projet Briand. On ne les a pas formellement imposées au 
propriétaire, mais il résulte de l'article 4i § 5 que les asso- 
ciations cultuelles pourront demander la résiliation du bail 
dans le cas où le bailleur se refuserait à exécuter les grosses 
réparations indispensables pour assurer la jouissance de rim- 
meuble. 

Arrivons aux biens appartenant aux établissements 
publics, mais grevés d'une affectation charitable (4y, ou 
de toute autre affectation étrangère à l'exercice du culte. 

(1) Dans le projet BienTcim-Martin, comme dans le projet Briand, les biens 
destinés à un but charitable ne peuTent être déTolus qu'au profit d'établisse- 
ments publics, ou d'utilité publique. Mais il existe entre les deux une diffé- 
rence importante. Dans le projet Briand, l'établissement bénéficiaire doit se 
trouver dans la circonscription ecclésiastique ; et s'il n'existe pas d'établisse- 
ment d'utilité publique, les biens iront au bureau de bienfaisance. Une con- 
dition do ce genre ne résulte pas du projet Bienvenu-Martin. Mais si la 
volonté des ft>ndateurs peut encore être respectée, quant aux biens charitables, 
il on est autrement des fondations faites dans un but scolaire. 11 n'existe pas, 
ou à peu près pas d'établissements d'mstruciion avant une couleur confession- 
nelle qui soient reconnus d'utilité- publique. Les biens des fondations scolaires 
seront dévolus aux communes et consaci-és à l'enseignement laïque. Or. si 
i'enseigiiein»MU CMiiL:ivi:aiii>if a été aliôii par la loi de 19<)4, l'enseignement 
donné par d»»s laïques et révélant un caractère religieux est encore admis. 
Cependant l'art. 5 du projet Bienvenu -Martin a été voté par la Chambre dans 
la séance du 23 mai. 



Digitized by 



Google 



LBS PROJETS DOMINÉS PAR l'iDÉB d'aPPBCTATION SOCIALE 285 

Dans le cas où celte affectation ne serait pas respectée, le 
droit de revendication des fondateurs est expressément 
admis, mais il est limité. 

D'une part, l'action en reprise ou en revendication 
devra être exercée dans un délai de six mois à partir du 
jour de la dévolution. 

D'autre part, elle ne pourra être intentée qu'en raison 
de donations et de legs, et seulement par les auteurs et 
leurs héritiers en ligne directe. 11 est désirable en effet que 
ce droit de revendication serve à Tobservalion exacte de 
la volonté du fondateur, telle qu'elle est connue par lui ou 
par ses proches, mais non à satisfaire la cupidité de parents 
éloignés et indifférents. 

Nous ne pouvons qu'approuver ces restrictions, dictées 
par les mêmes motifs que les dispositions semblables des 
lois de 1825, 1886, 1901 et 1904. 

Si l'on met à part l'extrême limitation du fonds de 
réserve qui devra égaler, non plus en revenu, mais en 
capital, la moyenne annuelle des sommes dépensées pen- 
dant les cinq derniers exercices pour les frais et l'entretien 
du culte (Art. 20), le projet Bienvenu-Martin s'est montré 
aussi libéral que le projet Briand dans la réglementation 
du régime des sociétés. Ces sociétés pourront se fédérer 
sur toute l'étendue du territoire (art. 18). Elles auront des 
sources nombreuses de revenus, réstiltant, outre les coti- 
sations, prévues par l'article 6 de la loi du l*' juillet 1901, 
du produit des quêtes et collectes pour les frais du cuUe, 
des rétributions perçues pour les services religieux (Art. 

La propriété ecclésiastique a, entre leurs mains, un carac- 
tère strictement affecté à un but social, comme cela résulte 
en termes procis de l'article 4. Et à la dissolution d'une 
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association culluelle, les biens, loin d'être partagés entre 
ses membres, seront dévolus au profit d'une association 
analogue. (Art. 7). Cette affectation qui est de Tessence de 
la propriété ecclésiastique, sera maintenue sous la surveil- 
lance de l'autorité administrative dont Tintervention ne 
revêt aucun caractère inquisitorial ni oppressif. (Art. 23 
et suivants,) 

Dans son ensemble, le projet Bienvenu-Martin a pu 
fournir à la Chambre une base très acceptable de discus- 
sion. Les seuls reproches que nous soyons en droit de lui 
adresser, sont attachés au principe sur lequel il repose et 
qui est commun a toutes les propositions dont nous avons 
jusqu'ici abordé l'examen. 

§ 3. — Proposition Réveillatid 

C'est sous ce rupport que la proposition Réveillaud est 
certainement supérieure aux précédentes. Car si l'auteur 
de cette proposition n'a pas osé répudier le principe, il en 
a corrigé, en fait, toutes les conséquences malheureuses. 

M. Réveillaud a évité, cédant à l'opinion comaïune, de 
réaliser le transfert, au profit des associations cultuelles, 
de tous les biens affectés au culte. Mais il leur a attribué 
un droit de jouissance si étendu que les conséquences en 
sont exactement les mêmes. C'est ce qui donne à l'en- 
semble de sa proposition ce caractère pratique et simple 
que Ton chercherait vainement dans les projets qui pré- 
cèdent. 

Nous ne pouvons qu'en approuver les dispositions essen- 
tielles. Les associations cultuelles se forment librement, 
conformément à la loi du 1*' juillet 4901 (art. 6). Elles 
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pourront recevoir, outre les subventions et cotisations 
prévues par l'article 6 de cette loi, le produit des quêtes et 
collectes, les taxes pour les cérémonies religieuses (art. 7). 
Elles seront soumises, pour les biens qu'elles possèdent, à 
la taxe de main-morte, mais non à la taxe de 4 0/0 sur le 
revenu (art. 8). Elles peuvent constituer des unions d'asso- 
ciations (art. 10). Leurs valeurs mobilières seront placées 
en titres nominatifs ; mais on a omis de fixer une limite au 
fonds de réserve. On aurait pu utilement imposer le prin- 
cipe de spécialité, et décider que les associations déclarées 
de bienfaisance seraient distinctes des associations cul- 
tuelles. 

C'est au profit de ces associations qu'aura lieu la dévo- 
lution des biens. Elle s'opérera de la manière suivante : 

Art. 12. — La désignation des associations déclarées qui 
auront la jouissance de ces édifices sera faite dans un délai de 
trois mois, à partir de la promulgation de la présente loi par 
les évêques et les Consistoires, chacun en ce qui concerne leur cir- 
conscription actuelle. 

Cette disposition doit être rapprochée de l'article 3 du 
projet Bienvenu-Martin, d'après lequel la dévolution aura 
lieu « conformément aux règles générales d'organisation 
du culte ». 

La seconde rédaction nous parait préférable ; elle évite 
de consacrer le pouvoir exclusif des évêques, qui peut, 
dans certains cas, n'être pas conforme aux principes du 
droit canonique, et d'attribuer aux consistoires une auto- 
rité que leur origine historique ne justifie pas. 

Il n'eu est pas moins vrai que les deux textes sont inspi - 
rés des mêmes motifs, et doivent être approuvés dans leur 
principe. Nous regrettons que M. Réveillaud n'en ait pas 
étendu l'application aux biens des fabriques et consistoires 
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qui seront répartis par les représeatants de ces établisse- 
ments publics. Nous regrettons que tout récemment à la 
Chambre, eu combattant larticle 3 du projet Bienvenu- 
Martin, il ait trahi son propre système. 

Quels sont les biens dont la dévolution aura lieu au 
profit des associations cultuelles ? C'est ici que se mani- 
feste surtout le libéralisme de la proposition Réveillaud. 
On peut la rapprocher, à cet égard, de la proposition de 
M. Grosjean (art. 13, 14 et 15) dont les dispositions sont 
presque identiques (1). 

Les biens mobiliers et immobiliers appartenant aux 
menses épiscopales, aux fabriques, consistoires ou conseils 
presbytéraux, seront répartis par ces établissements ecclé- 
siastiques entre les associations formées pour la célébra- 
tion du culte (art. 15 de la proposition Réveillaud; art. 14 
de la proposition Grosjean). 11 s'agit évidemment d'une 
dévolution en propriété. 

Les biens appartenant à TEtat, aux départements et aux 
cummunes, continuent à leur appartenir (art. 11 de la pro- 
position Réveillaud ; art. 13 de la proposition Grosjean). 
M. Grosjean admet une exception pour les édifices au 
sujet desquels les conseils de fabrique feraient la preuve 
qu'ils ont été « construits depuis le Concordat avec les 
t fonds provenant de collectes, quêtes et libéralités de par- 
« ticuliers, sans subvention aucune de TEtat ni des com- 
« m unes ». 

Pourquoi la preuve est-elle à la charge des coaseils de 
fabriques, qui sont eux-mêmes des organes de l'Etat? 
Pourquoi l'exception ne s'applique t-elle qu'aux édifices 

(1) Quant aa droit de revendicatioa des bienraiieurs, M. Grosjean, plus 
libéral eacord que M. BieuTenu-Martia, lui permet de s'exercer daas un délai 
de 2 ani. 
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postérieurs au Concordat? Pourquoi une subvention de 
l'Etat, peut être minime, en modifie-t-elle la condition 
juridique? Autant d'inconséquences, autant d'exceptions 
que Ton est obligé d'apporter à un principe dont on se 
refuse à reconnaître la fausseté. 

Mais on évite aussi do consacrer ses conséquences qui 
sont injustes. On ne veut pas admettre que les- édifices 
soient loués pour un prix élevé aux fidèles qui les ont 
souvent construits k leurs frais. On ne veut pas que de 
telles concessions aient un caractère provisoire et révo- 
cable. 

Aussi M. Grosjean décide-t-il (art. 14) que les édifices 
seront mis gratuitement à la disposition des associations 
cultuelles. 

Aussi M. Réveillaud décide-t-il, en des termes presque 
identiques, que les mêmes édifices seront laissés à la dis- 
position des associations déclarées, moyennant une rede- 
vance annuelle de un franc par édifice (art. il) — ce loyer 
fictif et symbolique étant destiné à rappeler le principe, à 
affirmer le droit de propriété de l'Etat. 

Que reste-til, en fait, de ce droit de propriété? L'Etat 
n'en supporte plus les charges, puisque les grosses répa- 
rations seront aux frais des associations cultuelles (art. 13). 
Il n'en perçoit plus les avantages, puisque l'attribution 
est définitive, puisque la désaffectation ne peut avoir lieu 
que par une loi (art. 14). 

Alors, pourquoi n'opère-t-on pas purement et simple- 
ment le transfert? Et ne met-on la propriété des immeu- 
bles aux mains des associations? 

Pratiquement, le résultat serait le même. Dans un cas, 
comme dans l'autre, le droit de l'association aurait pour 

DONNSDIBU DB YABRBS 19 
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condition la poursuite du but, raccomplissement de Tœu- 
vre, à laquelle le bien est affecté. 

C'est donc un scrupule théorique qui a empêché 
MM. Grosjean et Réveillaud de consacrer la solution qu'ils 
déclarent implicitement juste et rationnelle. Nous con- 
naissons la valeur de ce scrupule. Nous avons exposé les 
arguments historiques ou philosophiques qui lui donnent 
un semblant de vérité. Gardons-nous de revenir sur une 
réfutation que nous avons déjà donnée, et terminons 
notre étude en étudiant le système de la propriété collec- 
tive, les législations étrangères qui l'ont consacré, et les 
projets qui, en France, semblent s'en être inspirés. 
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LES PROJETS DOMINÉS PAR l'iDÉK DE PROPRIÉTÉ COLLECTIVE. 



aOMM \1RK.^ Ijb reapeot de la propriété eocléai&9tiqua oh&x ias 
uAtionm étrBngèrea. — Lea Ajnérioaina à Cuba. — X«a Séparation 
aa Bréaa : Vari. 7Q dala Conêiitation ai la loi de 1393. — L'idée 
de propriété collective eat reatreinte^ en WratÈoe^ aux hiexïa dea 
établiaeementa publioa. — 1. JLa aolution de M. Briand ~ Z^ea bien a 
dea fabriquée ou conaiatoirea aont la propriété dea bénéûoiairea" — 
Critique. — Q. L*e ayatènae Juridique de M. de Caatelnau. — Ijea 
biens dea établiaeementa publica appartiennent a la communauté 
dea Ûdèlea. — 3. Critique du ayatème de M. de Caatelnau au triple 
point de vue hiatoriqpje, adminiatratif et Juridique, — XI neçfligre 
ridée d*aaectation aociale. — Importance de cette idée. 



Parmi les différentes propositions soumises à l'examen 
de nos assemblées parlementaires, il n'en est aucune qui 
ail consacré le droit des associations cultuelles à la totalité 
des biens affectés au culte. 

La plus généreuse, en apparence, est la proposition 
Augagneur, qui abandonne en toute propriété aux fidèles 
les édifices de culte proprement dits^ abstraction faite des 
évèchés, presbytères, séminaires etc. Le but avoué de 
cette magnificence est d'écraser TEglise sous le poids des 
grosses réparations. Nous n'insistons pas sur cette propo- 
sition que les libéraux ont accueillie avec méfiance, et les 
radicaux avec mécontentement. L'auteur, en se ralliant 
depuis lors au système Allard, a manifesté ses véritables 
intentions. 

Il faut s'adresser aux législations étrangères pour cons- 
tater un respect absolu de la propriété ecclésiastique. Il n'est 
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pas de peuple qui, à cet égard, se soit montré plus scru- 
puleux, ni plus soucieux de sauvegarder les droits acquis, 
que les Américains des Etats-Unis. 

Non seulement ils ont laissé chez eux les associations 
cultuelles se former librement, et acquérir, avec la person- 
nalité morale, des patrimoines très considérables, sans 
autre garantie que la fixation d'un maximum très élevé 
et très élastique, mais ils ont appliqué les mêmes principes 
dans leurs interventions aux colonies. 

A Cuba, une grande partie du territoire était aux mains 
d'associations ecclésiastiques. Le Gouvernement espagnol 
avait confisqué certains immeubles. Un acte intervenu 
entre le gouvernement américain et les représentants de 
rËglise catholique fit restituer à celle-ci la propriété de ses 
immeubles. Du règlement promulgué le 12 avril 1899, 
article 5, il résulte que « tous les édifices du culte ou 
autres bâtiments servant à un but religieux et dont les 
ministres du culte ou les représentants d'une Église sont 
en possession, seront considérés comme propriétés de 
TEglise». 

L'Amérique du Sud nous offre un exemple plus suggestif 
encore. La manière dont, vers 1892, la Séparation de 
rÉglise et de TEtat a été réalisée au Brésil (1), est pour 
nous un enseignement Le libéralisme dont le législateur 
a fait preuve ne saurait être attribué à des influences clé- 
ricales, puisque le gouvernement était sousTinfluence des 
doctrines positivistes, et puisque le pays, sMl est catho- 

(1) Sur la séparation de TËglise et de TÉut au Brésil, on lira avec intérêt 
l'étude de M. C. G. Machado-Lima dans la Revue : Foi et Vie de décembre 1904 
l'article de M. Guilaine dans la Revue politique et parlementaire de jan- 
▼ier 19(fô; enfin la récente brochure de M. Teixeira Mondes : Appel aux 

catholiques et l'article de M. F. Buisson dans le Radical du 15 février 

1905. 
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lique de nom el de tradition, est, dans son ensemble, 
affranchi de toutes croyances religieuses. 

Sous TEmpire, la religion catholique était religion 
d'État. Le budget des cultes s'élevait, avant 1889, à 
2.500.000 francs. Les Eglises étaient en possession d'un 
grand nombre d'immeubles et d'édifices affectés au culte. 

Quand la révolution eut éclaté, grâce à Tinfluence du 
positivisme et à l'activité personnelle de Benjamin Cons- 
tant, l'un des premiers actes du Gouvernement provisoire 
fut de préparer la Séparation des Églises et de l'État. La 
question qui souleva les plus graves difficultés fut celle de 
la condition des biens. La lecture des textes législatifs, 
dont l'adoption fut successivement proposée ou voté e 
montrera quelle a été, sur ce point, l'évolution des idées. 

Voici le texte du premier projet, déposé, le 5 décembre 
1889, par M. Demetrio Ribeiro, chef du Gouvernement 
provisoire : 

Le Gouvernement provisoire des États unis du Brésil^ cansi- 
dérant que la politique républicaine est basée sur la complète 
liberté fipirituelle : 

Que lès privilèges accordés par le pouvoir civil aux adeptes 
d'une doctrine quelconque n'ont servi quà entraver Vavènement 
naturel des opinions légitimes qui précèdent la régénération des 
mœurs ; 

Que les doctrines destinées à prévaloir n'ont nullement besoin 
de l'appui temporel^ ainsi que le démontre l'histoire.,. 

Décrète : 

Art. IIL — Les temples qui appartiennent à VEtat seront 
laissés au libre exercice du culte catholique, tant qu'ils seront 
utilisés à cet effet. Dès qu'ils seront abandonnés par le Clergé 
catholique, l'État les cédera pour l'exercice cultuel d'une Église 
quelconque j sans aucun privilège religieux. 
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Il résulte implicitement de ce texte que les immeubles 
appartenant aux associations leur sont conservés. Quant 
aux édifices de TÉtat, ils demeurent affectés au culle, d'une 
manière gratuite et définitive, mais la propriété n'en est 
pas transférée. C*est une situation analogue à celle qui 
résulterait en France des systèmes Grosjean et Réveillaud. 

Cette rédaction échoua, grâce à l'opposition de Benjamin 
Constant, qui craignait une réaction cléricale. Et le second 
projet, dont la copie authentique a été déposée au Secré- 
tariat de la Chambre des députés, établit plus nettement 
encore le droit de propriété que TÉtat se réserve sur les 
églises. On organise la co-habitation des cultes : 

Art. III. — Les temples qui apparliennent à PÉtat conti- 
nueront à être livrés au sacerdoce catholique, tant que celui- 
ci acceptera la responsabilité de leur conser ration. Dans le cas 
où ils seraient abandonnés par le sacerdoce catholique, l'État 
pourra les livrer à un autre sacerdoce quelconque, moyennant 
la mAne condition de conservation, restant entendu qu'il est per- 
mis au Gouvernement de consentir à ce que le même temple soit 
destiné à Vexercice de plusieurs cultes, sans aucun privilège. 

Art. IV. — // est garanti aux associations religieuses et 
aux corporations de main-morte, qui existent sur le territoire 
de la République, la possession des biens dont elles jouissent à 
présent et de ceux qu'elles viendraient à acquérir d'après un 
titre juridique quelconque, tout étant réglé par la législation 
commune relative à la propriété, étant révoquées toutes les dis- 
positions spéciales contraires. 

On remarquera combien cet article 4 est libéral. La pro- 
priété collective est soumise au droit commun de la pro- 
priété individuelle. Aucune précaution n'est prise contre 
Taccroissement de la main-morte. Sur ce points le législa- 
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leur brésilien eut un moment la tentation de se montrer 
plus restrictif. 

Voici Je texte du décret n** 119 A du 7 janvier 1890, qui, 
sur rinitiative de M. Ruy Barbosa, fut substitué à celui de 
M. Demelrio Ribeiro : 

Art. 3. — La liberté qui est instittiée ici comprend non seu- 
lemmt les individus, dans les actes individuels, mais aussi les 
Eglises, les associations et les instituts oii ils se trouveront 
assemblés; totis ayant le plein droit de se constituer et de vivre 
collectivement, d'après leur culte et leur disciplinCf sans aucune 
intervention du pouvoir public. 

Art. 5. —Est reconnue aux Églises et aux confessions reli- 
gieuses la personnalité juridique, pour acquérir des biens et les 
administrer, sous les limitations posées par les lois concernant 
la propriété de main-morte, en maintenant à chacune d'elles le 
domaine de leurs biens actuels, ainsi que de leurs édifices de 
culte. 

Cette législation était moins généreuse que la précédente, 
puisqu'elle soumettait la propriété ecclésiastique aux res- 
trictions destinées à entraver l'extension indéfinie de la 
main-morte. 

Par contre, Tauleur du décret évitait de proclamer le 
droit de TElat sur les édifices affectés au culte. Les Eglises 
avaieut la propriété de ces édifices, comme de tous leurs 
biens actuels. 

La constitution républicaine allait se montrer aussi li- 
bérale que M. Demelrio Ribeiro sur le premier point, 
aussi libérale que M. Ruy Barbosa sur le second. Voici le 
texte de Tart. 72 § 3 : 

Tous les individus et toutes les confessions religieuses peuvent 
exercer publiquement et librement leur culte, en s'associant à 
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cette fin et en acquérant des biem, tout en observant les disposi* 
tions du droit commun. 

Ainsi, la propriété collective n'est soumise à aucune 
restriction. Sans doute, la loi sur les associations, du 
10 septembre 1893, a rétabli, dans certaines de ses parties, 
la législation de main-morte; mais, cette loi étant inconsti- 
tutionnelle, les Tribunaux peuvent impunément se refuser 
à l'appliquer. 

D'autre part, les Eglises ont la propriété des édifices qui, 
bien qu'appartenante l'Etat, étaient affectés au culte, quand 
la loi de séparation a été votée. L'Etat ne s'est même pas 
réservé sur ces édifices un droit de domaine éminent qui 
lui permit d'en surveiller Temploi. Le droit qui lui appar- 
tient d'intervenir à la dissolution d'une association, pour 
recueillir son patrimoine, ou pour en maintenir Taffecta» 
tion, ne se distingue pas du droit de déshérence qu'il 
exerce sur les patrimoines vacants des particuliers (1). 

Or, voici les effets de la réforme ainsi réalisée au Brésil 

(1) On lira atec intérêt dans un article récent du journal » le Brésil • da 
2 avril 1905, le récit d'un procès qui s'est élevé récemment au sujet des biens 
d'une association cultuelle. l'Ordre Tiers de S. Francisco, de la Penitencia de 
S. Paulo. Cette association prétendait modifier son contrat, de telle sorte qu'en 
cas de dissolution ses biens revinssent à l'évéque diocésain ou à quiconque 
faisait fonction d'évéque. Le fonctionnaire préposé au registre d'inscription 
des hypothèques se refusa à inscrire le contrai, et le procureur de la Répu- 
blique, dans son rapport, lui donna raison. Il invoqua l'art. 11 de la loi sur 
les Associations, qui donne au ministère public le droit d'intervenir à la dis- 
solution de l'association, pour veiller à la dévolution de ses biens. Le même 
article n'admet le transfert qu'au proAi d'un établissement public ou d'une 
autre association nationnU poursuivant un but identique ou analogue. On 
remarquera que les biens ne tombent pas aux mains de TËtat. Celui-ci inter- 
vient seulement pour faire observer le contrat, pour faire respecter l'intention 
des fondateurs, et pour exercer, dans rintorêt public, le droit de surveillance 
que nous lui avons reconnu. Aussi le journal brcailien est-il en droit de con- 
clure : >« Les droits de la nation et de la société sont donc parfaitement sau- 
vegardés, comme le prouve cet exemplu, par la Séparation de l'Eglise et de 
l'Etat, effectuée au Brésil sous le régime large et libéral du droit commun. » 
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SOUS le régime large et libéral du droit commun : <f C'est 
€< le scepticisme de nos politiciens, dît dans une brochure 
«« récente M. Teixeira Mendès, Tuu des apôtres de l'Eglise 
« positiviste au Brésil, renforcé parles intérêts électoraux, 
« aussi bien que par les habitudes bureaucratiques, qui 
c< amène les concessions apparemment faites au Clergé 
« cntholique. Telle est l'explication du maintien de la léga- 
« tion auprès du Vatican, du chômage, des jours de fête 
(c catholiques, et du maintien du privilège funéraire à des 
« confréries catholiques, dans certaines villes, y compris 
« Rio de Janeiro. 

» D'un autre côté, l'Eglise catholique n'a à craindre 
« aucune oppression. Depuis l'avènement de la République, 
a on n'a été menacé d'aucune lutte religieuse auBrésil. Les 
« préjugés régalistesconcernantles biens du Clergé s'affai- 
« blissent de plus en plus, grâce a nos antécédents catho- 
« liques ranimés par la propagande positiviste et Texpé- 
« rience républicaine. » 

Ainsi, le Brésil nous offre l'exemple d*un pays, à bien 
des égards semblable au nôtre, où les mêmes questions se 
sont posées, qui s'élèvent aujourd'hui chez nous. Si le 
législateur n'a pas songé à consacrer la théorie étatiste, à 
opérer la confiscation mexicaine, du moins a-t-il hésité 
enln^ deux théories : celle de TafTectation sociale, et celle 
de la propriété collective. La préférence accordée à la pre- 
mière le laissait libre de réserver à TElat un droit de con- 
trôle plus étendu et plus efficace. Il a consacré, dans son 
intégralité, la seconde, tenant à se montrer respectueux 
des droits acquis. 

Nous devons renoncer, somble-t il, à obtenir chez nous 
une aussi lar^e concession aux droits de TEglise. Nous 
devons renoncer à voir le léj^islaleur abandonner en toute 
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propriété aux associations cultuelles les édifices qui sont 
déclarés propriétés de TEtat. 

C'est aux biens des fabriques et consistoires, à eux seu- 
lement, que nos hommes d'Etal consentent à appliquer 
ridée de propriété collective. 

Nous ne critiquons pas seulement une restriction de ce 
genre. Nous contestons leur point de départ, nous com- 
battons leur principt^ dans ce qu'il a d'essentiel. Car si, à 
Texemplede MM. Briand et de Casteinau, dont nous allons 
examiner les systèmes, nous admettons l'idée de pro- 
priété collective, cette propriété n'est pas la même. Les 
titulaires en sont différents; et, pour qu'elle parvienne 
aux associations cultuelles, nous exigeons un transfert de 
propriété qui leur parait inutile. 



§ 1. — La solution de M, Briand. 



Le débat que nous soulevons n'est pas nouveau. Il a 
surgi autrefois devant l'Assemblée constituante, et nous 
avons commenté les solutions qu'on donnait alors. Ces 
solutions sont proposées aujourd'hui encore 

Dans une opinion, les propriétaires des biens du clergé 
étaient les bénéficiaires : c'est-à-dire, les fidèles, quand il 
s'agissait de biens affectés au culte, les pauvres, quand il 
s'agissait de biens destinés à la charité. Cette opinion 
domine aujourd'hui, dans le rapport et dans les discours 
de M. Briand : 

« Une partie des biens qui sont en possession des éta- 
« blissements publics du culte ont été constitués par les 
(( fidèles pour le culte; la commission a estimé qu*en 



Digitized by 



Google 



LES PROJETS DOMINÉS PAR l'iDÉB DE PROPRIÉTÉ COLLECTIVE 299 

« droit naturel, leur propriétaire réel était la collectivité 
c< des Gdëles. Cette collectivité est personnalisée aujour- 
« d'hui par les Eglisos ; elle le sera demain par les asso- 
« ciations cultuelles; elle ne disparait pas à la suppression 
« des établissements ecclésiastiques... 

a Les biens grevés d'une affectation charitable ou étran- 
« gère à l'exercice du culte seront atlribués aux services 
« publics ou d'utilité publique. Ici, cependant, l'attribution 
« ne sera pas libre absolument II s'agit^ en effet, de biens 
« appartenant, en droit naturel, non à la collectivité reli- 
« gieuse, mais aux pauvres, ou, pour les biens scolaires, 
<€ aux écoliers ». 

La solution que donne M. Briand à la question de pro- 
priété est fondée sur Tidée d'affectation sociale. Elle pré- 
sente, à ses yeux, l'avantage de légitimer la large inter- 
vention de l'Etat, représentant des bénéficiaires. Elle rend 
inutile tout transfert de propriété, puisque les bénéficiaires, 
dont la détermination dépend de laffcctation, sont les 
mêmes, que les biens soient la propriété de l'Etat, ou 
qu'ils soient entre les mains d'associations privées. 

Nous savons les objections qu'on peut adresser à ce 
système. Non, les bénéficiaires d'une œuvre ne sont pas 
les propriétaires de ses biens. Cette solution est contraire 
au sentiment général. Il apparaît aux yeux de tous que les 
pauvres d'un hospice, les visiteurs d'un musée ne sont pas 
les propriétaires de cet hospice ou de ce musée, puisqu'ils 
n'ont ni individuellement, ni collectivement, le droit de 
disposer de ses biens. Puis, cette opinion est inadmissible 
dans ses conséquences. Un musée national appartiendrait 
aux mêmes personnes qu'un musée de fondation privée, 
puisque les mêmes p«;rs()ïines admirent les tableaux qui s'y 
trouvent, et vont y chercher des jouissances artistiques. Le 
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domaine de l'Etat ne constituerait pas un patrimoine uni- 
que, mais se diviserait en un grand nombre de propriétés, 
dont les titulaires varieraient avecrafTectation de chacune. 
Autant de points sur lesquels nos développements anté- 
rieurs nous dispensent d'insister. 

De la part de M. Briand, une argumentation de ce genre 
est de nature à nous surprendre Elle devrait le conduire 
beaucoup plus loin que sa conclusion. M. Briand constate 
que les biens des fabriques sont la propriété des Gdèles, 
puisqu'ils sont affectés au culte ; il en conclut qu^ils doi- 
vent demeurer la propriété des associations de fidèles. 
Pourquoi n'élend-il pas sa solution aux églises parois- 
siales qui sont aux communes, aux églises métropolitaines, 
qui sont à TEtat ? Les unes et les autres ne sont elles pas 
consacrées au culte? Et ridentité d'affectation ne devrait- 
elle pas avoir pour conséquence une identité d'atlribuiion 
en propriété? (1) Le même raisonnement devrait, à plus 
forte raison, être appliqué aux biens des fabriques ou con- 
sistoires qui viennent de dotations de l'Etat. 

Il faut donc rejeter cette solution. Il ne faut pas dire que 
les pauvres sont les propriétaires des biens affectés à la 
charité. Il faut se garder de prétendre que les fidèles sont 
les propriétaires des biens affectés au culte. Ou du moins, 
ce n'est pas à titre de bénéficiaires qu'ils jouent ce rôle, 
mais à titre d'associés. 

(1) C'est Tobjection qui, dans la séance du 11 arril 1905, a été adressée à 
M. Briand par M. Julien Goujon : « Vous reconnaissez, M. Briand, que si 
rÉtat a pu s'emparer des biens de TEglise et les conserver, c'est qu'il enten- 
dait se substituer à elle pour les différents services que je viens de citer. 
Pour vous, les biens doivent suivre le sort du service auquel ils sont afiectés. 
S'il en est ainsi, pernieltcz-nioi de vous dire que l'Etat, après le vote de votre 
loi — si ce vote doit iniorvenii" — ne pourra, sans être «accusé de spoliation, 
conserver les biens, puisque le jour même où la loi entrera en vigueur, il 
cessera d'avoir à sa charge le service des cultes. » 
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Et ceci nous amène à l'exposé du second système, que 
nous avons vu défendre éloquemment à la (chambre, dans 
les séances des 15 et 17 avril 1905, par M. Léonce de Cas- 
telnau. 



§ 2. — Le système juridique de M. de Castelnau 



M. de Castelnau donne pour base à son argumentation 
une idée que nous avons défendue à plusieurs reprises, et 
dont l'exactitude ne nous parait guère contestable. Il admet 
Texistence indépendante de l'intervention de l'Etat^ et anté- 
rieure à elle, de collectivités organisées, ayant la capacité 
juridique, et possédant des patrimoines. 

Ainsi en est-il des biens des fabriques. Ces biens sont 
d'origine privée. Ils sont le résultat de donations ou d'ac- 
quisitions à titre onéreux, qui se sont produites sans 
aucune intervention de l'Etat. Sans doute, les membres des 
fabriques et des consistoires ne sont pas propriétaires des 
biens consistoriaux etfabriciens, chacun en leur nom privé 
— les membres d'un Conseil municipal sont-ils proprié- 
taires des biens de la commune ? — mais ils en sont les 
propriétaires collectifs : 

« La Collectivité confessionnelle, personnifiée de tout 
« temps, d'après les règles de sa propre nature, dans les 
« fabriques et dans les consistoires, possède donc ces biens, 
« non en vertu d'une délégation légale, ni en vertu d'une 
« attribution quelconque du pouvoir exécutif, mais en 
M vertu de son propre droit ; et ces biens présentent toute 
c( la sûreté, toute l'intégralité, toute l'incommutabilité 
« de biens d'ordre privé et de droit commun. » 
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Quel a donc pu être» relativement à ces biens, le rôle de 
l'Etat? II les a revêtus d'une personnalité administrative. 
Reconnaissant que les cultes sont un objetdUntérèt général, 
il a fait de ces patrimoines collectifs des établissements 
publics soumis à un régime do tutelle et de contrôle qui n*a 
pour but que de los sauvegarder. Si la Convention, con- 
trairement à toutes les règles du droit, a pu s'emparer de 
leurs biens, les décrets de Messidor An XI et de 1806, en 
les leur restituant, ont accompli une œuvre de justice et 
de réparation. Car la forme administrative est à la merci 
des gouvernemenis; elle peut varier avec les époques ;mais 
le patrimoine est intangible : 

« Vous enlevez, par le fait de la Séparation, à ces per- 
« sonnalités permanentes, leur état civil particulier ; mais 
u vous ne leur enlevez qu'une simple capacité; vous ne 
« pouvez leur enlever en aucune façon leur droit primor- 
« dial sur leurs biens. Ces biens ne sont pas quasi-vacants, 
« comme sans maître. Le maître est toujours là, toujours 
« debuut. C'est la collectivité confessionnelle en commu- 
te nion avec l'autorité et la discipline religieuse qui la font 
« ce qu'elle est, qui la distinguent de toute autre coUecli- 
« vite. Il est toujours là, ce maître incarné et personnifié 
« dans la personne morale qui l'a incarné et personnifié 
« autrefois et qui continue à l'incarner et à le person- 
« nifier, conformément aux règles de sa nature et de son 
« essence. Par conséquent, rien, absolument rien ne peut 
K s'interposer entre ces êtres et leur patrimoine. Ils n'ont 
« qu'une chose à faire, puisque vous leur enlevez lecarac- 
c tëre d'établissements publics : chercher dans le droit 
« commun une autre personnalité civile dont ils puissent 
a se revêtir pour couvrir immédiatement ce patrimoine, 
<c et le rendre intangible d'une façon complète et définitive 
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a comme il Test au point de vue du droit naturel et du 
« droit positif : le tout est qu'ils trouvent en effet cette 
« personnalité dans le droit commun. » (1). 

On prévoit la conclusion de ^L de Gastelnan. Il demande 
le transfert, au profit des associations cultuelles formées 
suivant le droit commun de la loi de 1901, du patrimoine 
intégral des établissements publics de culte. Ou, pour 
mieux dire, il ne se produit aucun transfert. Le corps 
demeure, toujours le même, mais sa nature juridique 
n'est plus la même. Le Concordat Tavait revêtu d'une 
forme administrative, en avait fait une personne publique. 
Il aura désormais un caractère strictement privé. Mais il 
succède à l'intégralité du patrimoine, et aucune exception 
ne doit être faite pour les biens qui viennent de dotations 
de TËtat. Et voici l'amendement proposé au texte de Tar- 
ticle 2 : 

Les établissements publics des cultes sont supprimés en cette 
qualité^ sous réserve, pour leurs membres, du droit de continuer 
le même service à l'aide des mêmes biens, en se constituant, dans 
le délai ci-dessous fixé, en association formée conformément aiuc 
articles 5 et suivants de la loi du premier Juillet 1901, et sou- 
mise atuc autres prescriptions de cette lot, et en outre aux dis- 
positions ci après... 



(1) U faut rappi^cher du système de M. de Castelnau celui qu'a proposé 
M. Georges Leygues dans la séance du 21 avril 1905. H n'en diffère guère 
que par un point. L'établissement public de culte, au lieu d'être remplacé par 
une association déclarée, formée suivant la loi de 1901, revêt la forme d'un 
établissement d'utilité publique. Mais l'idée fondamentale est toujours la 
même : la communauté des tidèles, que le Concordat avait revêtue d'une 
forme admini^^trative, survit à sa dénonciation, et doit trouver une forme 
nouvelle. Nous avons indiqué plus haut (cf. p.215), les critiques que mérite le 
système de M. Leygues. Il ne réalise qu'une demi -séparation. 
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§ 3. — Critique du système de M. de Castelnau 
notre solution 



Le système de M. de Gaslelnau esl assurément fort spé. 
cieiix. La tentation est grande de voir dans les élablisse- 
ments publics des cultes, fabriques et consistoires, les suc- 
cesseurs des corps ecclésiastiques de Tancien réfsime. Ces 
corps revêtiraient, après la séparation, leur forme ancienne 
d'associations privées. L'essai de généralisation est d'au- 
tant plus séduisant qu'il repose sur un fait exact, la cons- 
titution, dans l'ancienne France, de corps ecclésiastiques 
indépendamment de toute intervention administrative, et 
qu'il s'inspire d'une idée juste, celle du respect qui est dû 
à la propriété collective et affectée. 

Mais nous ne croyons pas que le système, dans son 
ensemble et dans ses conclusions, résiste à un examen 
approfondi. Il nous parait critiquable, tant au point de vue 
historique, qu'au point de vue juridique ou administratif. 

M. de Castelnau parait négliger un fait de la plus haute 
importance : la confiscation, en 1789, des biens du Clergé. 

Que cet acte législatif doive ou non être approuvé; qu'il 
ait consisté dans une simple reprise de possession, ou que 
la Nation ait opéré à son profit un transfert de propriété ; 
il est certain que le transfert s'est réalisé, et qu'on ne doit 
pas en négliger les conséquences. À partir de 1789, il 
n'est plus permis de parler de la propriété des corps, 
puisque ces corps sont dissous. Les biens affectés au culte 
appartiennent à la Nation, et la religion est devenue un 
service public. 

Dira-t-on, avec M. de Castelnau, que le Concordat a fait 
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revivre les anciens corps ecclésiastiques et leur a rendu 
leurs biens? C'est certainement une erreur. 

Le Concordat, bien au contraire, a maintenu le service 
public qu'il a organisé sur de nouvelles bases, mais il s*est 
gardé de ressusciter et de reconnaître les anciennes asso- 
ciations. Identifier les anciens corps ecclésiastiques avec 
les fabriques et les consistoires napoléoniens, c'est com- 
mettre une double erreur. 

Les fabriques anciennes, loin de constituer des corps 
collectifs, propriétaire des biens ecclésiastiques, n'étaient 
que des conseils de laïques, chargés de l'administration des 
églises. Les fabriques nouvelles ne sont pas davantage 
des corps collectifs. Ce sont des instruments de l'Etat, 
chargés de l'administration d'un service. 

J'en dirai autant des consistoires : a Le consistoire Napo- 
« léonien, ditM. lePasteurLelièvre,dontla consultation est 
« reproduite dans le discours de M. Réveillaud du 22 avril 
« i905, c'est-à-dire le consistoire qui a été institué par les 
«X articles organiquesdelaloi du 18 germinal, auX, n'eslpas 
« du tout le consistoire de l'ancienne discipline des Eglises 
« réformées. Il donne à une Eglise particulière, celle du 
« chef-lieu du consistoire, qui n'est même pas toujours 
« l'Eglise la plus nombreuse, une prépondérance abusive 
fl sur les autres, et sacrifie plus ou moins les Eglises locales 

<( à ce prétendu centre Comment la nouvelle loi pour- 

« rait-elle faire fond sur une institution aussi précaire que 
« le consistoire actuel et le considérer comme un rouage 
« permanent des Eglises protestantes séparées de TEtat?» 

Mi les fabriques, ni les consistoires, n'existent donc en 
dehors de leur forme administrative ; leurs biens ne cons- 
tituent pas des patrimoines collectifs indépendants. Et 

PQHIIKPIBV DB TABBBf 20 
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puisqu'ils sont nés avec le Concordat, ils disparaitront 
avec le service pnblic du culte. 

Voilà le point de vue historique. Et voici le point de 
vue administratif. Le système de M. de Caslelnau encourt 
le mrme reproche que celui de M. Briand. Il distingue, aux 
mains do TEtat, une série de patrimoines collectifs, indé- 
pendants les uns des autres, séparés par des cloisons 
étanches, et dont les propriétaires ne sont pas les mêmes. 
Si l'on devait considérer ainsi les établissements publics, on 
ne pourrait, sans commettre une spoliation, affecter à l'un 
d'eux certains biens qui appartenaient à un autre, ni à 
plus forte raisoti, supprimer un de ces établissements. Pour 
nous qui ne voyons dans la répartition des biens entre eux 
qu'une, affectation administrative, nous n'hésitons pas à 
consacrer la solution contraire. Et nous sommes d'accord, 
en cela, avec la pratique et avec l'histoire. 

Nous plaçant, enfin, au point de vue strictement juri- 
dique, nous devons adresser au système de M. de Castel- 
nau une dernière critique. Il attache une importance 
exclusive à l'idée de propriété collective, et il néglige abso- 
lument Taffectation sociale (1). Or, si le patrimoine ecclé- 
siastique est un patrimoine collectif, c'est un patrimoine 
affecté, et nous savons combien cette dernière idée est 
féconde en conséquences juridiques. 

C'est elle qui légitime l'intervention de l'État dans la 
mesure, d'ailleurs restreinte, où nous l'avons admise. 

C'est elle qui, en i789, a permis à la Nation de trans- 



(1) C'est pourquoi M. de Castelnau, dms la séance du 15 avril 1905, s'est 
opposé à ce que le mot dévolution de l'art. 3 fût remplacé par celui d'atfri' 
bu/ion : c'est pourquoi, dans la séance du 17 avril, il a déclaré que Tinventairê 
des biens transmis, prescrit par Tart. 3 § 2, était une mesure inquiaitoriale et 
injustifiable. 
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former en service public le service privé des cultes , et 
d'opérer une expropriation qui serait injustifiable, si Ton 
se plaçait au seul point de vue de M. de Gastelnau. 

C'est elle qui oblige l'État, s'étant chargé du service des 
cultes, à consacrer à ce service une part suffisante de ses 
biens : non seulement ceux que la volonté d'un fondateur, 
clairement exprimée, aura grevés d'une affectation im- 
muable; mais tous ceux, quelle que soit leur origine, dont 
le concours paraîtra nécessaire à la satisfaction des besoins 
religieux. 

C'est elle enfin qui lui fait un devoir, lorsqu'il se défait 
de cette charge, d'abandonner aux associations qui l'as- 
sument la part de biens nécessaire pour y subvenir. 

L'État moderne, en effet, n'a pas seulement le devoir de 
veiller au fonctionnement des services qui lui incombent. 
Il a la mission, plus haute encore, de laisser agir les ini- 
tiatives privées, de permettre l'éclosion des idées fortes, 
qui portent en elles des germes de vie. Profitant de la 
liberté qu'il leur assure, ces idées prendront un joyeux et 
fécond essor. Et l'on verra tomber les idées mortes, qui 
appartiennent au passé. 

• Mais que l'État n'anticipe pas sur le jugement de l'ave- 
nir I Respectueux des idées anciennes, et bienveillant aux 
nouvelles, qu'il évite avant tout de choisir entre elles, qu'il 
ne se fasse pas l'arbitre de leurs destinées. De quel droit 
la majorité d'un jour s'attribuerait-elle une telle sagesse, 
et s'arrogerait-elle un si grand pouvoir? 

Puisque nous avons cité, au début de ce chapitre, 
l'exemple du Brésil, on nous saura gré de reproduire en 
terminant un passage de M. Teixeira Mendès, qui exprime, 
en terpies plus éloquents que nous ne pourrions le faire, 
notre pensée. 
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Critiquant le décret de 1890, qui contenait des disposi- 
tions restrictives de la main-oiorte, Téminent positiviste 
brésilien écrit : 

(( On méconnait que le Gouvernement ne constitue nul- 
ce lement la Patrie, et encore moins THumanité ou la 
« Famille. Malgré toutes les fictions métaphysiques et 
a tout Torgueil des puissants du jour, le Gouvernement 
« n'est en réalité que le représentant de la force maté- 
(( rieile, même aux époques où il existe une doctrine géné- 
« raie, unanimement acceptée. Et aux époques révolution- 
« naires, comme la nôtre, le Gouvernement ne représente 
(( réellnmeut que le parti qui dispose de la plus grande 
« force matérielle, au .moment donné. La constitution de 
a cette force suppose, sans doute, un certain concours 
« d'influences intellectuelles et morales. Mais ce concours 
« est entièrement insuffisant pour rendre le Gouverne- 
« ment un vrai représentant de Tautorité intellectuelle et 
« du prestige moral... 

(( Les hommes d'Etat, et spécialement les hommes 
« d'Etat qui se disent républicains doivent donc se désis- 
« ter à jamais de la préteuLiou de tout décider et de légi- 
« férer sur tout, à tort et à travers, conàme si la Famille, 
« la Patrie et l'Humanité n*élaient qu'eux-mêmes- il faut 
« qu'ils se résignent à l'enceinte de leur pouvoir réel, sans 
« empiéter sur le domaine intellectuel et sur le domaine 
a moral, qui leur échapperont toujours fatalement, 
« quelque épouvantable que leur semble le pouvoir maté- 
« riel dont ils disposent, ils peuvent bien par 1à faire des 
c( martyrs; mais ils ne parviendront jamais à étouffer 
« aucune idée qui soit destinée à triompher, de mémo 
« qu'ils ne parviendront à faire triompher aucune opinion 
u qui soit destinée à disparaître. » 
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Nous avoQS atteint notre but, si nous avons pu mon- 
trer, au cours de cette étude, la profondeur des principes 
engagés dans une question que Ton appelle parfois, avec 
quelque mépris « une question de gros sous. » 

Le transfert intégral des biens ecclésiastiques aux mains 
des associations cultuelles est, à nos yeux, la meilleure 
solution qu'elle comporte. 

Elle est la plus conforme aux précédents historiques, 
puisque TEtat, s'appropriant le patrimoine affecté au culte, 
a contracté la charge qu'il abandonne aujourd'hui. 

Elle est la plus juridique, si Ton reconnaît à ce patri- 
moine le caractère d'une propriété affectée : pour que l'af- 
fectation demeure, il est nécessaire qu'un transfert soit 
réalisé d'une collectivité à l'autre. 

Elle est enfin la seule vraiment pratique, et l'examen 
des projets qui s'inspirent de données différentes nous a 
permis d'apercevoir les complications inextricables aux- 
quelles nous lui devons d'échapper. 

Nous ne nous faisons guère illusion sur l'accueil que le 
législateur lui réserve. Celui-ci ne se laisse pas guider 
uniquement par des raisons d'un ordre juridique et 
abstrait. Il entre, dans les motifs qui le déterminent, mio 
foule de considérations dont il ne nous est pas permis tjo 
tenir compte, parce qu'elles ont un caractère relatif et con- 
tingent. L'état de l'opinion publique, les événements poli- 
tiques récents, le désir de se conformer à tel ou tel jiro* 
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gramme, sont des circoastances de nature à impressionner 
DOS gouvernanls plutôt qu'une dissertation très savante 
sur la loi de ventôse, ou qu'un aperçu philosophique sur 
le caractère collectif des biens affectés au culte. 

Dans une dissertation d'un caractère exclusivement juri- 
dique, nous avons dû faire abstraction de ces éléments. 
Les négliger, alors que nous portons sur l'œuvre du légis- 
lateur un jugement d'ensemble, ce serait nous exposer à 
discuter dans le vide, et oublier le côté le plus important 
de la question. 

Nous devons nous féliciter des circonstances au milieu 
desquelles la réforme voit enfin le jour. On aurait pu 
craindre, i) y a quelques mois, qu'abordant la question au 
cœur d'une lutte aiguë entre le pouvoir civil et le pouvoir 
spirituel, d'une sorte de Kulturkampf, le législateur ne fut 
troublé par les passions politiques. On aurait pu appré- 
hender qu'il ne sût apporter, dans la discussion, l'esprit 
d'impartialité et de largeur qui est nécessaire pour faire 
œuvre utile et durable. 

Nous le disons avec confiance : à l'heure actuelle, âe 
telles préventions doivent se dissiper. On peut contester 
l'opportunité de la réforme; on peut critiquer vivement, 
nous l'avons fait nous-mème, telle ou telle disposition de 
détail. On ne peut pas voir, dans la loi qui se prépare, une 
loi d'oppression et de tyrannie. 

Si elle est votée par le Sénat telle qu'elle est proposée 
par la Chambre, il n'en résultera qu*une séparation impar- 
faite. Elle aura le tort très grave de nécessiter des rapports 
e)ntinuels entre l'Eglise et l'Etat. Mais il sera du devoir 
de chacune des parties de manifester un esprit de largeur 
et de concorde qui rende ces rapports moins difficiles. 

Les fidèles de chaque culte commettraient une lourde 
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f^ute>. s'ils se refusaient à louer les églises qu'on leur offre 
à des 'conditions plus avantageuses que le droit commun. 
Ils sont dans leur droil, s'ils se plaignent de n'obtenir 
qu'une satisfaction partielle. Ils sont dans leur droite s'ils 
revendiquent la propriété d'édifices qui leur appartiennent 
à raison de leur origine et de leur immuable affectation. 

Mais^ si le droit pur, si la justice absolue ne reçoit pas du 
législateur une satisfaction parfaitement adéquate, est-ce 
une raison de semer la haine et la discorde dans le pays? 
L'Eglise a survécu à des persécutions plus terribles que 
celle dont on la menace. On saurait mauvais gré aux chré- 
tiens d'aujourd'hui de mettre, dans l'exercice de leurs 
droits de propriétaires, la même âprelé que les chrétiens 
de jadis dans la défense ài\ leur foi. Le geste dune com- 
munauté religieuse qui, au dire d'un orateur à la Chambre, 
aurait menacé de prendre le fusil pour défendre ses biens, 
n'a rien de très généreux ni de très noble! 

Si la disposition du projet actuel est maintenue, la ques- 
tion de relocation se posera tous les dix ans ou à des 
intervalles plus rapprochés peut-èlre, devant les Conseils 
municipaux. On saura alors si le respect de la pensée libre 
a droit de cité dans notre pays, ou si la majorité des Fran- 
çais professent que la raison la meilleure est toujours celle 
du plus fort. 

La religion est, dans le présent, comme dans le passé, 
une puissance, et rien ne nous permet de dire qu'elle n'a 
pas pour elle les promesses de lavenir. Sans doute, il faut 
la contenir dans son domaine propre. Mais il faut la res- 
pecter aussi, parce qu'elle a ses racines profondes dans les 
consciences individuelles. 

On dit beaucoup que la France n'est plus chrétienne que 
de nom. On parle d'églises désertes, de temples abau- 
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donnés. On fait remarquer que nos assemblées parlemen- 
taires se composent, en majorité^ de libres-penseurs. Peut- 
être y a-t-ily dans ces données, quelque exagération. Peut- 
être les personnes pour qui les affirmations de la science 
n'ont pu remplacer les espérances de la religion sont-elles 
plus nombreuses qu'on ne le pense. 

Dans les calculs auxquels on se livre, on néglige pres- 
que toujours les femmes, qui ne sont pas représentées à 
la Chambre, et dont on est si préoccupé; à d'autres égards, 
de faire respecter les droits. Ne craint -on pas, en portant 
atteinte à la religion, de blesser les légitimes aspirations 
de la conscience féminine ? 

D'ailleurs, qu'importe le nombre? Les croyants ne 
fussent-ils qu'une minorité infime : leur droit d'imposer 
à la masse le respect de leurs convictions personnelles et 
de leur liberté extérieure, ne serait, à nos yeux, que plus 
incontestable et plus sacré. Qu'on ne s'effraie pas de leurs 
ressources matérielles. Par la force des choses, par le jeu 
des principes que nous avons dégagés, la puissance tem- 
porelle de l'Eglise diminuera, avec son infiuence morale. 

Un jour viendra, dit-on, où la foi sera morte en France. 
Alors, les biens ecclésiastiques seront détournés de leur 
affectation séculaire. Alors les Eglises^ si on ne les trans- 
forme en palais universitaires ou en musées, seront des 
monuments historiques où le passant viendra recueillir, 
ému, les derniers échos de « la douce chanson qui pendant 
si longtemps a bercé la douleur humaine, t 

Mais ce jour n'est pas arrivé. La foule remplit les cathé- 
drales, que des siècles de piété et d'art mystique ont éle- 
vées. Et pour l'habitant du village, le clocher n'est pas 
seulement Temblëme du pays nq^al, le témoin familier de 
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toutes les joies et de toutes les tristesses. C'est comme un 
appel de l'âme vers le ciel. 

Pour obliger nos hommes d'Etat à respecter ces aspira- 
tions collectives, les conseils d'une sage politique ne 
suffisent-ils pas? Il faut faire valoir les droits de la 
pensée. Il faut rappeler les leçons de l'Histoire. Jamais 
une atteinte portée à la conscience n'a fait faire un pas en 
avant à l'Humanité. Et le culte de la Raison n'a pas trouvé 
ses sectateurs les plus fervents ni les plus fidèles, lorsqu'il 
a construit ses autels dans les parvis de Notre-Dame ! 
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LE PROJET DE LOI VOTÉ PAR LA CHAMBRE 

TI7RS II. — ATTlIlBUTlOIf DBS BlINS 
PSNSIOirS 

Art. 3. — Les établissements dont la suppTesHon< est 
ordonnée par Varlide 2 continueront^provisciremenl de 
lonctionnerj conlormémenl aux^ dispositions ,qui les^ ré- 
gissent actueilement, iusquà Valtribution de leurs biens 
aux assooiaHons prévues par le titre IV et.QU plijis tard 
iusquà Vexpiration du délai ci-après : 

Dès la promulgation de la présente loi, il sera pro- 
cédé par les agents de V Administration des domaines 
à Vinventaire descriplil et estimatil : 

V Des biens mobiliers et immobiliers desdits établis- 
sements ; 

2* Des biens de VEtat, des départements et des- com- 
munes dont les mêmes établissements ont la jouissance. 

Ce double inventaire sera dressé contradictoirement 
avec les représentants légaux des établissements ecclé- 
siastiques ou ceux dûment appelés par une notilication 
laite en la forme administrative. 

Les agents chargés de Vinventaire auront le droit de 
se laire communiquer tous titres et documents utiles à 
leurs opérations. 
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Art. 4. — Dans le délai d'un an, à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi^ les biens mobiliers et im- 
mobiliers des menses, fabriques, conseils presbyte- 
raux, consistoires et autres établissements publics du 
culte, seront, avec toutes les charges et obligations qui 
les grèvent, et avec leur afiectation spéciale, transférés 
par les représentants légaux de ces établissements, aux 
associations qui, en se conformant aux règles d'organi- 
sation générale du culte dont elles se proposent d'assu- 
rer Vexercice, se seront légalement formées, suivant les 
prescriptions de Varticle 17, pour Vexercice de ce culte 
dans les anciennes circonscriptions desdits établis- 
sements. 

Art, 4 bis. — Ceux des biens désignés à Varticle pré- 
cédent qui proviennent de VEtat et qui ne sont pas gre- 
vés d'une fondation pieuse créée postérieurement à la 
loi du 18 germinal an X, feront retour à l'Etat. 

Les attributions de biens ne pourront être faites par 
les établissements ecclésiastiques qu'un mois après la 
promulgation du règlement d'administration publique 
prévu à l'article 36. Faute de quoi la nullité pourra en 
être demandée devant le tribunal civil par toute partie 
intéressée ou par le ministère public. 

En cas d'aliénation par l'association cultuelle de 
valeurs mobilières ou d'immeubles faisant partie du pa- 
trimoine de rétablissement public dissous, le montant 
du produit de la vente devra être employé en titres de 
rente nominatifs ou dans les conditions prévues au 
paragraphe 2 de l'article 20. 

L'acquéreur des biens aliénés sera personnellement 
responsable de la régularité de cet emploi. 

Les biens revendiqués par TEtat, les départements ou 
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les communes ne pourront être aliénés^ iranslormés ni 
modiliés {usquà ce qu'il ait été statué sur la revendica- 
tion par les tribunaux compétents. 

Art. 4 ter. — Les associations attributaires des biens 
des établissements ecclésiastiques supprimés seront 
tenues des dettes de ces établissements ainsi que de 
leurs emprunts, sous réserve des dispositions du troi- 
sième paragraphe du présent article ; tant qu'elles ne 
seront pas libérées de ce passil, elles auront droit à la 
(ouissance des biens productils de revenus qui doivent 
faire retour à l'Etat en vertu de l article A bis. 

Le revenu global desdits biens reste a^ecté au paye- 
ment du reliquat des dettes régulières et légales de l'éta- 
blissement public supprimé, lorsqu'il ne se sera formé 
aucune association cultuelle apte à recueillir le patri- 
moine de cet établissement. 

Les annuités des emprunts contractés pour dépenses 
relatives aux édilices religieux seront supportées par les 
associations en proportion du temps pendant lequel 
elles^ auront l'usage de ces édilices par application des 
dispositions du titre IIL 

Dans le cas où l'Etat, les départements et les com- 
munes rentreront en possession de ceux des édifices 
dont ils sont propriétaires, ils seront responsables des 
dettes régulièrement contractées et aHérentes auxdits 
édifices. 

Apt^ 5. _ Les biens mobiliers ou immobiliers grevés 
d'une a^ectation charitable ou de toute autre a^ectation 
étrangère à l'exercice du culte seront attribués, par les 
représentants légaux des établissements ecclésiastiques, 
aux services ou établissements publics ou d'utilité pu- 
blique, dont la destination est coniorme à celle desdit$ 
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Ici du département où siège l'établissement ecclésias- 
tique. En cas de non approbation^ il $er'a statué par 
décret en cofiseil d'Etat. 

Toute actioq, en reprise ou en revendication devra 
être exercée dan^ un délai de six mois à partir du iour 
où l'arrêté prélecto^al ou le décret approuvant Vattribu- 
tion aura été inséré au « Journal oUiciel ». U action ne 
pourra être intentée qt(en raison de donations ou de 
legs et seulement par les auteurs et leurs hériliers en 
ligne directe. 

Art, 6. — Faute par un établissement ecclésiastique 
d'avoir^ dans le délai lixé par l'article 4, procédé aux 
attributions ci-dessus prescrites, il y sera pourvu par 
décret. 

A l'expiration dudil délai, les biens à attribuer seront^ 
îusquà leur attribution, placés sou$ séquestre. 

Dans le cas où les biens attribués en vertu de l'ar- 
ticle 4 et du paragraphe V^ du présent article seront^ 
soit dès Vorigine, soit dans la suite, réclamés par plu- 
sieurs associations formées pour l'exercice du même 
culte, l'attribution qui en aura été laite par les repré- 
sentants de l'établissement ou par décret pourra être 
contestée devant le Conseil d'Etat statuant au conten- 
tieux, lequel prononcera en tenant compte de toutes les 
circonstances de fait. 

La demande sera introduite devant le Conseil d'Etat, 
dans le délai d'un an à partir de la date du décret ou à 
partir de la notification, à l'autorité prélectorale, par les 
représentants légaux des établissements publics du 
culte^ de l'attribution eflectuée par eux. Cette notilica' 
tion devra être {aile dans le délai d'un mois. 
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L'attribution pourra être ultérieurement contestée en 
cas de scission dans fassociation nantie^ de création 
d'association nouvelle par suite d'une modilicalion dans 
le territoire de la circonscription ecclésiastique ^et dans 
le cas où i association attributaire n est plus en mesure 
de remplir son obiet. 

Art.l. — A défaut de toute association pour recueillir 
les biens dun établissement public du culte , ces biens 
seront attribués par décret aux établissements commu- 
naux d'assistance ou de bienfaisance situés^ dans les 
limites territoriales de la circonscription ecclésiastique 
intéressée. 

En cas de dissolution d'une association^ les biens qui 
lui auront été dévolus en exécution des articles A et Q 
seront attribués par décret rendu en conseil d'Etat, soit 
à des associations analogues dans la même circonscrip- 
tion ou, à leur défaut, dans les circonscriptions les plus 
voisines, soit aux établissements visés au pctragrapht 
premier du présent article. 

Toute action en reprise ou en revendication devta 
être exercée dans un délai de six mois à partir du jour 
où le décret aura été inséré au « Journal Officiel ». L'ac- 
tion ne pourra être intentée qu'en raison de donations 
ou de legs et seulement par les auteurs et les héritiers 
en ligne directe. 

Art, 8. — Les attributions prévues par les articles 
précédents ne donnent lieu à aucune perception au pro- 
fit du Trésor. 
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TITRE m. — DES ÉI>IFICES DU CULTE 

Art. 10. — Les écUlices qui ont été mis à la disposition 
de la nation et qui, en vertu de la loi du 18 g er minât 
an X, servent à l'exercice public des cultes ou au loge- 
ment de leurs ministres, cathédrales, églises, chapelles, 
temples, synagogues, archevêchés, évêchés, presby- 
tères, séminaires — ainsi que leurs dépendances immo- 
bilières et les oblets qui les garnissaient au moment où 
lesdits édilices ont été remis aux cultes, sont et demeu- 
rent propriétés de VEtat, des départements et des com- 
munes. 

Pour ces édilices comme pour ceux postérieurs à la 
loi du 18 germinal an X dont VEtat, les départements et 
les communes seraient propriétaires, y compris les 
lacultés de théologie protestante, il sera procédé con- 
lormémenl aux dispositions des articles suivants : 

Art. 11. — Les édilices servant à V exercice public du 
culte, ainsi que les obiets mobiliers les garnissant, 
seront laissés gratuitement à la disposition des établis- 
sements publics du culte, puis des associations appelées 
à les remplacer auxquelles les biens de ces établisse- 
ments auront été attribués par application des dispo- 
sitions du titre IL 

La cessation de cette îouissance et, s'il y a lieu, son 
translert seront prononcés par décret, saul recours au 
Conseil d'Etat statuant au contentieux : 

P Si Vassociation bénéliciaire est dissoute ; 

V Si^en dehors des cas de lorce maieure, le culte 
cesse d'être célébré pendant plus de six mois consé- 
cutil$ ; 
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3° iSi la conservation de Védilice ou celle des obieis 
mobiliers classés en vertu de la loi de 1887 et de iar- 
ticle 15 de la présente loi est compromise par VinsuHi- 
sance d^entrelien^ et après mise en demeure dûment 
notHiée du conseil municipal ou^ à son délaul, du prélet ; 

4** Si Vassociation cesse de remplir son obiel ou si 
les édilices sont détournés de leur destination ; 

o"" Si elle ne satislait pas soit aux obligations de 
l'article 4 1er ou du dernier paragraphe du présent 
article^ soit aux prescriptions relatives aux monuments 
historiques. 

La désa^ectalion de ces immeubles pourra, dans 
les cas ci-dessus prévus, être prononcée par décret 
rendu en Conseil d'Etat. En dehors de ces cas elle ne 
pourra Vèlre que par une loi. 

Les immeubles aulrelois a^eclés au culte et dans 
lesquels les cérémonies du culte n'auront pas été célé- 
brées pendant le délai d'un an antérieurement à la pré- 
sente loi^ ainsi que ceux qui ne seront pas réclamés par 
une association cultuelle dans le délai de deux ans après 
sa promulgation, pourront être désaHectés par décret. 

Il en est de même pour les édilices dont la désaflec- 
lation aura été demandée antérieurement au 1^ iuin 
1905. 

Les établissements publics du culte, puis les asso- 
ciations bénéliciaires, seront tenus des réparations de 
toute nature, ainsi que des frais d'assurance et autres 
charges afférentes aux édifices et aux meubles les gar- 
nissant. 

Art. 12. — Les archevêchés, évêchés, les presbytères 
et leurs dépendances, les grands séminaires et facultés 
de théologie protestanle, seront laissés gratuitement à la 
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disposition des établissements publics du culte^ puis des 
associations prévues à l'article 11, savoir : les archevê- 
chés et évêchés pendant une période de deux années^ 
les presbytères^ dans les communes où résidera le mi- 
nistre du culte, les grands séminaires et lacultés de 
théologie protestante pendant cinq années à partir de la 
promulgation de la présente loi. 

Les établissements et associations sont soumis, en ce 
qui concerne ces édilices, aux obligations prévues par 
le dernier paragraphe de l'art. 11. Toutelois ils ne 
seront pas tenus des grosses réparations. 

La cessation de la {ouissance des établissements et 
associations sera prononcée dans les conditions et sui- 
vant les formes déterminées par Varticle 11. Les dispo- 
sitions des paragraphes 3 et b du même article sont 
applicables aux édifices visés par le paragraphe l^ du 
présent article. 

La distraction des parties superflues des presbytères 
laissés à la disposition des associations cultuelles 
pourra, pendant le délai prévu au paragraphe l*', être 
prononcée pour un service public, par décret rendu en 
Conseil d'Etat 

A Vexpiration des délais de îouissance gratuite, la 
libre disposition des édifices sera rendue à VEtat, aux 
départements ou aux communes. 

Les indemnités de logement incombant actuellement 
aux communes, à défaut de presbytère, par application 
de Vart, 136 de la loi du 5 avril 1884, resteront à leur 
charge pendant le délai de cinq ans. Elles cesseront de 
plein droit en cas de dissolution de Vassociation. 

Art. 13. — Dans les départements de la Savoie, de la 
Haute-Savoie et des Alpes-Maritimes, la fouissance des 
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édilices antérieurs à la loi du 18 germinal an X, ser- 
vant à Vexercice des cultes ou au logement de leurs 
ministres^ sera attribuée par les communes sur le terri- 
toire desquelles ils se trouvent aux associations cul- 
tuelles, dans les conditions indiquées par les articles 
10 et suivants de la présente loi. En dehors de ces obli- 
gations, les communes pourront disposer librement de 
la propriété de ces édifices. 

Dans ces mêmes départements, les cimetières reste- 
ront la propriété des communes. 

Art. 15. — // sera procédé à un classement complé- 
mentdire des édifices servant à Vexercice public du 
culte {cathédrales, églises, chapelles, temples, syna- 
gogues, archevêchés, évêchés, presbytères, séminaires), 
dans lequel devront être compris tous ceux de ces édi- 
fices représentant, dans leur ensemble ou dans leurs 
parties, une valeur artistique ou historique. 

Les objets mobiliers ou les immeubles par destina- 
tion mentionnés à lart. 11, qui n'auraient pas encore 
été inscrits sur la liste de classement dressée en vertu 
de la loi du 30 mars 1887, sont, par Ve^et de la présente 
loi, aioutés à ladite liste. Il sera procédé par le ministre 
de V instruction publique et des beaux arts, dans le délai 
de trois ans, au classement définitif de ceux de ces 
obfets dont la conservation présenterait, au point de vue 
de V histoire ou de Vart, un intérêt suffisant. A V expi- 
ration de ce délai, les autres objets seront déclassés de 
plein droit. 

En outre, les immeubles et les objlets mobiliers, attri- 
bués en vertu de la présente loi aux associations, pour- 
ront être classés dans les mêmes conditions que sHls 
appartenaient à des établissements publics. 
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// nesl pas dérogé, pour le surplus^ aux disposilions 
de la loi du 30 mars 1887. 

Les archives ecclésiastiques el bibliolhèques existant 
dans les archevêchés^ évêchés, grands séminaires, pa- 
roisses, succursales et leurs dépendances, seront inven- 
toriées, et celles qui seront reconnues propriétés de VEtat 
lui seront restituées. 

Art. 15 bis. — Les immeubles par destination classés 
en vertu de la loi du 3U mars 1887 ou de la présente loi 
sont inaliénables el imprescriptibles. 

Dans le cas où la vente ou l'échange d'un obiel classé 
serait autorisée par le ministre de Vinstruclion publique 
et des beaux-arts, un droit de préemption est accordé : 
l"aux associations cultuelles ; 2"" aux communes ; 3^ aux 
départements ; 4° aux musées et sociétés d'art et dur- 
chéologie ; 5*" à l'Etat. Le prix sera lixé par trois experts 
que désigneront le vendeur, l'acquéreur et le président 
du tribunal civil. 

Si aucun des acquéreurs visés ci-dessus ne lait usage 
du droit de préemption, la vente sera libre ; mais il est 
interdit à l'acheteur d'un ob^et classé de le iransporter 
hors de France. 

Nul travail de réparation, restauration ou entretien à 
laire aux monuments ou oblets mobiliers classés ne peut 
être commencé sans l'autorisation du ministre des 
beaux-arts, ni exécuté hors de la surveillance de son 
administration, sous peine, contre les propriétaires, 
occupants ou détenteurs qui auraient ordonné ces tra- 
vaux, d'une amende de 16 à 1.500 /r. 

Toute iniraction aux dispositions ci-dessus, ainsi qu*à 
celles de l'article 15 de la présente loi et des articles 4, 
10, 11, 12 et 13 de la loi du 30 mars 1887 sera punie 
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dune amende de 100 à 10.000 /r. et d'un emprisonne- 
ment de six iours à trois mois, ou de Vune de ces deux 
peinei seulement, 

La visite des édifices et Vexposition des objets mobi- 
liers classés seront publiques ; elles ne pourront donner 
lieu à aucune taxe ni redevance. 



TITRE IV. — DES ASSOCIATIONS POUR L EXERCICE DU CULTE 

Art. 22. — Les édifices aHectés à Vexercice du culte 
appartenant à VEtat, aux départements ou aux com- 
munes continueront à être exemptés de Vimpôt foncier 
et de Vimpôt des portes et fenêtres. 

Les édifices servant au logement des ministres des 
cultes, les séminaires, les facultés de théologie protes- 
tante qui appartiennent à VEtat, aux départements et 
aux communes, les biens qui sont la propriété des Asso- 
ciations et Unions sont soumis aux mêmes impSts que 
ceux des particuliers. 

Les Associations et Unions ne sont en aucun cas assu- 
fetties à la taxe d'abonnement ni à celle imposée aux 
cercles par Varticle 33 de la loi du 8 août 1890, pas plut 
qu'à rimpôt de A % sur le revenu établi par les lois du 
28 décembre 1880 et du 29 décembre 1884. 

Nous avons indiqué au cours de cette étude quels 
devraient être, à notre avis, les caractères essentiels d'une 
loi qui pût réaliser, d'une manière effective et équitable, 
la Séparation de l'Eglise et de l'Etat. 

Pour qu'il y ait Séparation, avons-nous dit en substance, 
il est nécessaire qu'un transfert de propriété soit réalisé. 
Comme le service du culte devient un service privé, les 



Digitized by 



Google 



S26 APPUIIMCS 

biens qui lui sont affectés deviendront des biens privés, 
et seront aux mains d'associations. 

Ce transfert devra s'appliquer à tous les biens affectés au 
culte, qu'ils soient à l'heure actuelle la propriété des éta- 
blissements religieux, ou qu'ils appartiennent à l'Etat, aux 
départements ou aux communes. 

Il ne sera pas exclusif d'un contrôle de l'Etat qui devra 
s'exercer tant pour assurer la conservation des monu- 
ments historiques, que pour surveiller la formation et le 
fonctionnement des associations cultuelles. 

Voyons dans quelle mesure le projet qui vient d'être voté 
par la Chambre donne, sur ces trois points, satisfaction à 
nos desiderata. 

I 

Nous avons analysé, en lui donnant notre approbation 
sans réserve, le texte définitif de Tart 4. Ce texte con- 
sacrait en effet les trois solutions suivantes, qui sont dans 
un accord parfait avec les principes que nous venons de 
poser (1) : 

La dévolution des biens appartenant aux établissements 
publics des cultes est faite par les représentants de ces 
établissements, et non par les autorités administra- 
tives (§ 1) 

Si des procès s'élèvent concernant la validité de ces attri- 
butions, ces procès sont de la compétence des tribunaux 
civils. Si, en particulier, Tattribution a été faite trop tôt, 
(moins d'un mois après la promulgation du règlement 

(1) Sur Tari. 4, Toyez plas haut p. 270 ; sur l'art. 4 6m qui apporte certaines 
restrictions au principe posé par Tart. 4, Toyez p. 277 ; sur Tart. 4 ter qui 
règle la question des dettes, p. 279 ; sur Tart. 5 qui règle la dévolution des 
biens charitables, p. 2S4. 
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d'administration publique prévu à Tart. 36J c'est devant le 
tribunal civil que la nullité est demandée. 

Les représentants de l'établissement public, pour régler 
l'attribution, les tribunaux civils, pour en reconnaître la 
validité, devront s'inspirer des règles d*organisation de 
chaque culte. 

Il y a eu, dans l'esprit du législateur, un curieux chan- 
gement d'orientation. A-t-on regretté le libéralisme des 
dispositions précédentes ? Â-t-on craint d*avoir donné à 
l'Eglise des facilités excessives pour reconstituer son patri- 
moine ? Toujours est-il que les articles 6 et 7 votés par la 
Chambre dans les séances des 27 et 29 mai, s'ils ne sont 
pas en contradiction formelle avec l'art. 4, apportent, au 
principe posé dans cet article, d'importantes atténuations. 

L'attribution faite par les représentants de l'établis- 
sement ecclésiastique perd le caractère définitif que l'art 4 
semblait lui attribuer. Pendant un an, elle pourra être con- 
testée. Pendant un an, les intéressés seront laissés dans 
une incertitude absolue, et le champ sera ouvert à toutes 
les contestations. Il en résultera des troubles profonds 
dans beaucoup de communes. 

La compétence du Conseil d'Etat est substituée à celle 
des juridictions [civiles. Cette compétence, que M. Briand 
lui-même avait contestée dans son rapport, est injusti- 
fiable. Le Conseil d'Etat est incompétent, aussi bien à raison 
de Tobjet du procès que de la qualité des parties en cause. 

Les juridictions administratives sont instituées pour 
connaître des procès qui s'élèvent au sujet des actes 
accomplis par l'administration en vertu de son pouvoir de 
commandement, des actes de puissance publique (1). 

(1) BerUiélemy. Traité élémentaire de droit administratif, p. 839 et suit. 
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Or, il ne s*agit pas, en Tespëce» d*un acte de comman- 
dement : il ne 8*agit même pas d*un acte de g^estion. Il ne 
8*agit, en aucune manière, d*un acte administratif, mais 
d'un transfert de propriété réalisé par la loi. 

Les questions de propriété sont de la compétence 
exclusive des juridictions civiles, même quand Tune des 
parties en cause est une personne morale de droit public. 
Le décret du 30 déc. 1809 sur les fabriquas, art. 80, le dit 
expressément : Toutes 'contestations rehuives à la propriété 
des biens, et Umtes poursuites à fin de recouvrement des revenus 
seront portées devant les juges ordinaires. 

A combien plus forte raison doit-il en être de même, 
quand les parties en cause sont des associations privées I 
La question de propriété ne se pose pas entre TEtat et un 
particulier, mais uniquement entre des particuliers. 

Faut-il insister sur les inconvénients pratiques eUsurles 
dangers de la solution qui triomphe ? Le Conseil d'Etat, 
plus éloigné du lieu du litige, est moins susceptible que 
le tribunal civil de se prononcer en connaissance de cause. 
— Les intéressés sont privés d'un degré de juridiction — 
Le Conseil d'Etat étant surchargé d'affaires, les procès 
n'auront pas de fin ; la juridiction saisie devra continuel- 
lement surseoir pour renvoyer aux tribunaux civils le 
jugement des contestations incidentes ; par exemple les 
questions de domicile qui surgiront à propos de la forma- 
tion des associations cultuelles. En vertu de l'art. 4, 
certaines difficultés résultant de la dévolution elle-même 
(attributions faites trop tôt), resteront de la compétence 
des juridictions civiles, sans que ce partage de compétence 
puisse se justifier. 

Sans méconnaître la haute impartialité du Conseil d'Etat 
statuant au contentieux, il faut ajouter que la juridiction 
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administrative, plus dépendante du pouvoir, inspire, en 
fait, moins de confiance aux justiciables que les tribunaux 
civils ; et la rapidité de sa procédure ne constitue pas ici, 
une garantie 

Enfin, la compétence qui lui est reconnue aura pour 
effet de resserrer encore les liens de TEglise et de l'Etat : 
ce qui est contraire au but même de la réforme. 

Comment le Conseil d'Etat devra-t-il statuer 7 II tiendra 
compte, pour apprécier les prétentions de TÂssociation 
demanderesse, de « toutes les circonstances de fait » ! Le 
fait que TAssociation s'est constituée c conformément aux 
règles de Torganisation générale de chaque culte » est 
Tune de ces circonstances. Ce n'est pas la seule. Ce n'est 
même pas la principale, puisque la Chambre a rejeté 
l'amendement de M. Grosjean, qui proposait un renvoi à 
l'art. 4 et à l'art. 17. 

Les règles d'organisation du culte lient sans doute, en 
vertu de l'art 4 § 1, rétablissement public qui opère là 
dévolution, Elles n'obligent en aucune manière la juridic- 
tion administrative qui n'a, pour se guider, que les circons- 
tances de fait. Aucun critérium ne lui est indiqué; aucune 
règle ne lui est imposée. Et comme, en l'absence d'un 
texte, le Conseil d'Etat n'a guère d'autre direction à 
suivre que celles qui lui sont données par le Gouver- 
nement, la répartition des biens entre les Associations 
cultuelles se trouve, en définitive, à la discrétion du 
pouvoir central. 

La dévolution une fois opérée, il s'agit de savoir quelle 
sera, aux mains des Associations cultuelles, la condition des 
biens transmis. L'art. 7 ancien du projet Bienvenu- 
Martin, qui réglait la matière, était conçu dans les termes 
suivants : 
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En cas de dissolution d'une associatton, les biens qui lui onî 
été dévolus en exécution des art. 4 et 6 seront attribués par elle 
à une association analogue existant soit dans la même circons- 
cription, soit dans les circonscriptions les plus voisines. 

Faute d'attribution régulière, et dans le cas où plusieurs 
associations formées légalement pour lexercice du même culte 
revendiqueraient les biens, l'attribution sera faite, à la requête 
de la partie la plus diligente, par le tribunal de Farrondis- 
sement oit V association dissoute avait son siège. 

A défaut de toute association apte à recueillir les biens de 
l'association dissoute, ceux de ces biens qui fie sont pas grevés 
d'une fondation pieuse pourront Are réclamés par la commune 
dans les conditions fixées au % 3 de tart. 4. 

Ce texte était lapplication des principes suivants, qui 
sont les nôtres : 

L*association cultuelle attributaire des biens d«^ rétablis- 
sement public devient propriétaire de ces biens. C'est elle 
donc qui, avant de se dissoudre, doit en régler la dévo- 
lution. 

Cette propriété collective à le caractère d'une propriété 
privée. Peu importe que les biens transmis aient été 
autrefois des biens publics. Du jour où le transfert s'est 
opéré, ils ont changé de nature. C'est ce qui justifie la 
compétence des tribunaux civils. 

Enfin, cette propriété est affectée. L'affectation est 
maintenue, d^ibord grâce à la transmission des biens à 
une association cultuelle de même nature, ensuite grâce 
au droit de revendication des bienfaiteurs qui est admis, 
bien qu'il soit enfermé dans des limites qui n'ont rien 
d'excessif ni d'arbitraire. 

Mais ce projet renfermait une lacune. M. Bienvenu- 
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Martin avait omis de régler le sort des biens qui, au 
moment de la dévolution, ne seraient réclamés par aucune 
association formée dans le ressort de la circonscription 
ecclésiastique. 

Il n*est pas douteux que s'il eût songé à cette hypo- 
thèse, Tauteur du projet aurait ordonné la dévolution au 
profit de Tune des associations les plus voisines. Pourquoi 
se montrer moins libéral dans ce cas que dans celui où 
la même situation se présente à la dissolution d'une asso- 
ciation cultuelle? 

C'est cette inconséquence que nous reprochons au légis- 
lateur. Le § 1" de Tart. 7, prévoyant la t" hypothèse, 
ordonne Taltribution des biens par décret « aux établisse- 
ments communaux d'assistance ou de bienfaisance situés 
dans les limites territoriales de la circonscription ecclé- 
siastique intéressée ». Le § 2' au contraire permet au 
gouvernement d'attribuer les biens, par décret rendu en 
Conseil d'Etat, « soit à des associations analogues daus la 
même circonscription, ou, à leur défaut, dans les circons- 
criptions les plus voisines, soit aux établissements visés 
au § i" du présent article ». Nous nous expliquons mal 
cette différence. 

Dans le 1"" cas, il est évident que l'affectation sociale 
des biens ne sera pas respectée. La disposition est d'au- 
tant plus regrettable que le législateur, nous le verrons 
plus loin, a admis, avec beaucoup de libéralisme, les 
unions d'associations et même l'union nationale des asso- 
ciations^ établissant entre elles une sorte de solidarité qui 
devrait avoir son influence sur la dévolution des biens. 

Dans la seconde hypothèse, l'affectation sera aussi mécon- 
nue, si le pouvoir exécutif le désire. Aucune préférence n*est 
accordée aux associations cultuelles. Contre le décret rendu 
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en Conseil d Etat, il n*y a pas de recours. C*est l'arbitraire 
le plus absolu. Pas de frein, pas de règle. 

Le droit de revendication des bienfaiteurs est admis, il 
est vrai; et, vu les dispositions précédentes, il aura sou- 
vent lieu do s'exercer. Mais on peut se demander, en 
Tétat actuel des choses, si Ton doit approuver les restric- 
tions qui lui sont apportées, et que légitimait, dans le 
projet Bienvenu-Martin, la transmission nécessairement 
effectuée nu pro6t des Associations cultuelles. 

C'est, disons nous, un décret rendu en Conseil d'Etat 
qui règle ces attributions. On l'explique en disant que les 
biens attribués ont le caractère de biens publics. C*est, en 
effet, la seule explication plausible. Elle seule rend 
compte de la différence qui est faitn entre les biens trans- 
mis et les biens acquis postérieurement par lassociation 
cultuelle qui, si elle est dissoule, en réglera elle-même la 
dévolution. 

Mais voici la conséquence. Si les biens transmis ont le 
caractère de biens publics, c'est qu'ils n'ont pas été attri- 
bués en propriéti^ aux as<^oriations privées. Alors, que 
signifie l'arl. 4? Quelle est la nature du droit que le trans- 
fert opéré par cet article a pour effet de concéder à ces 
asvsociatiori.s? Le législateur serait fort en peine de nous le 
dire. Il y en a une bonne raison. C'est qu'au jour où il a 
voté l'art. 4, il songeait certainement à un transfert de 
propriété : les travaux préparatoires le prouveront tou- 
jours à ceux qui prendront la peine de les lire. Cette inter- 
prétation est difficile à concilier avec les solutions qui 
précèdent. Les biens dont la jouissance est transmise aux 
associations cultuelles demeurent, quant à la propriété, 
aux mains de l'Etat. C'est la pure théorie étatiste qui 
triomphe. 
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Nous avons adressé au projet de M. Bienvenu-Martin ce 
second reproche. L'auteur a établi, parmi les biens affectés 
au culte, des distinctions que rien ne justifie. Il a soumis 
à un régime différent les biens des établissements publics 
des cultes : fabriques et consistoires, d\iue part — les édi- 
fices appartenant à TEtat, aux départements et aux com- 
mune», de Tautre. Le caractère illogique et arbitraire de 
ces distinctions apparaît, lorsqu'on étudie la situation 
particulière de 3 catégories de biens qui ont attiré lal- 
tentio.i de la Chambre. 

Ce sont d'abord des biens situés en Savoie. Ces biens 
furent nationalisés en 1792, quand la Savoie fut réunie 
une première fois k la France. Quand le duc de Savoie 
reprit ses anciens Etats, un Edit intervint, le 28 octobre 
1814, qui abrogeait en Savoie les lois françaises. Des 
lettres patentes du 5 avril 1825 et la décision solennelle 
du Sénat de Savoie du 22 août 1825 reconnaissent, en con- 
séquence, le droit de propriété des fabriques sur les biens 
dont il s'agit. La Savoie, en 1860, fut de nouveau réunie à 
la France : mais il était stipulé, dans le traité d'annexion, 
que les droits acquis seraient respectés. Et c'est en se 
fondant sur ces antécédents historiques que lés tribunaux 
civils, en particulier le tribunal de Chambéry dans un 
jugement du 4 février 1880, ont reconnu que les biens de 
Savoie étaient demeurés la propriété des fabriques. 
« L'annexion de la Savoie à la France a trouvé les 
fabriques propriétaires des églises et de leurs dépen- 
dances ; rien n'établit qu*elles aient été dépouillées alors < 
d'un droit de propriété incontestable, le fait de Tanaexioo 
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D^ayaot pu porter atteinte à des droits légitimement 
acquis : aucune disposition législative n'est d'ailleurs 
intervenue alors en ce qui concerne les fabriques : on doit 
en conclure que si pour l'avenir les lois françaises sur 
cette matière doivent servir de règles, les droits acquis 
ont d& rester à Tabri de leurs dispositions ». 

La seconde catégorie comprend des biens situés eu 
Alsace, qui furent exceptés, en 1789, de la confiscation 
révolutionnaire. 

Les protestants luthériens d'Alsace et du pays de Mont- 
béliard jouissaient, en 1789, d'une situation favorable. 
Cette situation leur était assurée par les traités d'an- 
nexion de cet pays à la France, qui leur garantissaient 
notamment le libre exercice de la religion, et la possession 
de tous leurs biens ecclésiastiques* 

En 1790, la question suivante se posa. Quelle était la 
condition juridique de ces biens? Devaient-ils être consi- 
dérés comme compris parmi les biens que TAssembiée 
constituante avait mis à la disposition de la Nation? 

Deux opinions furent soutenues. Diaprés Jacques 
Matthieu, procureur syndic du district de Strasbourg, on 
devait appliquer aux protestants le décret de l'Assemblée 
nationale : mais, en même temps, il était équitable que le 
gouvernement prit à sa charge le traitement du pasteur et 
les dépenses du culte. Il déposa, dans ce sens, une motion 
à la Société des Amis de la constitution, à Strasbourg 
(15 octobre 1790) demandant que le traite uent fût d'un 
tiers supérieur à celui des curés catholiques, parce que les 
pasteurs i vivent dans les liens du mariage ». A l'Assem- 
blée nationale, le système fut défendu par les députés de 
Broglie et Bouchotte (1). 

.(i) Voyet sur la question : A. Lods : Les Sglises luthériennes d'Aisaee et 
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II était absolument juste et juridique. Il était conforme 
au principe qui avait inspiré le décret de novembre 1789. 
La Nation prenait à sa charge le culte luthérien comme le 
culte catholique. La transformation du service privé en 
service public avait également pour conséquence la natio- 
nalisation des biens qui lui étaient affectés. 

Néanmoins ce système fut repoussé. On invoqua en 
sens contraire les traités d'annexion. Mais surtout le 
principe d'égalité entre les ministres des divers cultes, qui 
paraissait en résulter, rencontra la plus vive opposition 
au sein d'une Assemblée qui n'avait même pas consenti à 
consacrer sans restriction le principe de la liberté du culte. 

Les décrets des 9 septembre et 1**^ décembre 1790 excep- 
tèrent donc de la vente des biens nationaux les édifices 
ecclésiastiques des protestants d'Alsace et du pays de 
Montbéliard. En revanche, les ministres n'obtinrent de 
l'Etat aucun traitement. Le culte protestant, à la différence 
du culte catholique, gardait son caractère privé. Il 
demeurait sous le régime de Séparation de l'Eglise et de 
l'Etat. 

Nous n'insistons pas sur les actes de violence, iesdéposses- 
sioos, les désaffectations qui se produisirent de 1793 à 1802. 
Aucun acte législatif n'étant intervenu, qui réalis&t un 
transfert de propriété, les protestants d'Alsace et du pays 
de Montbéliard doivent toujours être cousidérés comme 
propriétaires de leurs édifices. A partir du 3 ventôse 
an III, les temples furent de nouveau affectés au culte. 

Nous arrivons au Concordat. Les protestants d'Alsace 
appelaient de leurs vœux le régime d'union de l'Eglise 
avec l'Etat. Ils obtinrent enfin satisfaction. Le culte pro- 

du pays de Montbéliard pendant la Révolution, ParU 18^8 chez Fischba- 
cher. . 
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testant devint, comme le coite catholique, un service 
public. Les ministres protestants furent rémunérés par 
TEtat. Les temples protestants, dont un état, que nous 
possédons, a été dressé, furent laissés à la disposition des 
fidèles. 

A moins d'admettre que ces biens sont devenus res nul^ 
liu8^ il faut reconnaître qu*ils appartiennent aux consis- 
toires créés par la loi de germinal an X, qui en obtinrent 
la possession. Ces consistoires so trouvent naturellement 
substitués aux consistoires de Tancienne discipline luthé- 
rienne. L'Etat, les départements ni les communes ne sau- 
raient prétendre à un droit de propriété, puisqu*aucun acte 
n*est intervenu qui mit ces édifices à leur disposition. Sur 
ce point, il ne nous semble pas qu'une contestation tfoit 
possible. 

La troisième catégorie, dont M. Âuffray a entretenu la 
Chambre dans la séance du 8 juin 1905, comprend un 
certain nombre d'édifices qui, ayant été mis à Ja disposi- 
tion de la nation, ont été vendus, puis rendus au culte par 
les acquéreurs, parfois avec des clauses de retour au cas 
de désaffectation. Ces édifices sont la propriété de la com- 
mune on de la fabrique suivant que les acquéreurs en ont 
transféré la propriété au bénéfice de Tune ou de Tautre. 

Quelle est. en face de la Séparation, la condition juri- 
dique des 3 catégories de biens dont nous venons de 
parler ? 

Pour nous, la question ne saurait faire l'objet d'un 
doute. La situation de ces biens est identique. Elle est 
semblable à celle de tous les biens qui sont, à l'heure 
actuelle, affectés au culte. 

Les édifices de Savoie sont demeurés la propriété^ des 
fabriques. Mais la fabrique issue du Concordat, étant un 
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inslriiment de l'Etat, un organe administratif, personnifie 
la collectivité des citoyens. Les édifices doivent donc être 
considérés, au même titre que les églises appartenant à 
FËtat, aux départements et aux communes, comme une 
propriété nationale. 

11 en est de même des édifices d'Alsace ou du pays de 
Montbéliard. Si le consistoire luthérien, tel qu'il existait 
avant Tan X, peut être considéré comme représentant la 
collectivité des fidèles, il en est autrement du consistoire 
créé par la loi de germinal. Celui-ci revêt le caractère d'un 
établissement public. Il est une émanation de la souve- 
raineté. Il personnifie la collectivité des citoyens. 

Ces solutions sont juridiques. Faut il établir qu'elles 
sont équitables? Jusqu'en 1860, les biens de Savoie ont 
pu demeurer à TEglise, parce que la Savoie était séparée 
de la France. D'autre part, nous avons établi, documents 
en main, que si les biens des protestants d'Alsace n'ont 
pas été confisqués en 1789, c'est que l'Eglise luthérienne 
est restée séparée de l'Etat. Si Ton avait fait du culte 
luthérien un service public, on aurait nationalisé, on aurait 
légitimement nationalisé les biens qui lui étaient affectés. 
Les textes que nous avons cités nous permettent de dire 
que ce n'est pas une simple hypothèse de notre part. 

La transformation ne s'est pas réalisée en 1789 ; mais 
elle s'est efTectuée en Tan X pour les édifices luthériens, 
en 1860 pour les biens de Savoie. N'est-il pas logique, 
n'est-il pas équitable d'admettre que les luthériens d'Al- 
sace, que les catholiques de Savoie qui sont venus, à ce 
moment, émarger au budget des cultes, ont dû subir, en 
revanche, la nationalisation de leurs édifices? Cette natio- 
nalisation n'est pas résultée, comme eu 1789, d'un texte 
formel, mais elle est la conséquence implicite et inévitable 

DONNBDIBU DE VABRBS Zt 
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du caractère nouveau des fabriques et consistoires^ tels 
que la loi de Tan X les avait organisés. 

Les mêmes principes nous donnent la solution du pro- 
blème qui s'élève au sujet des édifices aliénés que leurs 
acquéreurs ont volontairement affectés au culte. Il im- 
porte peu que les églises aient été attribuées aux com- 
munes et aux fabriques. Cette attribution importait peu 
aux yeux des donateurs. La condition essentielle, qu'elle 
ait été formulée ou non, était que ces églises demeuras- 
sent affectées au culte. La condition est aisément remplie 
sous le régime du Concordat, alors même que ces édifices 
sont la propriété de la Nation, qui a pris à sa charge le 
service du culte. Elle ne peut Tèlre, après la Séparation, 
que si un transfert de propriété est réalisé au profit des 
Associations cultuelles. 

Le législateur s'est refusé à opérer ce transfert. Il a 
maintenu, au moins en principe, les distinctions arbi- 
traires que nous avons combattues : et nous devons exa- 
miner ce que deviennent, dans Tétat actuel des textes, 
les catégories spéciales de biens dont nous venons d'exa- 
miner la condition juridique. 

Pour les biens de Savoie, un texte spécial a été voté. 
C'est Tart. 14. Il assimile, quant à la dévolution, les édi- 
fices de Savoie aux édifices appartenant à l'Etat, aux 
départements et aux communes. Les uns et les autres sont 
régis par les dispositions de l'art. 11, et les associations 
cultuelles n'obtiennent sur eux qu'un droit de jouissance. 
Nous ne prétendons pas que la solution soit injuste. Nous 
disons seulement qu'elle est illogique, et que le législateur 
se montre inconséquent. L'art. 4 règle le sort des biens 
des fabriques; l'art 11 régit les biens de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes. Sur quoi se fonde-t-on pour 
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soustraire à Tart. 4, et pour soumettre à l'art. 1 1 des biens 
qui, en vertu d'une jurisprudence unanime, sont la pro- 
priété des fabriques? 

Les travaux préparatoires ne contiennent aucune allu- 
sion aux biens des luthériens. Les intéressés ont agi fort 
habilement en gardant le silence. Leur situation étant 
juridiquement identique à celle des édifices de Savoie, ils 
auraient vraisemblablement subi le même sort. Pour 
obtenir, en ce qui les concerne, l'application de l'art. 4, on 
pourra invoquer, non seulement les dispositions de cet 
article qui vise, sauf exception, tous les biens des établis- 
sements publics, mais aussi le texte nouveau de l'art. iO, 
Ce texte vise exclusivement les édifices « qui ont été mis 
à la disposition de la nation » — et par là, il faut entendre 
— c'est ce qui résulte des travaux préparatoires — les biens 
que le décret de nov. 1789 a nationalisés. Or tel n'est pas 
le cas des temples d'Alsace et du pays de Montbéliard. 

Le texte du Projet ne renfermait pas cette expression. 
Elle a été insérée par la Commission à la suite d'un dis- 
cours de M. Auffray, qui, dans la séance du 8 juin, attira 
l'attention de la Chambre sur les biens de la 3* catégorie, 
ceux qui, ayant été aliénés, ont été rendus au culte par les 
acquéreurs. Mais si la Chambre a voulu tenir compte de 
celte situation pour soumettre ces biens à un régime spé- 
cial, elle est loin d'avoir atteint son but. Les biens dont 
nous parlons ont été mis, en 4789, a la disposition de la 
nation. Ils sont antérieurs au Concordat. Ils ont été affectés 
au culte par la loi de germinal an X. Les dispositions de 
l'art. 10 s'appliquent littéralement à eux. Voilà des biens qui 
sont soumis à un régime unique, et qui sont déclarés 
appartenir à TËtat, aux départements et aux communes, 
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alors que parmi eux il en est certainement qui ont été 
donnés aux fabriques. 

Le législateur n aurait évité ces contradictions et ces 
illogismes qu'en renonçant à fonder son système sur des 
distinctions que rien n*appuie, ni Thistoire, ni le droit, ni 
la justice. 

Hâtons-nous d ajouter qu'en fait ces erreurs n'auront 
pas de conséquences très fâcheuses. Si Ton compare en 
effet le régime auquel sont soumis les biens des fabriques, 
et celui des édifices appartenant à TËtat, aux départements 
ou aux communes, on constate que ce régime est sensible- 
ment le même. 

Sans doute Tart. 4 avait paru réaliser un transfert de 
propriété, au lieu que Part, 10 réserve à TEtat, aux dépar- 
tements et aux communes, la propriété des édifices qu'il 
concerne. Mais nous avons constaté les atténuations im- 
portantes que les art. 6 et 7 ont apportées au principe posé 
dans Fart. 4. Les biens transmis gardent leur caractère de 
biens publics ; les associations cultuelles n'en obtiennent 
donc, à proprement parler, que la jouissance. D'autre 
part, Tart. il laisse gratuitement à la disposition des asso- 
ciations cultuelles les édifices servant à l'exercice public 
du culte, ainsi que les objets mobiliers les garnissant (1). 

(1) Sans doute, il n'est question dans Tart. 11 que des édifices servant à 
rexei-cice public du culte qui sont la propriété de CEtal^ des départements et 
des communes^ ceux Ik même dont il est fait mention à Tart. 10. Les éditices 
qui appartiennent aux établissements publics du culte sont dèTolus au profit 
dfîs associations cultuelles conformément à Tart. 4. Mais c'est un point qu'il 
eût ô\é utile de préciser. La formule de l'art. 11 est trop large. D'autre part, 
nous savons que parmi les biens des établissements publics, ceux qui ne sont 
p is grevés d'une fondation pieuse postérieure à Tan X font retour à l'Etat, en 
T.>rtu de l'art. 4 bis. Parmi ces biens, il peut se trouver des édifices. Sans 
doute, ils seront mis à la disposition des associaiions cultuelles, dans les con- 
ditions prévues par l'art. 11. Mais pourquoi le législateur est-il muet sur ce 
point? 
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Au système des locations successives, qui était une source 
de discordes, la Commission, à la suite de la prise en con- 
sidération parla Chambre d*un amendement de M. Flandin, 
a substitué un régime nouveau et accordé aux associations 
la jouissance indéfinie des édifices affectés au culte. 

Sans doute, la cessation de cette jouissance peut être 
prononcée, dans certains cas limitativement énumérés, par 
décret rendu en Conseil d'Etat. Mais c'est aussi le Conseil 
d'Etat statuant au contentieux qui, sur la demande des 
intéressés, peut retirer à l'Association attributaire les biens 
dévolus conformément à Tart. 4. Si Ton compare les cas 
prévus par les art. 6 et 7 et les hypothèses dont il est fait 
mention à Tart. 11, on se convaincra aisément que les solu- 
tions sont les mêmes. Les différences de forme tiennent 
uniquement à la nature des biens dont il est fait mention 
aux deux articles. Dire que -t le culte a cessé d'être célébré 
pendant plus de 6 mois consécutifs » ou que <( l'édifice est 
détourné de sa destination » c'est dire que « l'association 
cultuelle a cessé de remplir son objet. » Les prescriptions 
relatives aux monuments historiques et aux objets mobi- 
liers qui les garnissent n'ont elles-mêmes de raisons 
d'être appliquées qu'aux édifices, dont il est fait mention 
exclusivement à l'art. 11. 

Nous regrettons que le législateur n'ait pas cru devoir 
persévérer dans la voie libérale où il était entré. Sans doute 
il a pénétré la fausseté de la distinction établie entre les 
biens des établissements publics, et ceux de l'Etat, des 
départements ou des communes. Il a compris qu'il ne 
s'agissait pas de 2 groupes de biens dont la condition fût 
différente, et dont la dévolution dût s'opérer isolément. En 
dehors des solutions précédentes, nous en trouvons la 
preuve dans la disposition de l'article 11, qui réserve aux 
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associations attributaires des biens des établissements pu- 
blics la jouissance des édifices. 

Mais le législateur a consacré une autre distinction qui 
nous parait moins justifiable encore. Il a traité différem- 
ment les édifices proprement affectés au culte, c'est-à-dire 
les églises et les temples, et ceux qui servent au logement 
des ministres, les presbytères, archevêchés, évèchés, sémi- 
naires et facultés de théologie protestante. Loin que ceft 
édifices soient concédés indéfiniment aux associations cul- 
tuelles, ils ne seront laissés à leur disposition que pendant 
une courte période^ qui sera de 2 ans pour les archevêchés 
et évêchés, de 5 ans pour les presbytères (1)^ séminaires et 
facultés de théologie protestante. 

Théoriquement, la distinction est injustifiable, puisque 
les biens dont il s'agit ont la même origine. Ils sont géné- 
ralement le fruit de la libéralité des fidèles. Pratiquement, 
elle est aussi critiquable. Souvent le presbytère est atte- 
nant à Téglise. Des raisons de décence et d'ordre public 
exigeraient impérieusement qu'il demeurât affecté au loge- 
ment des ministres ; sinon le service du culte sera fré- 
quemment troublé. Ces raisons conduiront souvent les 
municipalités à consentir aux associations cultuelles la 
location des presbytères, et cela sans doute à des condi* 
tions avantageuses. Mais ces rapports de propriétaire à 
locataire donneront lieu parfois aux querelles de village 
que le législateur a prévues et qu'il a voulu éviter, en con- 
sacrant les dispositions libérales de larliclc 11. • 

Od peut critiquer ces flottements, ces inconséquences. 
Mais il ne faut pas oublier que la loi nouvelle est avant 

(1) La jouissance du presbytère n'est accordée à rassociatioo cultuelle que 
si le ministre du culte est domicilié dans la commune. On a voulu éviter le 
« binage ». 
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tout une œuvre de transaction. Comment s'étonner que le 
législateur, partagé entre deux tendances, semble parfois 
ôter d'une main ce qu'il accorde de Tautre? 



III 



Le rôle du législateur n'est pas terminé lorsqu'il a réglé 
la dévolution, aux mains des associations cultuelles, des 
biens affectés au culte. Le caractère particulier de ces biens^ 
la nature spéciale du droit transmis exigent de sa part une 
triple intervention. Il doit veiller à la protection des monu- 
ments historiques. Il doit fixer les impôts qui grèveront 
ces biens. Il doit régler le fonctionnement des associations 
cultuelles. 

Il était nécessaire de compléter les dispositions de la loi 
du 30 mars 1887. Cette loi n'avait reçu qu'une application 
insuffisante, en ce sens qu'un très petit nombre d'im- 
meubles, et surtout d'objets mobiliers, avaient été classés. 
Le système auquel la Chambre s'est arrêté est le suivant : 

En ce qui touche les immeubles (édifices servant à l'exer- 
cice public du culte) un classement complémentaire est 
ordonné, qui doit comprendre tous les édifices représen- 
tant une valeur historique. 

En ce qui touche les meubles et immeubles par destina- 
tion, il est d'abord procédé à un classement provisoire, qui 
comprend tous ceux mentionnés à l'article 11, puis, dann 
l'intervalle de 3 ans, à un classement définitif où seroni 
compris seulement ceux qui possèdent une valeur arlis- 
tique. 

Les prescriptions de la loi de 1887, relatives au régime 
applicable aux biens classés, ont été utilement complétées. 
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Dans le cas où raliénation est possible, avec rautorisation 
du ministre de l'Instruction publique, un droit de préemp- 
tion est accordé aux associations cultuelles, puis aux com- 
munes, aux départements, aux musées et sociétés d'art et 
d'archéologie, enfin à l'Etat. Les objets classés ne peuvent 
être réparés sans lautorisnlion du ministre. Des peines 
sont édictées pour sanction des dispositions précédentes. 
On ne peut qu'approuver ces mesures prises pour protéger 
le patrimoine artistique de la France. 

Quant au régime fiscal, les associations ont été sou- 
mises, pour les immeubles qu'elles possèdent, aux mêmes 
impôts que les particuliers. On les a dispensées de la taxe 
d'abonnement, et de l'impôt de 4 0/0 sur le revenu. 

La Chambre a fait enfin acte de libéralisme, en permet- 
tant la formation d'unions d'associations, la constitution 
d'un fonds de réserve dont le montant ne pourra dépasser 
une somme supérieure, pour les unions et associations 
ayant plus de 5.000 francs de revenu, à trois fois et, pour 
les autres associations, à 6 fois la moyenne annuelle des 
sommes dépensées par chacune d'elles pour les frais du 
culte pendant les cinq derniers exercices ; enfin la consti- 
tution d'une réserve spéciale dont les fonds seront dépo- 
sés en argent ou en titres nominatifs à la caisse des dépôts 
et consignations. 

En revanche, nous ne saurions approuver les disposi- 
tions de l'article 17 qui exige, pour la formation d'une 
association cultuelle, le concours d'un nombre minimum 
de membres, variant avec la population totale de la com- 
mune. Ces chiffres présentent nécessairement un caractère 
arbitraire. Il est manifestement injuste qu'ils soient les 
mêmes pour les différentes confessions, alors que dans 
chaque commune le nombre des protestants et des israé- 
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lites est presque toujours très inférieur à celui des catho- 
liques. 

Les mesures de police prescrites par les articles 23 et 
suivants n'ont rien d'excessif. 

Dans son ensemble, le Projet actuel, tel qu'il va être 
soumis au Sénat, présente un caractère très marqué de libé- 
ralisme. Il pourrait être amélioré encore, si Ton étendait 
aux presbytères le système admis pour les édifices du 
culte; si Ton admeltait la dévolution des biens charitables 
au profit d'associations déclarées conformes à la loi de 
1901 ; si l'on substituait enfin à la compétence du Conseil 
d'Etat celle des tribunaux civils, qui résulte logiquement 
du caractère piivé que revêtent désormais les biens affec- 
tés au culte. 
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